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Abstract
Face à la complexité croissante accompagnant le développement des
biotechnologies, les décideurs publics se sont trouvés, dans le cadre de la
construction de l’action publique en ces matières, dans l’obligation de se doter
de comités d’expertise éthique, pluridisciplinaires, face à la perte de légitimité
de l’expertise purement scientifique. Cette recherche a pour objectif de qualifier
et d’expliquer l’influence exercée par les comités nationaux d’éthique (CEN) sur
les décideurs publics, et a fortiori sur le contenu des politiques publiques dans
le domaine des biotechnologies de la reproduction. La comparaison des cas
des deux CEN consultatifs permanents que sont le CCBB et le CCNE nous
permet de mettre en évidence deux types d’influences particuliers : une influence
de type « conseil » (comité de conseil) et une influence de type « cadrage
» (comité de cadrage). Ces types d’influences s’expliquent grâce à différents
facteurs d’impact, r...
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Partir avant le jour, à tâtons, sans voir goutte, 
Sans songer seulement à demander sa route, 
Aller de chute en chute, et, se traînant ainsi, 
Faire un tiers du chemin jusqu'à près de midi ; 
Voir sur sa tête alors amasser les nuages, 
Dans un sable mouvant précipiter ses pas, 
Courir, en essuyant orages sur orages, 
Vers un but incertain où l'on n'arrive pas ; 
Détrompé vers le soir, chercher une retraite; 
Arriver haletant, se coucher, s'endormir ; 
On appelle cela naître, vivre et mourir. 
                 Le Voyage  
Jean-Pierre Claris de FLORIAN (1792) 
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RÉSUMÉ ET MOTS CLÉS 
Résumé : Face à la complexité croissante accompagnant le développement des 
biotechnologies, les décideurs publics se sont trouvés, dans le cadre de la 
construction de l’action publique en ces matières, dans l’obligation de se doter de 
comités d’expertise éthique, pluridisciplinaires, face à la perte de légitimité de 
l’expertise purement scientifique.  
Cette recherche a pour objectif de qualifier et d’expliquer l’influence exercée par 
les comités nationaux d’éthique (CEN) sur les décideurs publics, et a fortiori sur 
le contenu des politiques publiques dans le domaine des biotechnologies de la 
reproduction. La comparaison des cas des deux CEN consultatifs permanents que 
sont le CCBB et le CCNE nous permet de mettre en évidence deux types 
d’influences particuliers : une influence de type « conseil » (comité de conseil) et 
une influence de type « cadrage » (comité de cadrage). Ces types d’influences 
s’expliquent grâce à différents facteurs d’impact, répartis à différents niveaux 
d’analyse que nous proposons au sein de la construction d’un modèle explicatif 
multiniveaux. 
Par ailleurs, quelle que soit l’influence des CEN, la logique en place aujourd’hui 
est une convergence vers un développement de leurs missions à destination du 
public, au détriment de leurs fonctions politiques. Cette logique de convergence 
nous amène à nous interroger sur la place de l’éthique face à l’éclosion 
exponentielle des mécanismes de participation citoyenne dans la définition des 
politiques publiques, dans le secteur des biotechnologies de la reproduction.  
 
Mots clés : comparaison – politique publique – décision publique – étude de cas – 
réseaux d’action publique – bioéthique – biotechnologies de la reproduction – 
procréation médicalement assistée – clonage – cellules souches – comités 
d’éthique – expertise – influence – pouvoir – démocratie technique  
Key Words : comparison – public policy – public decision – case study – policy 
networks – bioethics – reproductive biotechnologies – assisted reproductive 
procreation – cloning – stem cells – ethics committee – expertise – influence – 
power – technic democracy 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
Un bébé conçu pour sauver sa sœur. 
Un couple du Colorado (États-Unis) a donné naissance, le 29 août, à un enfant 
spécialement conçu pour remédier aux problèmes de santé de sa sœur de 6 ans. Avant 
d'être implanté dans l'utérus de la mère, l'embryon, obtenu en éprouvette, avait été 
sélectionné parce que ses cellules étaient compatibles avec celles de sa sœur Molly, 
atteinte d'une maladie incurable (Le Soir, 24 septembre 2013). 
et extrait de presse récent témoigne ici de l’évolution dans le pouvoir que 
l’Homme a aujourd’hui acquis sur sa propre vie. M. Foucault (1976) faisait 
référence aux droits souverainistes du XVIe siècle comme ceux de « faire mourir 
et laisser vivre ». Ainsi, les seigneurs possédaient sur leurs sujets et vassaux le 
droit de les envoyer se battre pour défendre leurs terres ou de les punir en cas de 
conflit. Ce qu’exprime cette idée, c’est bien le droit de vie et de mort, ou encore le 
droit de tuer et de faire tuer. Aujourd’hui cependant, le droit de vie et de mort tend 
à s’estomper. Dans les sociétés européennes dans lesquelles nous vivons, la 
« peine de mort » a presque complètement disparu. Ceci ne signifie pourtant pas 
que l’implication de l’autorité – représentée par l’État – sur la vie et la mort s’est 
estompée. Bien au contraire ! L’implication exponentielle de la présence 
régulatrice étatique au plus près de l’individu est aujourd’hui aussi indéniable que 
nécessaire. Le droit s’immisce actuellement de plus en plus loin au cœur de 
l’intimité de l’individu, jusqu’à définir les conditions d’acceptabilité de la 
naissance d’un embryon, cet individu potentiel, ou prévoyant les conditions dans 
lesquelles il est acceptable de demander à mourir au travers notamment, de la 
régulation de l’euthanasie. Ces deux exemples simples montrent à quel point les 
prérogatives du « pouvoir » se sont muées en des droits de faire vivre et laisser 
mourir. Les prérogatives de l’État se transforment et atteignent la sphère 
biologique, jusqu’à participer de la création d’une forme de ce que Foucault 
qualifiait de biopouvoir. Celui-ci peut être définit comme étant « l’ensemble des 
mécanismes par lesquels ce qui, dans l’espèce humaine, constitue ses traits 
biologiques fondamentaux va pouvoir entrer à l’intérieur d’une politique, d’une 
stratégie politique, d’une stratégie générale de pouvoir, autrement dit comment la 
société, les sociétés occidentales modernes, à partir du XVIIIe siècle, ont repris en 
compte le fait biologique que l’être humain constitue une espèce humaine » 
(Foucault, 1978 : 3). Ainsi, « le sexe devient une cible centrale pour un pouvoir 
qui s'organise autour de la gestion de la vie plutôt que de la menace de mort ». 
Pourquoi ? Parce que « la science ne pense pas » disait Heidegger, signifiant par 
la même occasion que c’est à l’Homme qu’il incombe de la penser, de l’évaluer, 
et surtout d’en restreindre les effets néfastes à sa propre vie. La question n’est pas 
– ou plus – de savoir ce qu’il est scientifiquement possible de réaliser, mais bien 
ce qu’il est éthiquement acceptable de permettre. C’est la mission qu’il incombe 
de remplir aujourd’hui aux décideurs publics. Il apparaît cependant évident qu’ils 
C 
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ne peuvent s’acquitter de cette tâche à eux seuls. Ils sont de ce fait contraints 
d’avoir recours à l’expertise face à ces problèmes trop complexes, tel Pâris 
invoquant Aphrodite lors de son affrontement inégal avec Mélénas. En effet, dans 
les sociétés complexes dans lesquelles nous vivons aujourd’hui, S. Jasanoff 
(2003) considère qu’il nous est presque impossible de prendre une décision sans 
nous reposer sur les compétences d’experts. Les décideurs publics se réfèrent ainsi 
de plus en plus à l’expertise dans différents domaines (Schiffino, 2004), tant et si 
bien que celle-ci peut apparaître comme étant la « pierre angulaire du 
fonctionnement des démocraties modernes » (Hedlund, 2011 : 5). En effet, rares 
sont aujourd’hui les secteurs où les compétences des experts ne sont pas 
sollicitées pour éclairer les détenteurs du pouvoir ou, dans une plus large mesure, 
l’opinion publique (Jacob et Genard, 2004).  
Dans le cadre de cette recherche, c’est le secteur des biotechnologies de la 
reproduction qui sera investigué. Celles-ci sont en effet devenues, depuis la fin 
des années septante, un sujet récurent de l’agenda politique et médiatique (Bauer 
et Gaskell, 2002 ; Bleiklie et al., 2004 ; Montpetit et al., 2007). La cause en est 
sans nul doute le développement rapide qu’elles connaissent au sein de leurs 
différents champs d’application. Ainsi, si l’on considère le champ de la 
procréation, R. H. Blank et J. C. Merrick (1995 : 228) affirment que « the rapid 
development of new interventions in human procreation and the increase in 
knowledge about fetal development make the issue surrounding them important 
matters of public policy ». De nombreuses régulations ont ainsi été mises en place 
pour répondre aux problèmes liés aux potentiels développements négatifs que 
peuvent engendrer les progrès de ces biotechnologies (Montpetit et al., 2007). On 
citera par exemple, les potentielles dérives eugénistes liées aux possibilités 
offertes par les techniques de sélection d’embryons, les considérations éthiques 
entourant la pratique des mères porteuses ou encore les fantasmes entourant les 
possibles développements des techniques de clonage.  
Mais comme nous l’avons évoqué, les décideurs publics ne peuvent en aucun cas 
se positionner seuls sur ces matières techniques, qui plus est en évolution 
constante, et qui entrainent dans leur sillage nombre de questionnements éthiques. 
Faut-il autoriser le recours à des mères porteuses pour des couples infertiles ? Les 
couples homosexuels ont-ils le droit d’avoir recours aux techniques de procréation 
médicalement assistée ? Faut-il permettre au chercheur d’utiliser des embryons 
surnuméraires ou d’en créer de toute pièce à des fins de recherche ? Ou encore, de 
manière plus générale, un embryon est-il un être vivant ? C’est afin d’aborder ces 
questionnements complexes que sont mis en place des comités pluridisciplinaires, 
pluraux, indépendants et permanents : les comités d’éthique nationaux (CEN). La 
naissance en 1978 du premier bébé éprouvette en Grande-Bretagne ou encore, la 
première fécondation in vitro française réussie et son importante médiatisation en 
1982 ont précipité l’apparition de comités éthiques (Blank, 1990 ; Labrusse-Riou, 
1991 ; Memmi, 1996). À ces comités, on confie une tâche de réflexion et de 
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définition des usages légitimes du corps humain face aux progrès dans ces 
domaines biomédicaux. Cette institutionnalisation à l’œuvre de l’éthique a pour 
but d’apporter des conseils aux décideurs publics dans le cadre des processus de 
régulation ainsi que, dans la majorité des cas, de fournir de l’information au public 
de manière plus générale.  
Cette expertise éthique institutionnalisée est somme toute assez récente et est 
également la première de toutes les expertises en santé publique que l’on peut 
énumérer, comme l’affirmait R. Massé (2011) lors d’une conférence organisée à 
Lille par la Société française de santé publique et abordant le vaste thème de 
l’expertise en santé publique. Si elle est destinée à réfléchir aux questions 
engendrées par les développements biotechnologiques, l’expertise éthique en 
engendre également de nombreuses. La première, et celle qui guidera l’ensemble 
de cette recherche, est celle de son influence sur le contenu des politiques 
publiques adoptées par les décideurs. En effet, les avancées techniques et la mise 
en place d’une expertise éthique institutionnalisée induisent inévitablement la 
mise en place d’un questionnement politique sur le rôle que joue – ou peut jouer – 
le recours à l’éthique dans la gestion de l’incertitude inhérente aux avancées 
biotechnologiques qui paraissent aujourd’hui de moins en moins maîtrisables et de 
plus en plus illimitées. L’inclusion d’une réflexion éthique au cœur de la prise de 
décision vient rompre avec le monopole jusqu’alors en vigueur d’une décision 
confisquée par les seuls États et techniciens scientifiques. Il convient dès lors de 
s’interroger sur l’influence exercée – ou non – par cette expertise éthique. Quel est 
son rôle ? Comment est-elle utilisée ? Et quels sont les facteurs qui permettent 
d’expliquer le type d’influence exercé ? Telles sont les questions que nous 
souhaitons aborder au sein du présent travail.  
Pour ce faire, nous proposons d’étudier en détail les travaux de deux CEN, le 
Comité Consultatif Nation d’Etique pour le Sciences de la Vie et de la Santé 
(CCNE – France) et le Comité Consultatif de  Bioéthique de Belgique (CCBB – 
Belgique) se rapportant aux biotechnologies de la reproduction, afin de qualifier 
leur influence sur les décideurs publics et le contenu de la décision. Nous nous 
attarderons au sein de cette étude sur les régulations mises en place Belgique et 
France dans le cadre de la régulation de la procréation médicalement assistée 
(PMA), des cellules souches (CS) et du clonage (Varone et Schiffino, 2005) ou ce 
que la littérature désigne communément comme le « début de vie ». Ainsi, après 
une longue période de non-régulation, la Belgique se dote d’un corpus législatif 
régulant ces questions, à partir de 2003, pour le compléter en 2006 et enfin en 
2007. La France, elle, régule l’ensemble de ces matières dès 1994, et révise sa 
législation successivement en 2004 et 2010. Nous appréhenderons donc la 
régulation publique des biotechnologies et ses liens avec l’expertise éthique, 
représentée par les comités nationaux d’éthique français et belge et appliquée aux 
recherches et pratiques biomédicales.  
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La seconde question, qui constituera la discussion de cette étude (chapitre 13), est 
celle de l’évolution récente de cette expertise particulière. En effet, si l’expertise 
éthique se veut pluridisciplinaire, les institutions que représentent les CEN étant 
composées de membres provenant d’horizons professionnels divers, elles n’en 
restent pas moins composées d’une pluralité d’experts. Or, comme l’affirmait 
Bourgeault (1998 : 237), « le lieu de l'éthique est celui de la discussion et du 
débat, avec la diversité des convictions et des options qui s'y croisent et qui se 
confrontent, entrant en conflit, et non, d'emblée, dans le consensus même 
provisoire, qui peut en résulter ». Il n’en demeure pas moins que les CEN restent 
résolument fermés à une voix se faisant de plus en plus pressante au sein du débat 
éthique entourant les biotechnologies de la reproduction : celle du citoyen. Ce 
tournant participatif engendre lui aussi son lot de questions concernant la place de 
l’expertise éthique au sein d’un espace de décision publique en recomposition. 
Aborder ces questions nous permettra d’apporter un éclairage différent sur les 
rôles endossés par les CEN et sur la participation de l’expertise éthique à la 
construction des politiques publiques.  
Afin d’aborder ces différentes thématiques et de fournir une explication complète 
des influences exercées par l’expertise éthique ainsi mise au jour, nous proposons 
de prendre en compte non pas uniquement les éléments liés aux institutions en 
tant que telles, à savoir les CEN et les décideurs publics, mais également les 
réseaux d’action publique au sein desquels leurs interactions s’inscrivent, les 
relations interpersonnelles se nouant entre les acteurs à titre individuel, ainsi que 
les contextes sociopolitique et technique englobant l’ensemble de ces autres 
niveaux.  Nous souhaitons ainsi pouvoir proposer une vision multiniveaux des 
interactions entre experts éthiques et décideurs publics, dont nous détaillons la 
construction au sein du chapitre 2 de la présente recherche, relative au cadre 
d’analyse, ainsi que du chapitre 3, abordant la méthodologie de l’étude. La 
seconde partie présente ensuite la conduite des cas d’étude proprement dits, 
successivement le CCBB et le CCNE.  
Nous ouvrons par ailleurs ce document en présentant de manière détaillée, au sein 
de la première partie, le contexte au sein duquel l’émergence des CEN s’est 
développée. Au travers d’un historique détaillé, nous tenterons d’amener le lecteur 
à percevoir les tenants et aboutissants de l’éclosion d’une telle expertise. Nous 
proposerons ensuite une revue de la littérature scientifique ayant trait à ces 
comités nationaux d’expertise éthique, afin d’en appréhender les éventuelles 
lacunes et de positionner notre étude.  
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CHAPITRE 1 : PROBLÉMATIQUE 
L’homme moderne est un animal dans la politique duquel sa vie d’être vivant est en 
question, Foucault, 1976 
 
es problématiques complexes et stimulantes nées de l’évolution fulgurante 
des biotechnologies de la reproduction ont inspiré le choix de notre objet 
d’étude. Ces évolutions placent les décideurs publics face à de nombreux défis en 
ce qui concerne la mise en place de politiques publiques adéquates. Aux 
considérations purement politiques, s’ajoutent des débats biomédicaux d’une 
grande technicité ainsi que des controverses bioéthiques pouvant mener à une 
radicalisation des positions. En bref, les décideurs publics sont confrontés à 
l’incertitude, condition préalable à l’apparition de l’expertise (Brunet et al., 2009). 
Nous souhaitons au sein de cette première section revenir sur les motifs de 
l’apparition de l’expertise bioéthique. Nous proposerons ensuite une revue de la 
littérature scientifique abordant les comités d’éthique nationaux (CEN), qui nous 
permettra d’identifier les questionnements encore en suspens et sur base desquels 
nous formulerons notre question de recherche.  
En préambule de cette section, il nous semble important d’aborder un point de 
clarification terminologique autour du domaine ici étudié, de manière à identifier 
avec précision les acceptions conférées aux termes composant ce champ lexical 
spécifique.  
1. Biotechnologie, biomédecine et bioéthique 
Les trois concepts de biotechnologie, biomédecine et bioéthique partagent une 
étymologie commune, attachée à leur préfixe « bio » se rapportant à un terrain 
d’action commun concernant le vivant. Il convient en préambule de cette section 
de les distinguer.  
Il importe en effet, avant toute chose, de préciser les significations que revêtent 
ces trois termes, inextricablement liés, afin de préciser notre propos et de cadrer 
au plus près l’objet de la présente étude. Le point de départ réside en la 
différenciation entre biotechnologie et biomédecine. L’Organisation de 
Coopération et de Développement Économique (OCDE) définit la biotechnologie 
comme « l’application des principes scientifiques et de l’ingénierie à la 
transformation des matériaux par des agents biologiques pour produire des biens 
et des services » (OCDE, 2005). La nouvelle encyclopédie de bioéthique abonde 
dans ce sens en définissant les biotechnologies comme « l’ensemble des 
applications de la biologie moléculaire des gènes et des protéines, bien qu’il soit 
possible d’inclure également dans cette notion des techniques qui ne relèvent pas 
directement du génie génétique » (Houdebine, 2001 : 145). De manière plus 
synthétique, V. Sebag considère les biotechnologies comme « les applications 
technologiques des connaissances biologiques » (Sebag, 2012 : 19). À la lumière 
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de ces premières définitions, l’acception du terme semble donc recouvrir une 
multitude d’applications. Le champ des biotechnologies n’est ainsi pas circonscrit 
à un objet unique, mais bien à une pluralité d’objets. D. Webber (1995) identifie 
ainsi huit « facettes » des biotechnologies : l’agriculture, le consommateur, 
l’économie, l’environnement, l’éthique, l’aspect légal et régulateur, l’aspect 
médical et sanitaire, et l’aspect science et recherche. La littérature scientifique 
opère néanmoins dans sa majorité une différenciation plus restreinte, en termes de 
biotechnologies vertes (relatives à l’agroalimentaire) ou rouges (relatives aux 
médecines humaine et vétérinaire) ou encore en distinguant les applications 
humaines et non humaines des biotechnologies (Montpetit et al., 2007).  
 
Le terme de biomédecine fait quant à lui son apparition dans les années 1940.  
Une des premières définitions de ce terme décrit la biomédecine comme un 
domaine où s’effectue l’analyse des effets d’un environnement hostile sur le corps 
humain. Cette définition est en lien avec les origines du terme de biomédecine, 
suite à des recherches menées sur les effets des émissions radioactives. Toutefois, 
l’acception revêtant la plus large adhésion scientifique est celle renvoyant à la 
notion épistémologique d’une hybridation entre la biologie et la médecine 
(Cambrosio et Keating, 2003). Ainsi, la biomédecine est définie comme étant « la 
rencontre de deux disciplines : la médecine, qui est une application des sciences 
au maintien de la santé humaine, et la biologie qui est, au sens moderne du terme, 
une science dont la démarche est d’expliquer le fonctionnement de la vie au 
niveau cellulaire » (Picard, 1996 : 97). V. Sebag (2012) ajoute pour sa part 
l’industrie au duo médecine/biologie, en définissant la biomédecine comme « née 
de l’interaction entre différents corps professionnels, jusqu’à alors éloignés les uns 
des autres tant par leurs formations que par leurs objectifs. Elle symbolise 
l’alliance de la médecine, de la biologie et aussi de l’industrie » (Sebag, 2012 : 
20). Si différentes définitions se côtoient, elles se recoupent également en 
envisageant unanimement le croisement entre le pathologique et le normal. De 
plus la biomédecine est également très souvent définie par ses évolutions rapides, 
dont on ne saurait sous-estimer l’importance (Cambrosio et Keating, 2003).  
 
L’apparition de la bioéthique est pour sa part liée à ces évolutions. Celle-ci trouve 
ses origines aux États-Unis, au cœur des transformations de la société américaine. 
La bioéthique est ainsi qualifiée de « native-grown American product » suite à la 
conférence de Seattle intitulée « The Birth of Bioethics » qui s’est tenue en 1992. 
Avant tout, l’émergence de la bioéthique procède d’un phénomène de remise en 
question et de critique vis-à-vis de la société d’une part, et des avancées 
technologiques liées à l’homme d’autre part. Elle peut ainsi être considérée 
comme la cristallisation des « mouvements, des aspirations, des discours et des 
pratiques qui questionnent et remettent en cause les avancées des techniques 
biomédicales » (Parizeau, 1996 : 182), et ce, dans un premier temps, sur le 
territoire américain. Ces critiques sont en particulier dirigées à l’encontre de 
l’autorégulation médicale prévalant jusqu’alors. En effet, si une éthique médicale 
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hippocratique se développe dès le 5e siècle av. J.-C., et que celle-ci a 
considérablement évolué au fil du temps au travers de codes de déontologie, de 
codes d’éthique1 ou de déclarations internationales2, elle reste une éthique 
médicale auto édictée, « fondée sur des modalités professionnelles pour les 
médecins, par les médecins » (Ibid : 184). En effet :  
« The birth of bioethics was, in fact, the result of diverse and sometimes 
paradoxical anxieties within a scientific community trying to come to terms with 
the enormity of the power it was acquiring; and it represented a search for an 
international consensus on values in the life science domain » (Bauer et Gaskell, 
2002: 129).  
Ces critiques de la gestion paternaliste des biotechnologies par le monde médical, 
amplifiées par les médias, ont ainsi été le point de départ de l’émergence de la  
bioéthique. 
Le terme de bioéthique lui-même apparaît aux États-Unis en 1970, dans un article 
de V.R. Potter : « Bioethics, the science of a survival ». Celui-ci accomplit un 
véritable travail d’intégration globale concernant l’éthique appliquée à la vie 
humaine, considérant ainsi une « biosphère » générale. Selon lui, l’humanité a un 
urgent besoin de sagesse lui permettant d’acquérir le « savoir de comment utiliser 
la connaissance3 » (Potter, 1971 : 1), cherchant à mettre au service l’une de l’autre 
les connaissances biomédicales et les valeurs humaines. Ainsi, « if there are two 
cultures that seem incapable of dialogue – sciences and humanities – and if it 
appears as a reason for a doubtful future, then, possibly, we could build a bridge 
to the future, creating bioethics as the bridge between two cultures » » (Potter, 
1971 : 6). Il propose ainsi une définition globale de la bioéthique, regroupant non 
seulement l’éthique médicale, relative aux biotechnologies rouges ou du vivant, et 
l’éthique écologique, relative aux biotechnologies vertes (Taguieff, 1995 ; 
Zagorac, 2011), pour résumer, une éthique à l’échelle de la planète. Dans la foulée 
se développent aux États-Unis, les premiers centres pluridisciplinaires de 
réflexion, un des plus connus étant le Hastings Center, mis sur pied dès 1969.  
Cependant, si les origines de la bioéthique sont relativement claires, il est 
beaucoup plus difficile d’identifier une définition générale du terme réunissant un 
large consensus. Il faut toutefois admettre que la bioéthique désigne aujourd’hui 
plutôt l’éthique biomédicale qu’écologique. Ainsi, différents types de définitions 
peuvent être avancés. La bioéthique peut ainsi être abordée sous un axe de 
recherche, visant à la résolution de conflits éthiques. Elle est ainsi considérée 
comme : 
                                                          
1
 Citons par exemple le Code International d’éthique médicale de l’AMM de 1949. 
2
 Citons par exemple la Déclaration d’Helsinki de l’AMM de 1964, la Déclaration universelle des 
droits de l’homme de 1948 ou encore le Code de Nuremberg de 1947 au sujet de l’expérimentation 
humaine.   
3
 Traduction libre de l’expression « knowledge of how to use knowledge » utilisée par l’auteur.  
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« Un ensemble de recherches, de discours et de pratiques généralement 
pluridisciplinaires, ayant pour objet de clarifier ou de résoudre des questions à 
portée éthique suscitées par l’avancement et l’application des technosciences 
biomédicales » (Hottois, 2007).  
P.A. Taguieff (1995) philosophe, politologue et historien français, proposait quant 
à lui une définition sectorielle de la bioéthique, décrite comme la branche 
biomédicale d’une éthique générale : 
« La bioéthique est une partie de l’éthique, la réflexion ou la recherche éthique 
appliquée aux questions posées par le progrès biomédical ou, plus précisément, 
par les progrès rapides et complexes du savoir et des technologies biomédicales » 
(Taguieff, 1995 : 17-18).  
La nouvelle encyclopédie de bioéthique propose quant à elle quatre définitions 
différentes de la bioéthique, la détermination du concept n’étant décidément ni 
simple ni univoque. Ainsi le champ bioéthique peut être défini de la façon 
suivante : 
« (1) il s’agit de questions suscitées par des avancées nouvelles (recherches et 
applications) des technosciences biomédicales et impliquant donc la manipulation 
du vivant (spécialement humain) ; (2) il s’agit de questions à dimension éthique ; 
(3) il s’agit de pratiques et de discours (étant entendu que ces pratiques sont 
discursives et que les discours ont une portée pratique au moins indirecte ou 
potentielle) ; (4) il s’agit de questions caractérisées par une interaction 
communicationnelle forte et complexe : pluridisciplinarité, confrontation 
pluraliste, enjeux de multiples groupes d’intérêt » (Hottois, 2001 : 127). 
Au cœur de cet imbroglio définitionnel, il est toutefois possible de dégager 
certains éléments convergents, constituant les traits fondamentaux de la 
bioéthique. Certaines caractéristiques se recoupent en effet et peuvent nous 
permettre de délimiter le concept en soulignant sa « pluridisciplinarité, son 
approche résolument ouverte et pluraliste, des discours et des pratiques 
communicationnels et une analyse éthique orientée vers la prise de décision » 
(Parizeau, 1996 : 186). Cette définition met non seulement en avant les 
caractéristiques de pluralité et de pluralisme inhérentes à la bioéthique, mais 
également comme nous le verrons, aux CEN. Elle effectue également la liaison 
entre analyse éthique et prise de décision qui se trouve précisément au cœur de 
notre questionnement. Ceci nous amène logiquement à considérer l’exercice du 
conseil aux décideurs publics par l’analyse éthique, analyse produite au sein des 
CEN dont il convient d’étudier l’historique de l’apparition.  
2. Le contexte de création des CEN : une dynamique transatlantique 
Ainsi, l’émergence du phénomène bioéthique décrit ci-dessus nécessite une 
réflexion appropriée dans une perspective régulatrice. Cette régulation est issue 
dans un premier temps du monde médical lui-même, seul habilité alors à émettre 
des règles scientifiques destinées aux médecins. Comme l’illustreront plus en 
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détail les études des cas belge et français, les évolutions biotechnologiques que 
nous envisageons au sein de la présente étude se caractérisent bel et bien au départ 
par une autorégulation médicale des diverses problématiques éthiques ainsi que 
des nouvelles pratiques biomédicales. Cependant, de nouveaux modes de 
régulation se mettent en place, caractérisés par l’entrée en jeu d’un nouvel acteur 
pluridisciplinaire : les comités d’éthique. Ce nouvel acteur du réseau bioéthique 
procède d’une opérationnalisation de la finalité normative induite par la 
bioéthique. En effet, une de ses finalités importantes consiste en la fixation d’un 
cadre au développement biotechnologique. Cette visée normative se décompose 
en deux volets : un aspect casuistique pouvant être assumé directement par des 
comités d’éthique locaux ou hospitaliers, confrontés directement à des 
questionnements sur des problématiques concrètes, et un aspect à prétention 
universelle, métaéthique au cœur de laquelle le comité éthique, national ou 
international, propose une analyse pluridisciplinaire orientée vers l’aide à la prise 
de décision.  
Les comités d’éthique peuvent être localisés pour la première fois aux États-Unis, 
concordant de fait avec la géolocalisation de la naissance de la bioéthique elle-
même, telle que nous l’envisagions au sein de la section précédente. Les comités 
d’éthique sont d’ailleurs la résultante de l’apparition de la bioéthique. Cette 
émergence des comités d’éthique fait suite à l’apparition d’une conjoncture de 
facteurs favorables. D’une part, le contexte américain et surtout son évolution 
dans les années soixante ont, selon S. Monnier (2005), joué un rôle prépondérant 
dans l’apparition des comités d’éthique. Ainsi, l’évolution exponentielle des 
mouvements revendicatifs dans le contexte de la guerre du Vietnam est 
symptomatique d’une défiance presque systématique à l’égard de l’autorité. Le 
développement de la bioéthique résulte ainsi en partie de ces changements 
culturels, en ce que la critique a également touché l’autorité médicale (Monnier, 
2005). Ici encore, le parallèle peut être fait avec l’émergence de la bioéthique elle-
même. Cette remise en cause d’une autorité médicale autocontrôlée a par ailleurs 
été amplifiée par les relais médiatiques dont elle a bénéficié. Les médias ont ainsi 
permis aux divers scandales d’atteindre, de marquer et d’indigner l’opinion 
publique, comme l’exprime A. Caplan (1993 : S14) :   
« The early relationship between bioethics and the media was based upon scandal 
-Tuskegee- as well as other outrages such as Willowbrook, or wrenching 
dilemmas fraught with human interest. Those were the kinds of things that 
captured the media's attention and seemed to result in publicity. I think that early 
perception of scandal was partly formed in the crucible of the media and never 
has really left the minds of those who began this field ».   
L’auteur met en évidence le scandale de Tuskegee comme particulièrement 
marquant pour l’opinion publique. Celui-ci a révélé, dans les années 1970, une 
étude clinique menée à Tuskegee, en Alabama, par des médecins américains pour 
étudier l'évolution de la syphilis sur des cobayes afro-américains pauvres, non 
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consentants à l’étude, qui se sont vu refuser le traitement de la maladie qui était 
pourtant disponible. Ce scandale a d’ailleurs été l'une des causes motrices menant 
à la rédaction du rapport Belmont publié en 1979 par le Département de la Santé 
américain, et qui pose les premiers principes de base d’une éthique de la 
recherche : le respect des personnes par leur consentement libre et éclairé 
(autonomy), le calcul bénéfices/risques de la recherche (beneficence) et la justice 
en pratiquant une sélection équitable des sujets de recherche (justice). Les 
premiers scandales révélés et médiatisés amènent donc des réactions rapides de la 
part des autorités publiques même si celles-ci restent non normatives au départ. 
Par ailleurs, si ces éléments à l’origine de la naissance des comités d’éthique sont 
propres à la société américaine, il nous est possible de les intégrer au sein de deux 
catégories de facteurs plus généraux : des facteurs internes et externes au monde 
médical nous permettant d’expliquer l’émergence de la bioéthique et des comités 
d’éthique. Il est en effet essentiel de pouvoir comprendre le contexte dans lequel 
ont été mis en place les CEN, ceux-ci étant au cœur du travail de recherche que 
nous menons ici et l’influence du contexte étant prise en considération dans le 
cadre de notre analyse. De plus, leur création et le contexte de celle-ci, en tant 
qu’instances d’expertise éthique, ne sont pas sans effet sur la prise de décision 
elle-même, son contenu et l’intervention du politique.  
a. Les facteurs externes 
Premièrement, « l’inquiétude éthique » (Memmi, 1996) constitue un préalable à la 
création des comités nationaux d’éthique. Cette inquiétude est fortement liée à 
l’évolution fulgurante des techniques biomédicales qui sont à la genèse de 
l’émergence des questionnements éthiques. La découverte de techniques de 
recombinaison génétique au début des années 1970 est déterminante pour Bauer et 
Gaskell (2002 : 129). Selon eux « [it] opened up extraordinary new possibilities 
for the biological modification of organisms; and the potential for these 
interventions immediately prompted profound ethical concerns ». À cela viennent 
s’ajouter, entre autres, les différentes méthodes de procréation artificielle, 
l’insémination post mortem ou encore la gestation pour autrui, qui obligent 
aujourd’hui les acteurs de la régulation à statuer, à « arbitrer entre corps-tabou et 
corps-utile […] là où l’impuissance scientifique et la mort décidaient à la place du 
médecin et du biologiste » (Memmi, 1996 : 28). Et même si les questions 
soulevées par ces technologies ne sont pas toutes nouvelles4, « les nouvelles 
technologies qu’on pouvait maintenant associer à ces gestes, forçaient à un 
nouveau questionnement » (Durand, 1999 : 35). Plus globalement, c’est la peur de 
l’excès et de la démesure qui fait du progrès des technologies biomédicales, une 
source de questionnement bioéthique : 
« La bioéthique relève de ce courant d’idées et de sensibilité suivant lequel les 
avancées technoscientifiques ne constituent pas automatiquement des progrès 
                                                          
4
 Guy Durand (1999) souligne à ce propos que l’euthanasie et l’avortement ont été pratiqués de 
tout temps 
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pour l’humanité en général, de telle sorte que ce qui est technoscientifiquement 
possible n’est pas ipso facto toujours bon ni nécessaire à permettre » (Hottois, 
1993 : 52).  
Deuxièmement, c’est l’émergence des droits de la personne qui est mise en 
évidence et plus particulièrement la montée du droit à l’autodétermination, au 
travers du critère d’autonomie mis en évidence dans le rapport Belmont. Les 
années 1960 sont en effet l’époque de nombreuses revendications de droits 
individuels de la part des minorités, que l’on peut relier à la bioéthique. En effet, 
« la majorité des sujets d’expérimentation provenait des groupes minoritaires, soit 
des gens de couleur, les pauvres, les personnes atteintes d’un retard mental et les 
personnes incarcérées » (Durand, 1999 : 38). Certains ouvrages de l’époque 
évoquent d’ailleurs un « impérialisme médical » (Savatier, 1952) pour décrire la 
relation qui lie les médecins et leurs patients. De nombreux exemples viennent par 
ailleurs étayer cette thèse, à commencer par le scandale Tuskegee susévoqué, mais 
aussi la révélation des pratiques liées à la thalidomide5 ou encore l’affaire 
Quinlan6, illustrant le manque de considération accordée à la personne humaine 
derrière le patient, jusqu’à l’analogie possible avec un cobaye. Dans certains 
hôpitaux, l’entrée des patients était d’ailleurs subordonnée à la signature d’un 
formulaire de renoncement à toute poursuite éventuelle, démontrant encore 
« l’inégalité de la relation médicale et la négation de la liberté individuelle du 
patient » (Monnier, 2005 : 113). Le patient et son autonomie sont dès lors peu à 
peu replacés au centre de l’éthique médicale et s’affirment comme ayant « un rôle 
central […] en tant qu’acteur libre et responsable » (Durand, 1999 : 40), de moins 
en moins soumis à une relation paternaliste médecin/patient. Cette question fera 
d’ailleurs l’objet d’un ouvrage au titre évocateur : The patient as a person 
(Ramsey, 1970).  
Troisièmement, c’est précisément cette relation entre le médecin et son patient qui 
tend à se modifier. La proximité du médecin et de son patient, le caractère familial 
et le sentiment de confiance qui avait pu naître s’érodent et laissent place à une 
approche impersonnelle des soins médicaux qui amènera D. Rothman (1992) à 
qualifier le médecin d’étranger au pied du lit7. Et si la relation entre le médecin et 
son patient a changé, elle a contribué à introduire auprès du patient de nombreux 
                                                          
5
 La thalidomide est un médicament utilisé dans les années 1950 pour soigner certaines 
manifestations symptomatiques de la grossesse telles que les nausées. Il a cependant été découvert 
qu’il provoquait des malformations congénitales chez l’enfant à naître, conséquences qui furent un 
temps occultées par le fabriquant de la molécule. Cette affaire a contribué à mettre en évidence le 
manque de tests effectués avant la mise sur le marché des médicaments. 
6
 Karen Ann Quinlan est une jeune américaine dont les questionnements autour de l’euthanasie 
entre 1976 et 1985 ont participé à ouvrir un débat encore d’actualité aujourd’hui, en témoigne la 
récente légalisation de l’euthanasie dans le cas de mineurs d’âge en Belgique ou les discussions 
relative à l’euthanasie ayant actuellement lieu en France. Le cas Quinlan est emblématique de 
l’impasse dans laquelle les progrès technologiques ont placé le corps médical, incapable de 
prendre une décision dans cette affaire face aux argumentations contradictoires en présence.   
7
 Pour aller plus loin : D. Rothman (1992), Strangers at the bedside : A History of How Law and 
Bioethics Transformed Medical Decision Making, New Brunswick : Aldine Transaction.  
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autres acteurs. Ainsi « les infirmières, les avocats, les juges, les philosophes, les 
parents […] ont pu faire entendre leurs points de vue. C’est un trait dominant de la 
bioéthique qui s’est ainsi instauré : la multidisciplinarité » (Durand, 1999 : 42).  
Enfin, l’apparition du pluralisme moral, né d’une mixité croissante des 
populations et des cultures, ajoute un dernier incitant à l’émergence de la 
bioéthique. Selon G. Bourgeault (1992), cité par G. Durand (1999 : 44), la 
bioéthique serait née du « constat de l’incapacité des morales en place, notamment 
de la morale catholique, à faire face aux situations nouvelles dans le domaine 
biomédical ».  
b. Les facteurs internes 
Parmi les facteurs internes au monde médical, le plus évident est sans aucun doute 
la découverte de scandales successifs et leur médiatisation. Ceux-ci sont liés au 
développement des biotechnologies elles-mêmes et aux pratiques de recherches 
appliquées par le corps médical. Concernant les pratiques de la recherche, nous 
faisions état au point précédent du scandale de la thalidomide, très médiatisé, ainsi 
que de celui de Tuskegee, emblématiques dans l’indignation qu’ils provoquèrent. 
Il apparaît en effet que « ces divers scandales ont démontré l’incapacité 
d’autocontrôle de l’expérimentateur et favorisé une évaluation collective de 
l’expérimentation » (Monnier, 2005 : 118). Cette succession d’événements 
médiatiques se poursuit d’ailleurs encore dans les décennies suivantes, amenant 
d’autres auteurs à poser le constat suivant : « seldom not a day pass that there are 
not news reports focusing on complex events in the area of human reproduction » 
(Blank and Merrick, 1995 : 1). Aujourd’hui encore, les cas complexes tant sur le 
plan éthique que médical ne manquent pas, la presse rapportant régulièrement des 
cas de questionnements éthiques touchants diverses problématiques8.    
À ces deux scandales, les plus connus et entourant le secteur de la recherche, on 
peut ajouter la polémique apparue autour de l’euthanasie de Karen Ann Quinlan 
en 1976 et qui illustre les limites des capacités décisionnelles du corps médical 
face aux nouveaux défis moraux imposés par les évolutions biotechnologiques. 
Ainsi, les situations de plus en plus complexes créées par les avancées 
thérapeutiques entrainent, elles aussi, leur lot de difficultés pour le corps médical 
et de critiques de la part de la société. On mettra encore en évidence les limites, 
dans le cas des greffes par exemple, des ressources disponibles ou encore, de 
manière identique, le sujet de la technique de la dialyse. L’ensemble de ces 
situations éthiquement problématiques a, selon G. Durand (1999 : 45), provoqué 
                                                          
8
 En témoignent les articles récents touchant des matières aussi diverses que l’euthanasie (Le 
Figaro, Euthanasié après un changement de sexe raté, 01/10/2013), le don de gamètes (Le Figaro, 
USA : des centaines de demi-frères et sœurs issus d’un même donneur de gamètes, 06/09/2011 ; 
i24news.fr, La justice israélienne condamne une femme pour vol de sperme, 03/12/2013), les 
risques d’eugénisme (Le Soir, Des Néerlandais viennent choisir le sexe de leur bébé à Anvers, 
28/01/2011) ou encore la gestation pour autrui (RTL Info.be, USA : une grand-mère va accoucher 
de sa petite fille, 11/01/2014).  
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« d’une part, l’indignation des populations et une prise de conscience éthique et, 
d’autre part, l’intervention des organismes publics et de l’État dans le champ 
biomédical ». Mais l’État ne peut intervenir seul. Ces techniques et scandales déjà 
problématiques pour les médecins, les plaçant de fait face à de nouveaux 
problèmes, le sont tout autant, voire plus encore pour la classe politique. Tous ces 
accidents et scandales, américains d’abord et propres à l’évolution de chaque pays 
ensuite, ont ainsi favorisé l’apparition des comités d’éthique, appelés à émettre 
une réflexion éthique sur ces nouvelles questions à destination des décideurs 
publics, attestant de fait des limites des compétences régulatrices du corps médical 
(Durand, 1999 ; Monnier, 2005).   
c. La création des comités d’éthique : du niveau local au niveau 
international.  
Ainsi, un nouveau besoin se fait sentir dans le cadre de la réflexion bioéthique, et 
ce besoin inclut forcément une autre démarche que la régulation par le seul corps 
médical. La nécessaire ouverture de la réflexion bioéthique aux non-médecins, au 
sein d’une réflexion pluridisciplinaire va se traduire par la création des comités 
d’éthique. C’est aux États-Unis que les premiers comités du genre voient le jour. 
Outre les deux centres de réflexion pluridisciplinaire que sont le Hastings Center 
créé en 1969 et alors connu sous le nom d’Institue for Society Ethics and The Life 
Science, et le Kennedy Institue of Ethics créé en 1971, les premiers comités 
d’éthique à apparaître dans le courant des années soixante se mettent en place de 
manière spontanée et sont dédiés à la casuistique, se situant donc au niveau 
hospitalier ou de la recherche.  
Les premiers comités d’éthique consistent ainsi en des « groupes informels établis 
au sein des hôpitaux pour trancher des dilemmes moraux engendrés par la 
médecine moderne » (Monnier, 2005 : 135). C’est en 1962 que le premier comité 
pluridisciplinaire de ce type voit le jour dans le but de trancher les questions 
d’allocation de ressources limitées que nous évoquions au sujet des greffes et des 
techniques de dialyse. Le journal Life a d’ailleurs, la même année, consacré un 
article intitulé de manière fort explicite « They decide who lives, who dies9 » au 
sujet d’un comité hospitalier mis en place à Seattle pour sélectionner les patients 
en attente d’un don de rein. Le comité y est dépeint comme un « small, little-
known group of quite ordinary people » (Life Magazine, 1962 :  104). Cet article 
témoigne de l’installation difficile des comités d’éthique vis-à-vis de la société 
civile, à propos desquels l’opinion publique évoluera cependant rapidement. En 
1968 est ainsi créé un comité d’éthique à Harvard, sans doute resté le plus célèbre 
et jouissant d’une importante légitimité.  
Outre les comités hospitaliers, des comités dédiés à la recherche se mettent en 
place, eux aussi spontanément. Au début des années 1960, seuls les comités de 
publication exercent un contrôle sur les recherches scientifiques, axés uniquement 
                                                          
9
 Life Magazine, They decide who lives, who dies, 09/11/1962 
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sur la validité scientifique des recherches (Monnier, 2005). Si A. Fagot-Largeault 
(1985) souligne l’intérêt que certains de ces comités portent aux règles éthiques, 
en plus des règles de validité scientifique, ce constat ne peut être tiré pour 
l’ensemble de ceux-ci. Des dispositions sont ainsi prises par le National Institute 
of Health en 1966 afin d’instaurer des mécanismes de contrôle de la recherche liés 
au financement. C’est à ce moment et par ce mécanisme qu’est instituée la 
formule des comités d’éthique de la recherche. Malgré ces premières mesures de 
contrôle s’appuyant sur les premiers comités dédiés à l’éthique casuistique, les 
scandales évoqués précédemment surviennent au début des années 1970, amenant 
le Congrès à créer une première commission nationale d’éthique. 
Ainsi, le 12 juillet 1974 est adopté le National Research Act, ayant entre autres 
pour effet d’institutionnaliser les comités d’éthique. Outre les comités locaux, 
rebaptisés en Institutional Review Boards, cette loi institue également la National 
Commission for the Protection of Human Subjects of Biomedical and Behavioral 
Research, première véritable commission nationale d’éthique. Celle-ci, 
consultative, ad hoc et pluridisciplinaire, s’est réunie pendant quatre ans. Elle a été 
suivie successivement par The Presidential Commission for the Study of Ethical 
Problems in Medicine and Biomedical and Behavioral Research (1978-83), The 
Biomedical Ethical Advisory Committee (1988-1989), The Advisory Committee on 
Human Radiation Experiments (1994-95), The National Bioethics Advisory 
Commission (1996-2001), the President’s Council on Bioethics (2001-2009), et 
enfin The President’s Commission for the Study of Bioethical Issues (2009 - ?).   
En ce qui concerne les comités locaux, leur formalisation aux États-Unis est plus 
récente et jurisprudentielle. Elle remonte en effet à une décision de la Cour 
Suprême de l’État de New York en 1976, dans le cadre de l’affaire Quinlan que 
nous avons évoquée plus haut. La Cour a ainsi autorisé le retrait du respirateur 
artificiel de la patiente, Karen Ann Quinlan, à condition que « le comité d’éthique 
de l’hôpital confirme l’absence d’espoir de guérison » (Monnier, 2005 : 145).  
L’apparition de ces différents types de comités aux États-Unis va générer une 
dynamique de contagion qui va finalement gagner l’ensemble des pays 
occidentaux.  Cette multiplication des comités d’éthique va trouver sa source en 
1975 à Tokyo lors de l’Assemblée Médicale Mondiale (AMM). Celle-ci inscrit en 
effet dans la déontologie internationale des expérimentations le recours à des 
comités d’éthique. C’est lors de cette Assemblée qu’est révisé le texte de la 
Déclaration d’Helsinki, adopté dans sa forme originelle en 1964, et jetant les 
bases de principes éthiques pour l’exercice de la médecine. Les amendements 
apportés à Tokyo précisent, au sujet des comités d’éthique, que « le protocole de 
recherche doit être soumis au comité d’éthique de la recherche concerné pour 
évaluations, commentaires, conseils et approbation avant que la recherche ne 
commence » (Déclaration d’Helsinki de l’AMM, 1975, article 23). Outre ces 
comités liés à la recherche, les pouvoirs publics sont également intervenus pour 
créer des comités d’éthique à l’échelon national. Cette désignation d’instances 
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permanentes rend compte du « devoir que le politique se reconnaît de s’entourer 
de conseils indépendants du pouvoir, capables de discerner les menaces au respect 
de l’homme dans la conjoncture des violences techniciennes, économiques et 
étatiques » (Langlois, 1996 : 324). C’est ainsi que la première instance nationale 
d’éthique permanente a vu le jour en France en 1983, sous le nom de Comité 
consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé (CCNE). La 
Belgique se dotera quant à elle d’une instance similaire dix ans plus tard, apparue 
sous le nom de Comité consultatif de bioéthique de Belgique (CCBB). Le succès 
de ces instances nationales est par ailleurs indéniable, la plupart des pays s’étant 
aujourd’hui dotés d’un comité national d’éthique10 (Le Bris, 1993 ; Bogner, 
2010). Ce succès ne s’est d’ailleurs pas arrêté aux frontières des États, amenant à 
se multiplier les comités d’éthique internationaux comme celui du Conseil de 
l’Europe en 1983, de la Commission Européenne en 1991 ou de l’UNESCO en 
1993. Une Conférence européenne des comités nationaux d'éthique (COMETH) 
est par ailleurs organisée tous les ans, en plus des relations se tissant entre les 
comités nationaux eux-mêmes11. 
Nous avons ainsi pu dresser l’historique de l’émergence de comités d’éthique fort 
différents. Afin d’éclairer au mieux le lecteur, nous proposons ci-après une 
typologie des comités d’éthique, organisée en fonction du niveau de pouvoir 
auquel ceux-ci sont mis en place :  
Figure 1 : Typologie des comités d’éthique12 
                                                          
10
 Pour une liste des CEN européen, voir le lien suivant sur le site du Conseil de l’Europe : 
http://www.coe.int/t/dg3/healthbioethic/cometh/national_ethics_committees/default_fr.asp  
11
 Des liens étroits unissent par exemple les CEN de France, d’Angleterre et d’Allemagne, créant 
ainsi « un comité tripartite entre Allemagne, Angleterre et France qui se réunissent une fois par an 
soit en Angleterre, soit en Allemagne, soit en France » (Extrait d’entretien, 16/10/2013). 
12
 Au sein de la typologie est mis en évidence le type de comité faisant l’objet de la présente étude. 
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Malgré cette diversité dans les mandats et positions dans l’espace public des 
comités d’éthique, il nous est possible d’identifier des caractéristiques qui leur 
sont communes.Les comités d’éthique réservent ainsi, de manière générale, une 
part importante à l’analyse médicale (1), font référence de façon constante à la 
norme juridique (2) et cherchent à réunir les différents courants philosophiques et 
religieux (3) (Langlois, 1996). Des différences significatives subsistent 
néanmoins. Ainsi, « ceux qui remplissent les conditions cumulatives de 
pluralisme, de pluridisciplinarité, d’indépendance, tout en exerçant une mission 
consultative et d’information sont finalement peu nombreux. Il s’agit des comités 
nationaux » (Monnier, 2005 : 210).  
C’est sur ces comités nationaux et plus précisément sur les comités nationaux 
consultatifs que se centre la présente étude. Ces CEN sont institués par le 
politique dans une optique de conseil dans le cadre de la prise de décision en 
matières bioéthiques. Ils sont ainsi le seul type de comité d’éthique à être mis en 
place spécifiquement au niveau national dans un but de participation à la 
construction des politiques publiques, raison qui nous a poussés à centrer sur eux 
nos recherches. Néanmoins, ces comités ont déjà fait l’objet de nombreuses 
études, tant en Europe qu’outre-Atlantique. Nous proposons, dans la section 
suivante, de revenir sur ces études et d’identifier les questionnements encore en 
suspens.  
3. Les comités nationaux d’éthique : une revue de la littérature scientifique 
Nous proposons ici d’organiser la littérature scientifique existante concernant les 
CEN en quatre grandes sous-sections, celles-ci étant définies en fonction de la 
focale des travaux présentés. Nous identifions ainsi les travaux portant sur (a) le 
fonctionnement, les caractéristiques et la définition des CEN, (b) les travaux 
proposant une typologie des CEN13, (c) les travaux reprenant les critiques émises 
au sujet des CEN et enfin (d), les études apportant une évaluation des CEN.  
a. Fonctionnement, caractéristiques et définitions des CEN 
Premièrement, il est possible de dégager les travaux s’attachant à décrire le 
fonctionnement ou les caractéristiques des CEN. Deux traits caractéristiques 
semblent ainsi faire l’unanimité au sein de la littérature : la pluridisciplinarité et le 
pluralisme (Le Bris, 1993 ; Langlois ; 1996 ; Durand, 1999 ; Sauvat, 1999 ; Arnal, 
2001 ; Hottois, 2002, 2005, 2007 ; Dalcq-Depoorter, 2003 ; Monnier, 2005 ; 
Martinez, 2004, 2007 ; Martin, 2009), que nous évoquions déjà par ailleurs au 
sein de la section précédente.  
La pluridisciplinarité fait référence à l’intégration de différents horizons 
professionnels, de la médecine à la philosophie en passant par le droit, situant la 
                                                          
13
 Ces typologies sont exclusivement centrées sur les comités nationaux d’éthique. Elles diffèrent 
donc de la typologie générale présentée en figure 1.  
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réflexion éthique à l’intersection de ces disciplines, permettant de construire 
l’éthique. L’éthique n’est pas une doctrine, mais « une démarche fondée sur 
l’échange » (Martinez, 2004 : 47) entre disciplines. Ainsi, si les comités nationaux 
sont, d’une manière générale, majoritairement composés de professionnels du 
monde médical, d’autres disciplines prennent part par ce biais au débat éthique et 
à la réflexion, notamment les sciences humaines et sociales, les juristes ou les 
courants spirituels. Une tendance à une diversification plus poussée se doit 
également d’être remarquée14.  
Le pluralisme a trait quant à lui aux courants de pensée représentés au sein du 
comité, censés livrer une représentation des différentes tendances présentes au 
sein de la société. Le pluralisme ne saurait, de ce fait, se satisfaire d’avis de 
professionnels, ce qui résumerait la formulation de l’éthique à « une assemblée de 
sages ou de doctes » (Martinez, 2007 :117), ne reflétant en rien l’ensemble de la 
société. Ainsi, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté le 24 
février 2000 une recommandation sur le développement des structures permettant 
la participation des citoyens et des patients au processus décisionnel concernant 
les soins de santé. Cependant, au sein des comités d’éthique, la formule prévalant 
jusqu’à aujourd’hui est celle de la participation des différents courants religieux 
ou philosophiques, comme c’est le cas par exemple au CCNE, excluant les 
représentants de la société civile.  
Un troisième critère important constitutif des comités d’éthique est également 
souligné au sein de la littérature, sans pour autant l’être systématiquement. Une 
majorité d’auteurs (Arnal, 2001 ; Martinez, 2004 ; Monnier, 2005) insiste en effet 
sur l’importance du principe d’indépendance vis-à-vis des institutions politiques 
auxquels doivent répondre les comités d’éthique nationaux. Ainsi, si les comités 
d’éthique « quels qu’ils soient, sont caractérisés par une composition 
pluridisciplinaire » (Monnier, 2005 : 167) le principe d’indépendance s’il n’est 
que rarement consacré explicitement, est également indispensable en ce que « la 
crédibilité des comités éthiques en dépend » (Ibid).  
Outre ces caractéristiques sur lesquelles l’accord semble relativement aisé, 
certains auteurs tentent de livrer une description plus précise des CEN. Ainsi, E. 
Martinez (2007) ajoute que les comités nationaux d’éthique peuvent revêtir un 
caractère institutionnel ou non, voir leur domaine de compétence être plus ou 
moins étendu – les institutions dites généralistes portant alors la dénomination de 
comité national d’éthique, les instances plus spécialisées étant plutôt assimilées à 
des administrations – et qu’ils peuvent présenter un lien avec une autorité de 
tutelle. Par ailleurs, les membres de ces comités sont toujours nommés, sont 
compris entre dix et quarante et disposent d’un personnel administratif 
relativement limité (entre deux et cinq membres). Il distingue enfin deux grandes 
missions principales des comités d’éthique nationaux. Ces missions « concernent 
                                                          
14
 Voir à ce sujet l’étude de cas centrée sur le CCNE proposée au chapitre 8.  
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les incidences des progrès médicaux et la recherche biomédicale. Les deux 
approches s’attachent à la promotion de la dignité humaine » (Martinez, 2007 : 
120).  
G. Hottois (2007) adresse quant à lui trois règles méthodologiques des comités 
d’éthique. La première fait de nouveau référence au pluralisme et à la pluralité, 
éléments essentiels de la composition des CEN. La seconde concerne la 
distinction des genres, la science étant amenée à éclairer en premier tout problème 
bioéthique lié au développement des techniques biomédicales. Il faut ensuite 
opérer une distinction claire entre morale et éthique, entre éthique et droit et entre 
éthique et politique. La troisième règle est liée aux procédures de conclusion, 
l’auteur défendant une position médiane entre la simple explicitation des 
différentes positions et la recherche d’un consensus contraignant, considéré 
comme peu éthique.  
S. Monnier (2005) détaille pour sa part les statuts juridiques des comités ainsi que 
l’activité normative qui leur est propre. Elle offre ainsi un panorama détaillé des 
CEN, passant en revue (1) les règles relatives à leurs compositions ; (2) leurs 
missions, insistant d’une part sur le fait qu’ils ne s’intéressent généralement pas à 
la casuistique, émettant des avis ou des recommandations sur des problématiques 
générales et d’autre part sur la mission d’information et d’animation des CEN, 
chargés de promouvoir le débat au sein de la société civile sur ces questions ; et 
(3) leurs statuts juridiques, pouvant être qualifiés d’organismes publics à caractère 
consultatif selon une étude comparée du Sénat français (2001).  
Dans une perspective plus large, Sonia Le Bris (1993) réalise, pour le compte du 
Conseil de l’Europe, une cartographie des différents « lieux nationaux de 
réflexion éthique » (Le Bris, 1993 : 2) afin d’en appréhender la structure, le 
fonctionnement et les activités. Cette étude permet ainsi de mettre en avant trois 
types d’activités différents pouvant être assumés par les comités d’éthique 
nationaux : une activité consultative, une activité d’éducation ou une activité 
d’évaluation. L’objectif final de ce travail était de mettre en avant les différences 
de structures entre comité national d'éthique et instance nationale d'éthique, afin 
de distinguer les deux concepts, ainsi qu’investiguer leurs modes d'organisation 
interne et les missions ou actions que ceux-ci ont à mener. Relevons également 
l’étude menée par le Groupe GAIA (2006) pour le compte de l’Union 
Européenne, recensant et comparant l’opinion des comités nationaux d’éthique 
des 25 pays membres – à l’époque – sur différents sujets bioéthiques, comme, 
entre autres, la procréation médicalement assistée. L’étude fournit également une 
« carte d’identité » des différents CEN européens, en dressant un bref historique et 
détaillant leurs structures, leur nombre de membres ainsi que leurs méthodes de 
travail. Toujours dans les études à grande échelle, l’UNESCO (2010) a publié un 
ouvrage intégrant différents comités d’éthique au niveau mondial. Ainsi, la 
première partie de l’ouvrage présente la structure de différents comités d’éthique 
nationaux « expérimentés » : ceux de Norvège, de Russie, du Danemark, d’Inde, 
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de Slovénie, de Belgique, de Suisse et du Royaume-Uni. La deuxième partie est 
consacrée à l’étude des premières expériences de comités nouvellement installés, 
à savoir ceux d’Espagne, du Ghana, de Jamaïque, de République Démocratique du 
Congo, du Salvador, du Brésil et de Guinée. Le but est ici de mettre en évidence 
l’expansion croissante du besoin de tels types de comités à travers le monde. 
Finalement, la troisième partie de l’ouvrage se consacre à l’étude de différentes 
coopérations internationales entre comités nationaux d’éthique.  
Dans une perspective plus juridique, notons également ici l’ouvrage de C. Byk et 
G. Mémeteau (1996) s’attachant à étudier non seulement l’origine, les 
caractéristiques et les missions des comités d’éthique, mais également 
questionnant la normativité de ceux-ci, tout en en dressant une cartographie 
mondiale.    
À l’opposé de ces études à l’échelle européenne, voire mondiale, d’autres auteurs 
se concentrent sur le mode de fonctionnement et les caractéristiques d’un comité 
éthique à l’échelle nationale. Le CCNE est ainsi étudié en détail par Martinez 
(2004, 2007) au sein notamment de son Manuel du comité consultatif national 
d’éthique (2004). Cet ouvrage commence par présenter les différents modèles de 
comités d’éthique au travers d’une approche institutionnelle, avant d’aborder une 
partie entièrement dédiée à la présentation du Comité français sous différents 
angles, des caractéristiques de l’institution à sa nature juridique. La dernière partie 
est consacrée à l’analyse de la participation du CCNE à la formation du droit.  
Un autre ouvrage propose lui aussi une présentation détaillée de l’institution 
éthique française (Sauvat, 1999). Outre la présentation des caractéristiques du 
Comité, l’auteur étudie également les liens existants entre les avis du CCNE et la 
création du droit positif en matières bioéthiques, montrant la liberté du législateur 
vis-à-vis des avis du Comité. Les missions et statuts du CCNE sont ainsi étudiés 
au regard du droit public.  
Toujours concernant le CCNE, la finalité de ses avis et recommandations est 
également discutée. J.-C. Galloux (1993) s’interroge en effet sur le caractère 
doctrinal des avis rendus par le Comité et questionne sa position dans la 
détermination de la doctrine éthique dans le domaine biomédical ainsi que dans le 
champ juridique. Dans un autre article, B. Adam-Ferreira (2007) interroge quant à 
elle la normativité des avis du CCNE ainsi que les conséquences sur le fondement 
des normes juridiques, concluant que le CCNE ne peut se substituer au législateur. 
Notons enfin la parution d’une thèse soutenue par J. Faucher (2002) à l’Université 
Paris 4, revenant sur la création du CCNE, sur l’implication étatique dans la mise 
en place de celui-ci ainsi que sur la formation d’une parole bioéthique non 
exclusivement normative, étudiée dans une perspective historique.   
Le Comité belge a lui aussi fait l’objet d’études quant à la nature de son travail. 
Ainsi, G. Hottois (2005), dans un article dédié aux conclusions des avis du CCBB, 
questionne la part de consensus et de dissensus présent dans les recommandations 
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faites suite aux différentes saisines. Il en arrive à la conclusion que, dans une large 
majorité, les avis du CCBB présentent différentes positions, dans un souci 
d’inclusion des positions minoritaires.  
À côté des Comités constituant le cœur de notre analyse comparative, d’autres 
comités nationaux ont également fait l’objet d’investigations similaires, comme le 
comité éthique allemand (Jung, 1989 ; Dragon, 2007), le comité éthique suédois 
(Hedlund, 2010), les commissions éthiques nationales de Finlande (Halila, 2003) 
ou encore le comité d’éthique algérien (Ossoukine, 2007).   
Il nous faut également souligner l’abondante littérature issue des comités 
nationaux d’éthique eux-mêmes ou de leurs membres et concernant leurs activités 
de façon générale. Ainsi le CCBB publie chaque année un rapport d’activité rendu 
public sur son site internet. Les avis du CCBB sont, outre leur publication 
officielle, publiés sous forme d’ouvrages regroupés par période de temps : 1996-
2000 (Cassiers, Englert, Van Orshoven et Vermeersch, 2001), 2000-2004 
(Bogaert, Cassiers, Roelandt et Stiennon, 2005) et 2005-2009 (Devroey, Dupuis, 
Schotsmans et Stiennon, 2010).  
Le CCBB a enfin publié un ouvrage à l’occasion des 15 ans du Comité (2012), 
proposant un bilan global de ses travaux depuis sa création. Au sein de cet 
ouvrage, un chapitre en particulier aborde la construction de la réflexion au sein 
du Comité, comparant l’utilisation du concept de « principe de précaution » avec 
son utilisation dans les avis du CCNE (Pinsart, 2012). Un autre chapitre de cet 
ouvrage, rédigé par Herman Nys (2012), présente également un intérêt particulier 
dans le cadre de notre étude. Il compare en effet le contenu des avis émis par le 
CCBB entre 1997 et 2010 et les législations fédérales biomédicales, en tentant 
d’évaluer les évolutions législatives induites par les avis du Comité. Le chapitre 
aborde ainsi, entre autres, les lois du 11 mai 2003 relatives à la recherche sur les 
embryons in vitro ; la loi du 6 juillet 2007 relative à la procréation médicalement 
assistée et à la destination des embryons surnuméraires et des gamètes ; et la loi 
du 19 décembre 2008 relative à l’obtention et à l’utilisation de matériel corporel 
humain destiné à des applications médicales humaines ou à des fins de recherches 
scientifiques. Législations et avis sont comparés sur bases de grands thèmes 
(PMA, choix du sexe, FIV, clonage reproductif et thérapeutique, congélation des 
embryons surnuméraires, clause de conscience, secret et anonymat, insémination 
et transfert post mortem, DPI, mères porteuses et infertilité des détenus). Les 
exemples conclusifs d’impact avéré du CCBB sont assez peu nombreux, l’auteur 
déclarant même qu’il est « bien évidemment plus aisé (et dès lors, nettement 
moins stimulant sur le plan intellectuel) de trouver des exemples où le Comité n’a 
pas eu d’influence manifeste » (Nys, 2012 : 103).      
En ce qui concerne le CCNE, il publie lui aussi des rapports annuels, disponibles 
auprès de la documentation française. Le Comité français publie également les 
Cahiers du CCNE, revue trimestrielle consacrée à l’actualité du CCNE, de ses 
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membres, ainsi qu’à l’état de réglementations en vigueur au plan national et 
international. Le centre de documentation du Comité y présente également ses 
nouvelles acquisitions. Le CCNE a par ailleurs régulièrement publié des ouvrages 
de réflexions rétrospectives sur les avis qu’il a émis : pour son 10e anniversaire 
(CCNE, 1993) pour son 20e anniversaire (Sicard, 2003) et pour son 30e  
anniversaire (CCNE, 2013). Notons également, à titre informatif, les définitions et 
historiques des CEN fournis par les différentes encyclopédies traitant de la 
bioéthique (Canto-Sperber, 1996 ; Hottois et Missa, 2001).  
Enfin, il nous faut encore signaler une très récente étude s’intéressant de manière 
originale aux grands avis du CCNE (Martinez et Vialla, 2013). Au sein de cet 
ouvrage, les avis les plus importants du Comité sont regroupés autour de grands 
thèmes : dignité, respect du corps humain, consentement, principes éthiques, 
commencement de la vie, fin de la vie, recherche sur l’être humain, génétique, 
prévention, handicap et vieillissement, vie affective et sexualité, économie et santé 
et enfin, information, traitement et données personnelles. Pour chacun de ces 
grands thèmes, les avis y liés et les législations sont présentés et font l’objet 
d’observations détaillées relatives à la position du CCNE sur chacun des sujets 
ainsi qu’à l’adéquation de la position du Comité avec la législation en vigueur.  
Cette première vue d’ensemble des travaux abordant les CEN sous l’angle de 
leurs caractéristiques et de leur fonctionnement nous permet d’une part de clarifier 
l’aspect définitionnel de ces instances. D’autre part, elle offre un point de départ 
intéressant dans l’optique de pouvoir cerner le champ d’études auquel nous nous 
attachons ici, en s’attardant sur les différentes définitions données des CEN, mais 
également sur les travaux existants relatifs à leurs avis. Ces avis se trouvent en 
effet au centre de notre étude, en tant que vecteur des travaux des CEN.  
b. Typologies 
Dans un second temps, nous pouvons mettre en évidence les travaux s’articulant 
autour d’une typologie des CEN. Les travaux américains sont prépondérants en la 
matière et plus particulièrement en ce qui concerne les comités « présidentiels », 
créés par le Président ou par une personne mandatée par lui. Ces comités, le plus 
souvent éphémères, peuvent assumer différentes fonctions telles que « fact-
finding, agenda setting, executive advice, evaluation and review, public relation 
and symbolism, policy formulation, public education, and organizational 
restructuring » (Johnson, 2006 : 177). Les cinq études principales s’étant penchées 
sur ces commissions et ayant proposé des typologies relatives aux fonctions 
assumées par celles-ci ou aux types d’avis rendus sont présentées ici. Ainsi, 
Wolanin (1975) propose une étude des 99 commissions présidentielles mises sur 
pied entre 1945 et 1972, n’abordant donc pas uniquement les comités d’éthique. Il 
porte, au sein de son ouvrage, une attention particulière aux relations entre le 
Président et les commissions, mais également à « their institutional characteristics 
and capabilities, their internal dynamics and decision making, and their role in 
   29 
 
national politics and policy formation » (Wolanin, 1975 : 4). Il distingue ainsi 
quatre types de commissions : « crisis commission », « policy analysis », « issue 
avoidance/management » et « window dressing » mises sur pied « to help 
facilitate the acceptance of a presidential initiative by the other political actors » 
(Smith et al., 1998 : 272).  
D.J. Flitner (1986) distingue pour sa part trois types de commissions. Tout 
d’abord, les commissions « procedure-oriented » ont pour mission principale 
d’optimiser l’efficacité du gouvernement. Ces commissions ont pour 
caractéristiques une « low visibility, non-pressing tasks such as examining postal 
procedures, criminal code reform, Radio Free Europe and the celebration of the 
American bicentennial » (Flitner, 1986 : 28). Ensuite, les commissions « situation-
oriented » sont identifiées. Celles-ci vont être confrontées plus directement à des 
situations controversées, à des menaces immédiates pour le grand public, comme 
la National Commission on Marijuana and Drug Abuse. Enfin, les commissions 
« crisis-oriented » sont mises sur pied en fonction d’intérêts spécifiques ou 
d’événements immédiats, considérés comme des crises, comme l’assassinat du 
Président Kennedy.    
Smith, Leyden et Borelli (1998) considèrent quant à eux deux types de 
commissions. D’une part, les auteurs identifient les commissions dites 
« political » dont les missions sont d’articuler les options politiques et de 
construire un consensus politique. Ce travail autour de la création du consensus 
pour une option politique particulière amène les recommandations de ces 
commissions à être plus largement intégrées à la décision publique, si le 
consensus dégagé autour d'une option particulière bénéficie du soutien politique. 
D’autre part, les auteurs définissent les commissions dites « advisory » comme 
ayant pour but de faciliter le choix du décideur entre différentes options. Ces 
commissions sont plus à même de dégager des options innovantes, controversées 
et multiples, et sont donc moins généralement intégrées à la décision publique. 
Ces dernières se rapprochent par ailleurs des CEN consultatifs étudiés dans le 
cadre de cette étude.  
A.B. Zegart (2004) différencie quant à  lui les « political constellation », « agenda 
setting » et « information » commissions. Cette distinction est basée sur trois 
éléments : la principale fonction de la commission, le public cible qu’elle cherche 
à influencer et sa nature proactive ou réactive. Ainsi, une commission « agenda 
setting » aura pour objectif d’influencer l’agenda public en ayant pour public cible 
la population, une commission « information » cherchera à informer les décideurs 
publics et une commission « political constellation » à affecter la constellation 
d’oppositions politiques par des contacts avec, par exemple, les membres d’une 
commission.  
Abordons enfin H.D. Graham (1985) qui base sa typologie non pas sur la fonction 
de la commission, mais bien sur le type de problèmes auxquels elle est confrontée. 
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Il distingue ainsi les commissions « reorganizational » dont le but est de persuader 
le Congrès et l’opinion publique du bienfondé d’une réorganisation de la structure 
du gouvernement, les « mégas commissions » basées sur un objectif national 
duquel elles doivent donner un aperçu, les commissions « crisis-induced », sœurs 
jumelles des commissions « crisis-oriented » définies par Flitner (1986), les 
commissions « technical »,  crées pour s’intéresser à des problèmes requérant une 
expertise technique ou professionnelle et les commissions « major policy », 
auxquelles sont adressées de grandes questions telles que le bien-être, l’aide à 
l’éducation ou encore la politique environnementale ou biomédicale.  
Il est important de garder à l’esprit que ces différentes typologies, tout en 
intégrant les comités d’éthique nationaux, ne s’y limitent pas et concernent 
l’ensemble des commissions créées par les différents Présidents américains au 
niveau fédéral. Leur présence au sein de cette section se justifie par leur 
importance au sein de la littérature comme étant « the most rigorous and 
influential of [the] studies [describing the types of commissions] » (Johnson, 
2006 : 177).  
D’autres auteurs se sont également livrés à cet exercice, en se limitant cette fois 
aux comités d’éthique nationaux. Ainsi, Dodds et Thompson (2006) proposent 
une typologie au sein de laquelle les comités d’éthique nationaux sont séparés en 
fonction du caractère obligatoire ou non de leurs avis.  Deux types de comités sont 
ainsi identifiés : advisory ou policy making. Les CEN dits « advisory » exercent 
ainsi une influence indirecte sur les décideurs publics, les avis qu’ils émettent 
étant consultatifs et reflétant les multiples positions d’une grande diversité 
d’experts. Ces comités sont considérés comme étant des « NBO’s that are 
advisory and able to make open contributions to public bioethics debate » (Dodds 
et Thomson, 2006 : 329). Les comités nationaux français et belge sont intégrés à 
ce groupe par les auteurs. Les CEN dits « policy making » exercent quant à eux 
une influence directe sur le processus de prise de décision, leurs tâches étant aussi 
diverse que « to provide advice that may contribute to legal prohibitions on some 
activities, conditions on access to public funding or guidelines for clinical 
practices » (Dodds et Thomson, 2006 : 329). La National Bioethics Advisory 
Commission (NBAC) américaine ou l’Australian Health Ethics Committee 
(AHEC) répondent par exemple à ces critères. Citons enfin l’ouvrage déjà 
mentionné ci-dessus de C. Byk et G. Mémeteau (1996), proposant une typologie 
des comités selon leurs modes de création, leurs caractères principaux et leurs 
missions. 
Cependant, les travaux que nous avons explorés jusqu’ici, très généraux, sont 
encore assez éloignés de l’objet de notre étude – à l’exception des comparaisons 
entre avis et législations menées en France et en Belgique. Ils nous permettent 
cependant d’appréhender la complexité des travaux abordant les CEN et de cadrer 
au plus près notre objet d’étude, dans l’optique de la définition de notre question 
de recherche. Les travaux présentés dans les sections suivantes ont trait aux 
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critères d’évaluation des comités d’éthique nationaux, ainsi qu’à l’étude de leur 
influence. Leur intérêt dans l’optique de nos travaux est sensiblement plus 
marqué, en ce qu’ils proposent d’aborder le travail fourni par les CEN ainsi que 
leurs liens avec les décideurs publics.  
c. Critiques à l’égard des CEN 
Depuis aussi longtemps que les comités nationaux d’éthique existent, des critiques 
ont été émises à leur égard (Johnson, 2006). Celles-ci sont de différents ordres et 
portent sur différentes matières. 
On peut tout d’abord recenser les articles portant sur une critique récurrente 
adressée aux comités d’éthique nationaux : le besoin de contrôle démocratique. En 
effet, le caractère démocratique des CEN est parfois remis en cause. Si la 
consultation des experts est essentielle à l’éclairage des décideurs publics, rien 
n’assure que cette contribution soit forcément démocratique (Hedlund, 2010) et 
différentes questions se posent quant à cette expertise, non élue et non 
représentative de la société civile. Un triple problème est ainsi identifié dans la 
littérature, considéré comme un « three bodies problem » en référence aux trois 
corps impliqués dans la production de l’expertise consultative : « the body of 
knowledge that experts concededly bring to decision-making ; the individual 
bodies of the experts themselves ; and the institutionalized bodies through which 
they offer judgment and policy advice » (Jasanoff, 2005 : 221, Hedlund, 2010). 
En effet, Jasanoff (2005) tire le constat que, dans le secteur bioéthique, les experts 
ne sont en aucun cas des truth-tellers, ils donnent un avis éclairé, une opinion sur 
une question, ce qui différencie fondamentalement l’expertise éthique de 
l’expertise scientifique. Sur quelle base alors est-on censé leur accorder de la 
confiance ? La légitimité des experts doit être reconceptualisée comme un « three-
body problem », prenant en compte les trois corps impliqués dans la production 
d’expertise. Les questions auxquelles il faut répondre ont trait à la production du 
savoir lui-même, à la contestation du savoir des experts ainsi qu’à leurs erreurs 
(comme la catastrophe de Tchernobyl), à l’utilisation politique du savoir des 
experts, à la définition de qui est un expert ou non, au problème de la constitution 
politique de ces groupes d’experts ainsi qu’à leur mode de fonctionnement 
« fermé » (closed doors) et enfin leurs décisions parfois dissensuelles (Hedlund, 
2010). Une des clés proposées pour résoudre ce problème résiderait dans 
l’importation de « notions of delegation and representation into the analysis of 
expert decision-making » (Jasanoff, 2005 : 222 ; Jasanoff, 2003).   
D’autres auteurs se sont penchés sur la question de la capacité des CEN à 
rencontrer les objectifs démocratiques de participation du public. C’est 
notamment le cas de Dodds et Thompson (2006) qui s’inquiètent de la 
confiscation du débat bioéthique par les décideurs politiques et par les experts, 
prônant une intégration des citoyens au sein du débat et du développement de la 
politique publique. Ainsi, il existe une obligation démocratique de démontrer que 
   32 
 
toutes les positions défendables ont bien été prises en compte et qu’un accord 
général a été trouvé, ce que les auteurs appellent le processus de « délibération 
contestée » (Dodds et Thompson, 2006). Citons enfin, sur le même sujet, le travail 
de Stéphanie Dragon (2007), centré sur le cas allemand et le remplacement du 
comité national d’éthique par un nouveau comité, doté d’une légitimité 
démocratique incontestable, grâce à l’adoption d’une loi conférant à ses membres 
le statut d’experts indépendants. 
Outre ces critiques portant sur le déficit démocratique des CEN, d’autres travaux 
critiques portent plus précisément sur le travail des comités d’éthique. Pour 
l’essentiel, ces études se concentrent sur les différents comités nationaux 
américains, plus aisés à analyser de manière globale de par leur caractère 
éphémère, au contraire des CEN mis en place de façon permanente dans de 
nombreux autres pays, y compris en Belgique et en France. Ainsi, sept 
commissions différentes ont été mises en place aux États-Unis, par le Président ou 
un de ses représentants : The National Commission for the Protection of Human 
Subjects of Biomedical and Behavioral Research (1974-78), The Presidential 
Commission for the Study of Ethical Problems in Medicine and Biomedical and 
Behavioral Research (1978-83), The Biomedical Ethical Advisory Committee 
(1988-1989), The Advisory Committee on Human Radiation Experiments (1994-
95), The National Bioethics Advisory Commission (1996-2001), the President’s 
Council on Bioethics (2001-2009), The President’s Commission for the Study of 
Bioethical Issues (2009 - ?). Un bref tour d’horizon des critiques portant sur ces 
commissions nous permet de les classer en deux groupes : celles externes aux 
commissions et celles internes aux commissions.  
Pour les premières citées, on retrouve l’article de L. Turner (2004), portant sur la 
composition du President’s Council, jugée très conservatrice. Elle s’appuie 
notamment sur le fait que de nombreux membres aient été démis de leurs 
fonctions en raison de leurs positions trop progressistes. Un constat identique est 
tiré par A. Charo (2004) à propos de la même commission, dont elle regrette le 
degré de politisation. On peut également ajouter les travaux d’E. Meslin, portant 
sur l’Advisory Committee on Human Radiation Experiments (1996), et sur le 
President’s Council on Bioethics (2002, 2004), faisant référence à l’absence totale 
de représentants du « grand public » au sein du President’s Council, au contraire 
de ce qui avait été mis en place dans le cadre de la commission précédente.  
En ce qui concerne les critiques internes aux commissions, on peut citer la 
contribution de D. Brock (1987), basée sur sa participation en tant que philosophe 
à la Presidential Commission for the Study of Ethical Problems in Medicine and 
Biomedical and Behavioral Research, au sein de laquelle il livre une critique du 
rôle des philosophes au sein du processus de prise de décision. Enfin, R. Faden 
(1996) se livre à un compte rendu des recommandations émises par l’Advisory 
Committee on Human Radiation Experiments dont elle était membre.  
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Cependant, toutes ces critiques manquent, selon Johnson (2006), d’une base 
théorique. Ces études sont en effet généralement centrées sur le choix des 
questions auxquelles les comités ont décidé de s’intéresser, sur le contenu de leurs 
avis ou encore sur la sélection de leurs membres (Johnson, 2006 : 174), soit des 
éléments majoritairement factuels. Selon cet auteur, la critique amenée par A. 
Dzur et de D. Levin (2004) à propos des commissions bioéthiques américaines est 
l’une de premières tentatives d’intégrer la philosophie politique, à savoir les 
principes de la délibération démocratique, pour évaluer le travail de ces 
commissions. Ainsi, ces deux auteurs considèrent que les comités d’éthique 
nationaux américains successifs ne remplissent pas leur rôle de « forum public », 
à savoir l’idéal démocratique de participation citoyenne. 
d. Évaluations des CEN 
Si les comités et leurs travaux ont fait l’objet de critiques, ils ont également fait 
l’objet de tentatives d’évaluation. Trois études américaines peuvent avant tout être 
mises en évidence. Tout d’abord, B. Gray (1995) se livre à une évaluation du 
succès de deux commissions américaines, au sein desquelles il a lui-même 
travaillé : The National Commission for the Protection of Human Subjects of 
Biomedical and Behavioral Research (1974-78), The Presidential Commission for 
the Study of Ethical Problems in Medicine and Biomedical and Behavioral 
Research (1978-83). Le succès des commissions est ici mesuré en deux temps : 
d’une part grâce au nombre de citations des rapports par une recherche au sein de 
bases de données, d’autre part grâce à des entretiens menés avec les membres de 
ces commissions, basés sur leurs impressions. Le but de cette double évaluation 
est de pouvoir dégager des enseignements, en vue de la création de futures 
commissions bioéthiques.  
E. Eiseman (2003) base quant à lui son évaluation sur la National Bioethics 
Advisory Commission (1996-2001). Il revient sur les différentes questions traitées 
par la commission, à savoir : « cloning of human beings, research involving 
persons with mental disorders that may affect decision-making capacity, research 
with human biological materials, embryonic stem cell research, U.S.- sponsored 
clinical trials in developing countries, and the protection of all human participants 
in research » (Eiseman, 2003 : 129). Le rapport évalue l’impact de cette 
commission en fonction de l’attention apportée à ses recommandations dans les 
médias, par le gouvernement, mais également en fonction des discussions qu’elles 
ont pu engendrer. Le rapport constate néanmoins qu’aucune loi fédérale ou d’État 
ne découle de ces recommandations.  
Enfin, l’Office of Technology Assessment (OTA, 1993), a remis, sur demande du 
Congrès américain, un rapport détaillé à propos de The National Commission for 
the Protection of Human Subjects of Biomedical and Behavioral Research (1974-
78), The Presidential Commission for the Study of Ethical Problems in Medicine 
and Biomedical and Behavioral Research (1978-83) et du Biomedical Ethical 
   34 
 
Advisory Committee (1988-1989). Ce rapport est articulé autour de trois 
questions : quelles leçons peut-on tirer de ces expériences passées ? Que peut-on 
considérer comme un succès ou un échec ? Et pourquoi ? Ainsi, les deux 
premières commissions semblent avoir rencontré leurs objectifs, contrairement à 
la troisième (Annas, 1994). L’idée est, ici encore, de fournir une base de conseil 
pour la création de futures commissions, comme présenté au sein du rapport : 
« This report is intended to provide Congress with background material on what 
form a new Federal bioethics body could take and what might make a commission 
function effectively » (OTA, 1993 : 5). 
Ces trois études nous permettent de définir cinq critères de base utilisés dans 
l’évaluation du succès ou de l’échec des commissions bioéthiques américaines : 
« influence upon decision makers », « popular media coverage », « scholarly 
integrity »,  « consensus » et « adequate representation » (Dzur et Levin, 2004 ; 
Johnson, 2006 ; Eiseman, 2003 ; Gray, 1995 ; OTA 1993). 
On peut également revenir sur les travaux d’Albert Dzur et de Daniel Levin 
(2004), déjà abordés dans la partie précédente. S’ils critiquent les comités éthiques 
nationaux et leur capacité à exercer leur rôle de forums critiques, ils proposent 
également de revoir les critères de détermination du succès des commissions 
d’éthique.  En effet, ils considèrent qu’ils ne sont pas adéquats, et proposent 
d’ajouter trois critères aux cinq critères de base évoqués ci-dessus : « a 
commission’s ability to address public concerns, and not just professional or 
scholarly debates ; its ability to engage public ways of moral decision making ; 
and its capacity to inform and encourage public reflection » (Dzur et Levin, 2004 : 
353). Cette vision de l’évaluation des comités défendue par Dzur et Levin est 
cependant remise en cause par Johnson (2006). L’auteur considère en effet que la 
critique de Dzur et Levin (2004) du rôle de forum public des CEN appréhende les 
rôles des comités bioéthiques de manière trop restrictive. Selon elle, les critères 
d’évaluation des comités doivent dépendre des mandats qui leur sont confiés.  
 Enfin, toujours au sein la littérature nord-américaine traitant de l’évaluation des 
comités, notre intérêt s’est porté sur une thèse de doctorat québécoise, publiée en 
juin 1994 par I. Arseneault et ayant pour sujet le pouvoir des experts médicaux 
dans la régulation politique des nouvelles techniques de reproduction. 
Concrètement, la thèse analyse les recommandations rendues par la commission 
royale canadienne sur les nouvelles technologies, dans une optique technico-
médicale qui ne prend pas en compte la dimension éthique. Le but est de montrer 
quel type de régulation est appliquée par les experts médicaux, au travers d’une 
analyse desdites recommandations. Ici, l’acteur étudié est l’expert médical, défini 
comme étant les « médecins chercheurs et praticiens, mais également [les] 
biologistes et [les] généticiens ». De plus, « il existe deux niveaux d’experts 
médicaux ; ceux œuvrant au sein de la commission royale sur les NTR15 et ceux 
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 Nouvelles technologies de la reproduction 
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qui évoluent dans ce domaine en tant que praticiens ou chercheurs » (Arsenault, 
1994 : 18-19).  
Au niveau européen, les travaux à recenser sont d’une envergure plus modeste. 
Dans l’optique de la mise en évidence de l’influence des comités éthiques 
nationaux, François Roussel (1996) s’est interrogé sur la portée des avis rendus 
par le Comité consultatif national d’éthique (CCNE) en France. La démarche 
proposée consiste à étudier l’élaboration et le devenir de l’avis du 1er décembre 
1991 portant sur la non-commercialisation du génome humain. La teneur de l’avis 
est comparée à la législation française et aux législations européennes adoptées 
par la suite, afin de faire apparaître les similitudes. Un autre article, proposé par C. 
Bonneuil (1991) s’attache à l’analyse des positions affirmées au sein des avis du 
Comité entre 1986 et 1991.   
Cette influence des comités éthiques nationaux a également été abordée par Maria 
Hedlund (2010) au travers du cas particulier de la Suède. Elle montre au sein de 
son étude, la profonde influence que possède the Swedish Council on Medical 
Ethics (SMER) sur le processus législatif de régulation des technologies 
génétiques, en évaluant l’adéquation entre les avis du comité suédois et la 
législation adoptée. Elle se rend ainsi compte que le gouvernement se réfère à de 
nombreuses reprises aux avis rendus par le comité. Elle met en évidence le fait 
que « the political representative members give the council a kind of democratic 
legitimacy that is missing in many of their counterparts in other countries » 
(Hedlund, 2010 : 241). L’auteure aborde donc le rôle de légitimation de ces 
comités d’experts. Notons également que la composition du comité lui-même lui 
confère un poids particulier sur la prise de décision. En effet « it consists not only 
of ethical, medical, and other expertise, but also of political members, who 
formally take the decisions of the council » (Hedlund, 2010 : 235). 
Gilbert Hottois (2005) dresse quant à lui un bilan de la présence de consensus ou 
au contraire de dissensus au sein des avis du Comité Consultatif de bioéthique de 
Belgique. Sur 32 avis étudiés, 7 seulement présentent un caractère « unanime ou 
quasi unanime », 5 au moins étant « très dissensuels » (Hottois, 2005 : 153). 
L’intérêt essentiel en termes d’évaluation de cet article est qu’il estime que le 
dissensus au sein d’un avis du comité n’handicape pas la décision politique. En 
effet « les avis pluriels avec dissensus argumentés important n’empêchent pas les 
institutions politiques de trancher et de légiférer si la majorité démocratiquement 
élue l’estime opportun » (Hottois, 2005 : 174). Il est rejoint dans cette optique par 
Bogner et Menz (2005) qui analysent l’impact de l’avis rendu en mai 2002 par le 
comité autrichien d’éthique, concernant la recherche sur les cellules souches. Cet 
avis dissensuel n’a pas entrainé de perte de légitimation pour le pouvoir politique. 
Le fait de fournir des positions divergentes laisse le choix ouvert aux décideurs : 
« Politics could refer both to the expert knowledge on which the decision was 
based, and avoid the suspicion that it had acted without expert authority or 
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decided in an irrational manner. […] In case of doubt experts prefer to ensure 
‘legitimatory surplus’ of science, the legitimacy of their professional authority, 
and their expert status rather than to maximize short-term political influence » 
(Bogner et Menz, 2005 : 37).   
Ainsi, la « scientifisation » de la politique n’entraine pas selon eux, une 
dépolitisation de la décision publique, pas plus que la politisation de la science 
n’entraine la métamorphose des scientifiques en acteurs politiques.  
e. Enseignements 
Nous avons ainsi pu organiser, selon une vision personnelle, les différents travaux 
portant, à notre connaissance, sur les CEN. Le premier constat que nous pouvons 
tirer de cette analyse est sans aucun doute la faible proportion de travaux axés sur 
les interactions entre les CEN et les décideurs publics. Certains travaux relevés ici 
abordent néanmoins le sujet. Parmi ceux-ci, la majorité correspond à des travaux 
américains, menés à grande échelle, dans une optique d’évaluation du succès des 
commissions éthiques successives, créées par les différents Présidents américains. 
Si une des caractéristiques de ce succès est bien l’influence sur les décideurs 
publics, elle ne fait pas l’objet d’une étude approfondie. De plus, les 
caractéristiques des commissions américaines sont bien différentes de celles des 
comités d’éthique consultatifs étudiés au sein de ce travail.  
Au niveau européen, les études portant sur l’influence des comités d’éthique sont 
clairsemées, et concernent plutôt le parcours d’un avis, l’impact du mode de prise 
de décision ou se centrent sur des comités fortement politisés au départ, ne 
présentant pas les caractéristiques des comités consultatifs que nous étudions.  
Il faut néanmoins noter que certaines études identifiées dans la revue de littérature 
scientifique que nous venons de proposer s’attachent, dans une certaine mesure, à 
l’étude du rapport entre les avis des CEN et les législations bioéthiques adoptées 
dans les pays considérés (Martinez et Vialla, 2013 ; Nys, 2012 ; Hottois, 2012 ; 
Sauvat, 1996). Cependant, à notre connaissance, aucune étude ne s’attache à 
fournir une explication de l’influence des CEN consultatifs sur le contenu de la 
décision politique. En effet, si la participation des CEN à la formation du droit a 
déjà été partiellement questionnée au fil du développement et de la multiplication 
de ces institutions, les éléments explicatifs de cette participation n’ont jusqu’à 
aujourd’hui pas fait l’objet d’une investigation approfondie.  
Ainsi, nous pouvons constater l’absence d’articulation entre l’expertise éthique 
d’une part, et l’explication de son influence sur le contenu de la décision publique 
d’autre part, au sein de la littérature scientifique. C’est à cet endroit de la 
littérature que se positionne notre étude, liant l’expertise éthique à la décision 
publique par l’influence que la première exerce sur le contenu de la seconde. 
L’objectif de ce travail de recherche réside donc dans la qualification de cette 
influence, mais aussi dans son explication. 
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4. Une focale sur les biotechnologies de la reproduction ou « la dilution du 
début de vie » 
Notre volonté d’appréhender l’influence des CEN belge et français sur la décision 
publique ne peut cependant prétendre à couvrir l’ensemble des questions 
bioéthiques, pour des raisons évidentes de faisabilité. Ainsi, si les considérations 
bioéthiques se trouvent au centre de cette étude, celles entourant les 
biotechnologies de la reproduction revêtent un intérêt particulier. Nous 
choisissons donc d’opter, au sein de cette étude, pour une focale circonscrite à 
trois objets de politique publique : la procréation médicalement assistée (PMA), 
les cellules souches (CS) et le clonage16, à savoir ce que la littérature scientifique 
identifie habituellement comme étant le « début de vie ».  
Cette focale sur les questions liées au « début de vie » se justifie par le fait que la 
procréation médicalement assistée a été l'un des premiers objets de réflexion de la 
bioéthique, au travers de son potentiel eugéniste et des dérives qui peuvent en 
découler. Les questionnements y liés ont également rencontré une couverture 
médiatique importante, qu’il s’agisse des premières naissances issues de FIV – les 
fameux bébés éprouvettes – ou des problématiques liées au clonage. Ces 
développements technologiques percolent de manière vive au sein de la société 
civile, ravivant ainsi les fantasmes de sociétés futuristes et aseptisées, développées 
tant par la littérature17 que par le cinéma18. 
S’ils sont à l’origine du développement de la bioéthique, ces questionnements liés 
aux biotechnologies n’en restent pas moins au cœur de l’actualité, la Belgique 
n’ayant pas encore régulé la problématique des mères porteuses, la France venant 
tout juste d’autoriser la recherche sur les cellules souches embryonnaires et étant 
en pleine discussion au sujet de l’ouverture de la PMA aux couples de même sexe.  
5. Formulation de la question de recherche et enjeux de la thèse 
La construction globale de la problématique que nous avons proposée au sein de 
cette section, ainsi que la revue de la littérature y liée nous permettent de mettre 
en évidence l’absence de travaux relatifs à une question primordiale concernant 
les CEN : fournir une explication de l’influence exercée par les avis des CEN sur 
la construction des politiques publiques de la reproduction. Considérant le cycle 
                                                          
16
 Ces trois objets sont abordés sous leurs aspects techniques afin d’optimiser la compréhension du 
lecteur au sein de l’annexe 2.  
17
 Citons en exemple le très connu Meilleur des mondes, roman d’anticipation dystopique écrit en 
1931 par Aldous Huxley, dépeignant une société assurant la reproduction des individus par 
clonage eugéniste produisant ainsi « des jumeaux identiques, mais pas en maigres groupes de deux 
ou trois mais bien par douzaines, par vingtaines d’un coup » (Huxley, 1931 : 25).  
18
 De nombreuses œuvres cinématographiques abordent les thèmes du clonage, de la gestation 
pour autrui et de la reproduction assistée. Parmi les plus connues, nous citerons la suite des 
Jurrassic Park de Steven Spielberg (1993, 1997, 2001), A l’aube du sixième jour de Roger 
Spottiswoode (2000), Godsend de Nick Hamm (2004), The Island de Michael Bay (2005), Baby 
Mama de Michael McCullers (2008), La Ballade de Melody Personne du réalisateur belge Bernard 
Bellefroid (2014) ou encore Oblivion de Joseph Kosinski (2013).  
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des politiques publiques, notre analyse se déploie ici au stade de la formulation et 
de l’adoption de la politique publique, en cherchant à comprendre et à expliquer 
comment l’acteur que constitue l’expert éthique associé à cette phase de 
formulation affecte le contenu de la politique publique étudiée.  
Nous avons dans cette optique, au sein du chapitre précédent, pu mettre en 
évidence la nécessité de la création des CEN dans le cadre d’un nouveau 
processus de régulation des questions relatives aux biotechnologies. Ces objets de 
régulation nouveaux, caractérisés par leur croissance exponentielle, les nouvelles 
connaissances qu’elles nécessitent et l’incertitude qu’elles engendrent, ont 
remodelé le réseau d’acteurs impliqués dans la construction de l’action publique. 
Au cœur de ce processus de régulation, une relation interactive principale se doit 
d’être étudiée : la relation entre les CEN et les décideurs, les interactions entre 
l’expertise éthique et le décideur public, détenteur du pouvoir dans une relation 
caractérisée par l’influence mutuelle et l’interdépendance. Wynne et al. (2012 : 
130) mettaient ainsi récemment en évidence que l’influence politique des experts 
éthiques n’est pas justifiée par les processus démocratiques desquels ils sont issus, 
mais bien par leur expertise. Mais de quelle influence politique parle-t-on ici ? 
Cette influence politique, exercée par une instance consultative, existe-t-elle ? Et 
si oui, comment l’expliquer ?   
Ainsi l’enjeu fondamental de la thèse est d’examiner les interactions entre les 
CEN et les décideurs publics dans le cadre de la construction des politiques 
publiques de la reproduction. Ce faisant, nous proposons d’une part d’interroger 
l’influence exercée par les avis des CEN étudiés sur la décision publique et, 
d’autre part, de fournir une explication de cette influence, fondée sur une série de 
facteurs d’impact.   
La question de recherche au centre de cette étude peut ainsi être formulée de la 
manière suivante : comment qualifier et expliquer l’influence des CEN sur la 
construction des politiques publiques en matière de biotechnologies de la 
reproduction ?  
Nous proposons ainsi d’apporter une double contribution à la littérature 
scientifique. D’une part, nous ambitionnons de participer à combler le déficit 
existant au sein de la littérature scientifique concernant les CEN, en abordant la 
question encore peu développée de leur influence sur les politiques publiques en 
matière de biotechnologies de la reproduction. Nous souhaitons également 
pouvoir dresser un modèle basé sur une série de facteurs visant à expliquer cette 
influence. Ce modèle a vocation à être reproductible dans la perspective d’une 
étude plus large portant sur d’autres CEN.  
D’autre part, nous souhaitons développer ici une analyse innovante, combinant 
réseaux d’action publique et concepts fondamentaux des sciences politiques au 
sein d’un cadre explicatif multiniveaux, prenant en considération nous seulement 
le niveau organisationnel (les CEN et les Parlements), mais également les niveaux 
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systémique, sectoriel et individuel (au sens de l’acteur en tant qu’individu). Ce 
modèle d’analyse des politiques publiques a, lui aussi, vocation à être reproduit 
dans le cadre d’études présentant un spectre plus large. Nous abordons la 
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CHAPITRE 2 : CADRE D’ANALYSE 
Il n’est pas possible à l’homme de se soustraire aux influences ; l’homme le plus préservé, le plus 
muré en sent encore. Les influences risquent même d’être d’autant plus fortes qu’elles sont moins 
nombreuses. Si nous n’avions rien pour nous distraire du mauvais temps, la moindre averse nous 
ferait inconsolables, André Gide, 1900. 
a question de recherche que nous venons de formuler intègre trois grands 
concepts de la science politique traditionnelle qui nous apparaissent 
clairement : l’expertise (bioéthique), l’influence et la décision19 publique. Nous 
avons souhaité dans la construction d’un cadre d’analyse innovant, mobiliser les 
concepts de la science politique traditionnelle afin de proposer un premier cadrage 
théorique de notre objet d’étude. Nous présentons ci-après ces trois concepts et les 
liens qui les unissent. La section suivante sera consacrée à l’articulation de ces 
concepts traditionnels à un cadrage plus fin, par l’analyse des politiques 
publiques. Plus précisément encore, ce sont les réseaux d’action publique  (RAP) 
qui seront mobilisés dans le cadre de cette étude. Nous montrerons au sein de la 
seconde section de ce chapitre en quoi les RAP peuvent fournir un cadre d’analyse 
pertinent pour étudier les relations d’influence entre les CEN et les décideurs 
publics. Nous proposerons également un modèle explicatif multiniveaux innovant, 
afin de cerner au mieux la complexité des modalités de l’influence exercée par les 
CEN au sein des RAP considérés.   
1. Une analyse à l’intersection de trois concepts fondamentaux de la science 
politique 
Notre étude se trouve au croisement de trois notions fondamentales, 
traditionnelles des sciences politiques. Au sein de cette étude, positionnée au cœur 
de l’action publique, entendue comme « l’action menée par une autorité publique 
(seule ou en partenariat) afin de traiter une situation perçue comme posant un 
problème20 » (Lascoumes et Le Galès, 2007 : 5), nous cherchons à qualifier et à 
expliquer l’influence des CEN sur le contenu de la décision publique en matière 
de biotechnologies de la reproduction. Nous sommes ainsi confrontés aux notions 
de pouvoir/influence, mais également aux notions d’expertise (de par la nature de 
l’acteur étudié) et de décision (car c’est bien l’influence sur le contenu de la 
décision que nous désirons appréhender). Précisons avant tout que nous abordons 
ici des notions qui constituent des « classiques » des sciences politiques au sujet 
desquelles la littérature scientifique est foisonnante. Nous ne prétendons ici à 
                                                          
19
 Si le terme concept de décision publique n’apparaît pas explicitement dans la formulation de 
notre question de recherche, elle équivaut dans la conception qui est la nôtre, à la mise en place 
des politiques publiques concernant les biotechnologies de la reproduction. Bien que nous soyons 
conscient des nuances entourant ces terminologies spécifiques, elles seront ici utilisées l’une pour 
l’autre, la décision politique d’aboutir à une régulation dans un secteur amenant de fait aux 
politiques publiques ici considérées.  
20
 Nous avons pu mettre au point une liste de 39 problématiques liées à nos trois objets d’étude, 
elles-mêmes regroupés au sein de catégories. C’est sur cette base que nous avons mené la 
comparaison entre avis du CCB et décisions autoritaires en vigueur.  
L 
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aucun degré d’exhaustivité dans la présentation des concepts, mais bien à une 
recherche d’éclairage et de définition du lien qui les unit. Le schéma ci-
dessous illustre ainsi cette relation : 
Figure 2 : Rapport entre les concepts fondamentaux mobilisés 
Nous détaillons ci-après chacun des concepts étudiés et les intégrons par la suite à 
la littérature scientifique relative à l’analyse par les réseaux d’action publique. 
a. L’expertise  
L’action publique est typiquement confrontée à des problèmes publics qui 
impliquent la mobilisation de compétences techniques (voire politiques et 
économiques) complexes et une interdépendance accrue des ressources, l’état ne 
les possédant pas toutes pour décider de manière rationnelle. La nécessité d’avoir 
recours à des savoirs spécialisés dépend bien évidemment des questions 
nécessitant une intervention publique. Nous avons pu démontrer au sein de la 
problématique que les interrogations relatives aux biotechnologies de la 
reproduction nécessitent de mobiliser des connaissances extrêmement spécialisées 
et techniques. De ce fait, la résolution de ces problèmes présuppose le recours à 
l’expertise ainsi qu’à d’autres ressources spécialisées (Kenis et Schneider, 1991). 
Explorer l’expertise et l’engagement des experts nous permet ainsi d’aborder le 
recours au savoir en situation de controverse bioéthique, comme venant à la 
rescousse d’un décideur public en quête d’interactions. Cette première affirmation 
n’est pas sans rappeler la définition de l’expertise en tant que situation.  
Certains auteurs en effet affirment qu’« il n’existe pas d’experts sans situation 
d’expertise » (CRESAL, 1985 : 4) liant de ce fait l’existence même de l’expertise 
à l’émergence de situations problématiques, entrainant une demande de savoirs 
spécialisés. Nous rejoignons cette définition, non positiviste et interactionniste de 
l’expertise, et nous distançons ainsi d’autres auteurs, comme D. Memmi, qui 
analysent les procédures d’expertise en se centrant sur l’émergence des experts. 
Ces situations de recours à l’expertise sont définies par Fritsch, dans le cadre des 
analyses menées par le Centre de Recherches et d’Études Sociologiques 
Appliquées de la Loire (CRESAL), comme étant la rencontre d’une conjoncture 
problématique et d’un savoir spécialisé. Par conjoncture problématique, on 
entend « une situation dans laquelle les règles héritées d’appréciation et de 
décision se révèlent inadéquates aux partenaires ou adversaires qui s’y trouvent 
impliqués […], d’où l’appel à l’extérieur, à un tiers non partie prenante de la 
situation » (CRESAL, 1985 : 3-4). Cette situation est « inscrite dans un champ, à 
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un moment donné de son histoire. Dans les circonstances du travail de l’expertise, 
nous sommes conduits à voir se manifester un état de crise et de déstabilisation 
interne (et/ou externe) qui ouvre la voie et rend possible l’intervention d’une 
compétence tierce » (Fritsch, 1985 : 15). L’auteur définit quatre grandes 
caractéristiques de ces situations particulières, à savoir une situation ingérable 
avec les schèmes de compréhension jusque-là utilisés (1), l’intervention de 
spécialistes et de leur savoir (2), qui revêtent exclusivement une compétence 
d’avis (3), avis exposé à un mandataire, futur décideur, qui l’a sollicité (4) 
(Fritsch, 1985 : 15-48). Ces caractéristiques correspondent en tous points à celles 
du processus consultatif de travail des CEN français et belge que nous souhaitons 
étudier et que nous détaillerons dans la suite de ce document. Plus précisément 
encore, la définition apportée par Brint (1994), qui considère l’expertise comme 
« une situation problématique, requérant un savoir de spécialiste se traduisant par 
un avis donné à un mandant dans un processus de décision » (Brint cité dans 
Saint-Martin, 2010 : 268), reflète l’objectif premier amenant à la mise en place de 
la relation existant entre les CEN et les décideurs publics, seuls détenteurs du 
pouvoir de décision, rappelons-le.  
Une nuance se doit cependant d’être apportée ici. Traditionnellement, cette vision 
de l’expert « employé » par le politique et invisible au sein du processus de 
décision correspond au modèle décisionniste, développé par Habermas (1978), 
issu d’une catégorisation à trois branches comprenant également le modèle 
technocratique et le modèle pragmatique. Concernant le modèle décisionniste, la 
logique repose sur la subordination de l’expertise au pouvoir politique. Celui-ci 
émet des demandes et tient compte ou non des éléments amenés par l’expertise. 
Ce premier modèle caractérisant les relations entre experts et décideurs publics 
correspond, selon Irène Théry (2005) à un idéal type possédant trois 
caractéristiques :   
« Le mandataire, qui est aussi le décideur, se prévaut d’un ensemble de 
compétences et de responsabilités propres, dans le domaine de l’action ; la 
mission requise de l’expert relève d’un autre univers, posé comme séparé, celui 
des savoirs dont l’application demandée est l’usage de la mesure dans 
l’établissement d’un diagnostic technique sur une « question de fait » ; la 
situation d’expertise est définie comme un processus décisionnel supposant un 
arbitrage, pour lequel la mission technique est vue comme un préalable à visée 
purement informative » (Théry, 2005 : 313-314). 
Clairement ici, experts et décideurs publics sont considérés comme deux entités 
distinctes. Le second modèle, dit technocratique, peut être considéré comme 
l’inverse du premier : l’expert détient l’ascendant sur les décideurs publics, dont 
les décisions sont soumises à l’autorité de l’expertise. Au sein de ce modèle, lui 
aussi idéal typique, l’expert est ici « instituant » et non plus « mandaté », et 
monopolise les savoirs et compétences nécessaires à la prise de décision 
(Hassenteufel, 2011). Ce modèle aboutit à la constitution d’une élite d’experts, 
étant la seule habilitée à prendre des décisions adéquates. Tant le modèle 
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décisionniste que le modèle technocratique apparaissent néanmoins aujourd’hui 
démodés. En effet, l’un comme l’autre font face à un important déficit de 
légitimation. Comme l’exprime Weingart (cité et traduit dans Mali et al., 2012 : 
171) : 
« Taken together, the two models constitute the two sides of the legitimatisation 
dilemma in which policy-makers and experts find themselves in modern mass 
democracies: actions taken on a decisionist basis tend to suffer from a legitimacy 
deficit due to their inherent lack of rationality. Technocratic decision-making, on 
the other hand, tends to suffer from a legitimacy deficit due to the lack of public 
approval » 
Par ailleurs, le travail des experts éthiques que nous étudions ici ne s’inscrit dans 
aucun de ces modèles de subordination, une des caractéristiques fondamentales 
des CEN étant leur indépendance vis-à-vis du monde politique. Ceci peut 
également s’expliquer par le fait que la place de l’expertise varie non seulement 
en fonction des systèmes politiques (Restier-Melleray, 1990), mais également en 
fonction du secteur, ainsi qu’« en fonction du degré de technicité et du caractère 
plus ou moins controversé des enjeux » (Saint-Martin, 2010 : 269). Le secteur 
bioéthique peut logiquement être qualifié de hautement technique et controversé. 
En son sein, les experts ne jouent plus un rôle de subordonnés ou de dominants, 
mais bien de « communication entre rationalités a priori perçues comme 
antagonistes. Dès lors, l’objectif est la construction de consensus par 
l’organisation de délibérations entre secteurs » (Saint-Martin, 2010 : 270).  
Ceci correspond au troisième modèle défini par Habermas : le modèle 
pragmatique. Il met l’accent sur la représentation des risques « réels » qui exige 
que « puissent être mobilisés, en même temps, des savoirs scientifiques et des 
savoirs de l’action, ces derniers relevant de l’expérience des acteurs et des parties 
prenantes » (Joly, 2007 : 26) et de par la nature du processus d’expertise, 
médiation entre science et décision ainsi qu’entre citoyen et décision 
(Hassenteufel, 2011).  
Joly (2007) a par ailleurs repris ce modèle sous le nom de modèle procédural. Ce 
modèle s’inscrit lui aussi dans une typologie à trois branches servant à qualifier 
les modes idéaux typiques de fonctionnement de l’expertise: aux côtés du modèle 
procédural se trouvent le modèle standard ou positiviste, et le modèle du forum 
hybride. Il est issu d’une volonté de relégitimation de la décision publique, en se 
basant sur des procédures. Trois grands principes sont ainsi mis en évidence, dans 
un esprit d’expertise juridique impulsé notamment par Hermitte (1997), afin de 
rendre à l’expertise son indépendance et sa légitimité (Joly ; 1999) : la 
contradiction, la transparence et l’indépendance. Ces principes qui procèdent 
d’une évolution de l’expertise constatée à la fin des années 1990, sont également 
constitutifs des CEN dans une perspective plus opérationnelle.  
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Ainsi, le premier principe, celui de contradiction, est particulièrement mis en 
avant par Hermitte (1997) et Roqueplo (1997). L’idée fondatrice de ce principe est 
la possibilité pour les opinions minoritaires d’exister, sans être occultées par une 
prise de décision majoritaire. Sur cette base et par une métaphore juridique, c’est 
au « juge » de prendre la décision (Joly, 2005). Si ce principe aux accents très 
juridiques ne s’applique pas parfaitement aux comités d’éthique et si sa 
« traduction institutionnelle se limite généralement à la prise en compte d’une 
expertise plurielle et à la mention des avis minoritaires » (Joly, 2005: 141), on 
peut sans aucun doute affirmer que même sous cette forme, cette pluralité reste un 
apport essentiel à la prise de décision. C’est selon ce principe de pluralité que 
fonctionnent les CEN, que les conclusions de leurs avis présentent l’ensemble des 
positions affirmées ou se concentrent sur la recherche d’un consensus.  
Le second principe est celui de la transparence. Il est traité entre autres par 
Hermitte (1997), Noiville (2003) ou Hauray (2006). La transparence consiste 
principalement en la publication des avis mis sur pied par les experts. Cette 
publication anticipée – car elle intervient avant la prise de décision – supprime le 
monopole de l’information jusqu’alors revendiqué par le décideur (Joly, 2005). Le 
citoyen possède un accès direct à l’information ce qui selon Hirsch (2001) 
constitue un changement majeur. Ici encore, le lien avec les comités nationaux 
d’éthique est évident, l’ensemble des avis étant consultable en ligne gratuitement.  
Le dernier principe est celui de l’indépendance. Rendre leur indépendance aux 
comités d’experts reposerait sur deux notions centrales : la collégialité et la 
diversité dans la composition des comités (Joly, 2005). Là encore, la pluralité et la 
collégialité des décisions sont deux caractéristiques principales de comités 
nationaux d’éthique, qu’il s’agisse des commissions restreintes ou des comités 
pléniers. Ils sont par ailleurs construits selon un principe d’indépendance vis-à-vis 
des institutions politiques.  
Cette nécessité de procéduralisation de l’expertise afin de mieux prendre en 
compte l’incertitude en accord avec le développement à cette époque du principe 
ou « paradigme de vigilance » (Lemieux et Barthe, 1998) est au centre des travaux 
de nombreux auteurs (par exemple Hermitte, 1997). Comme le notent Granjou et 
Barbier (2010 : 21), le rôle de l’expertise face aux décideurs publics s’en est 
trouvé profondément modifié, le rôle de l’expert n’étant plus de réduire 
l’incertitude, mais bien de permettre la « mise en visibilité des incertitudes » (Joly, 
1999). Dans cette perspective, le but de la mise en place des CEN n’est pas tant de 
lever les incertitudes que de légitimer et construire une base objective pour 
l’action publique. Ainsi, « l’organisation et la pratique de l’expertise n’ont de sens 
que dans un rapport au savoir et à une certaine forme d’autorité qui l’accompagne, 
rapport qui, pour être critiqué et potentiellement renouvelé n’en est pas moins la 
raison qui justifie la démarche » (Granjou et Barbier, 2010 : 22).  
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Considérer une expertise particulière : l’expertise éthique  
Dans le cadre de ce travail de recherche, nous concentrons notre étude sur un type 
d’expertise produite de manière spécifique : l’expertise éthique. Une première 
distinction s’avère nécessaire pour qui souhaite aborder l’expertise éthique. Celle-
ci porte sur  la différenciation entre l’éthique médicale traditionnelle et la 
bioéthique, qui sont définies de la manière suivante par Kovács (2010 : 767). Il 
nous faut ainsi distinguer : 
« Traditional medical ethics, which deals with the duties of practicing physicians, 
and which has been an integral part of medicine in the last 2500 years; [and] 
Philosophical-critical medical ethics (bioethics), which does not start from 
medical tradition, but represents an interdisciplinary, systematic approach to the 
moral dilemmas posed by modern medicine and biology. Bioethics in this form 
came into existence only in the 1960s and 70s ». 
De manière évidente, c’est au cœur de la seconde perspective que notre étude 
déploie ses effets. D’une manière plus ciblée dès lors, l’expertise éthique peut être 
définie de manière générale comme une expertise « produced by ethics councils, 
commissions that have been set up in many countries for the express purpose of 
providing policy advice » (Bogner et Menz, 2010 : 889). Expertise éthique et 
bioéthique sont ainsi équivalentes dans leurs pratiques, la seconde présentant un 
objet plus ciblé, relatif au domaine du vivant, dans la droite ligne de ce que 
développait, il y a plus de 40 ans, Van Rensselaer Potter.  
Cette première définition met tout de suite en exergue le lien entre expertise 
éthique et comités d’éthique, ainsi qu’entre expertise éthique et décideur public. 
Cutter (2005 : 133) nous propose pour sa part un premier élément distinctif par 
rapport à l’expertise scientifique, en se basant sur la capacité des experts à servir 
de « geographers of facts, values, and socio-political influences […] They are 
trained to illuminate conflicting moral interest. They can rehearse the reason for 
holding one morale position as opposed to another and can often provide the best 
arguments for their morale positions ». Cette définition met en lumière un premier 
paradoxe au regard de l’expertise dite « scientifique ». En effet, une expertise 
éthique mobilisera non seulement les sciences naturelles, mais également les 
sciences humaines, la connaissance de l’humanité au moins autant que les savoirs 
accumulés sur l’humain (Borillo, 2011). Cette définition a également retenu notre 
attention, car elle reflète assez fidèlement la logique organisationnelle qui prévaut 
au sein des CEN que nous étudions. En effet, ceux-ci rendent compte de 
différentes positions existantes et parfois conflictuelles, même si le dissensus dont 
il est fait état peut être exprimé de différentes façons dans les recommandations 
des avis propres à chaque comité.  
L’expertise éthique se démarque d’autres types d’expertises à d’autres niveaux 
que sa composition collégiale, notamment dans son rapport au droit. Dans le 
domaine biomédical, le droit est souvent en retard sur les situations qu’il régule. Il 
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suit généralement les évolutions des pratiques, faute de pouvoir les précéder. Une 
telle situation appelle des révisions récurrentes, « probablement plus fréquemment 
dans cette matière que dans une autre, étant donnée la rapidité exponentielle avec 
laquelle la connaissance scientifique et technologique avance » (Gutierrez, 2004 : 
215). Cet état de fait particulier renforce le besoin de faire appel à l’expertise.  
Plus précisément encore, les comités nationaux d’éthique consultatifs répondent à 
certaines caractéristiques et objectifs généraux. Ils sont ainsi multidisciplinaires et 
possèdent une compétence d’avis, qu’ils rendent sur interpellation extérieure ou 
sur autosaisine. Ils proposent ainsi, au sein d’un avis qui sera ensuite publié et 
accessible au public, une revue des différentes positions exprimées sur un sujet  
(dans le cas du CCBB) ou l’opinion majoritaire exprimée au sein des débats (dans 
le cas du CCNE). En ce qui concerne leurs objectifs, Guy Durand (1999) les 
définissait comme suit :  
« L'objectif général des comités est de réfléchir sur les enjeux éthiques de la 
pratique, entendu dans un sens large. Ou mieux d'aider à tenir compte de la 
dimension éthique de toute décision. Il vaut la peine de préciser que l'avis d'un 
comité ne cherche pas à se substituer à la conscience d'un sujet ni à la 
responsabilité professionnelle d'un intervenant, comme certains le craignent; mais 
d'aider à analyser une situation, éventuellement d'aider le demandeur perplexe à 
prendre sa décision » (Durand, 1999 : 69). 
Ainsi, s’ils ne disposent d’aucun pouvoir décisionnel, les CEN n’en ont pas moins 
pour objectif le conseil aux décideurs publics, qu’ils cherchent à influencer au 
travers de l’expertise éthique qu’ils dégagent de manière collégiale.  
b. Le pouvoir  
Qualifier et expliquer l’existence d’une relation d’influence entre ces deux acteurs 
nous amène logiquement à envisager le concept de pouvoir. Celui-ci est un 
concept multidimensionnel, polysémique et utilisé à de nombreux niveaux au sein 
des sciences sociales. Il fait partie des concepts fondamentaux des sciences 
politiques largement soumis aux confrontations d’idées, voire de « disputes » 
comme le soulignent Imbeau et Couture (2010 : 41), citant Gallie (1955) et 
affirmant que le concept de pouvoir « soulève des disputes parfaitement légitimes 
qui, bien que non résolubles par quelque débat que ce soit, sont néanmoins 
soutenues par des arguments et des preuves tout à fait acceptables ».  
Le concept de pouvoir est également intimement lié à celui d’influence (Arts et 
Verschuren, 1999 : 413). Que ce soit pour le juriste, l’économiste, le sociologue 
ou encore le politologue, ce concept peut revêtir de nombreuses acceptions 
différentes. En effet, le concept de pouvoir est un thème classique des sciences 
politiques, voire son concept central (Monière et Guay, 1987). Nous ne saurions 
évidemment prétendre ici à un quelconque degré d’exhaustivité dans l’étude de ce 
concept. Notre propos se limitera ici à cerner les contours de la notion de pouvoir 
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au regard strict de notre objet d’étude, d’identifier son utilité dans le cadre de 
l’analyse des politiques publiques, tout en prenant soin de différencier 
explicitement la notion de pouvoir de celle d’influence.  
Il faut en effet mettre en évidence l’articulation qu’il est possible d’opérer entre 
les fondements de l’analyse des politiques publiques et le concept de pouvoir, et 
par extension celui d’influence. Si l’on considère en effet, en reprenant la 
définition donnée par Lemieux (2001 : 13), que les politiques publiques sont « une 
tentative de régulation de situations qui présentent des problèmes de distributions 
des ressources », alors le concept de pouvoir demeure central dans le cadre de 
l’analyse des politiques publiques. C’est en effet par l’entremise de relations de 
pouvoir et l’échange de ressources – dans notre cas entre experts éthiques et 
décideurs publics – que se construisent les politiques publiques.  
Afin de clarifier ce concept et son articulation à l’analyse des politiques publiques, 
nous mobiliserons les trois approches du pouvoir dégagées par Braud (1985), en 
positionnant notre objet d’étude au sein de celles qui nous semblent refléter la 
relation existant entre l’expert éthique étudié et le décideur public. Nous 
insisterons ensuite sur deux notions importantes au sein de la différenciation entre 
pouvoir et influence, ainsi qu’en termes de lien avec la relation que nous 
souhaitons traiter : celles de sanction et de réduction des choix possibles.  
Trois approches du pouvoir 
Pour Philippe Braud (1985), il est possible d’identifier trois perspectives, trois 
approches différentes du concept de pouvoir. La première approche est qualifiée 
de substantialiste, car elle assimile le pouvoir à une « sorte d’essence, de 
substance ou, mieux, de capital au sens économique du terme » (Braud, 1985 : 
21). Ainsi, le pouvoir serait quelque chose que l’on peut posséder. Certains 
auteurs, le plus souvent des philosophes, proposent des définitions du pouvoir qui 
intègrent cette approche et qui, par ailleurs, revêtent un caractère 
remarquablement général. Ainsi, Russel (1938/2003) définit le pouvoir comme 
étant « la production d’effets voulus » (Russel, 1938/2003 : 21). Pour Hobbes 
(1651/2000), « le pouvoir d’un homme consiste dans les moyens présents 
d’obtenir quelque bien apparent futur ». Enfin, de Jouvenel (1972) propose une 
définition abstraite du pouvoir en le faisant correspondre au « commandement 
existant par soi et pour soi » (de Jouvenel, 1972 ; 171). Ces définitions, aussi 
éclairantes qu’elles puissent être dans un premier temps, n’envisagent le pouvoir 
que comme un attribut, uniquement sous l’angle du « pouvoir de » (Chazel, 1992 : 
196), et occultent ainsi la dimension de jeu d’acteur, inhérente à toute action 
politique. Ceci explique la réticence de certains auteurs à s’inscrire au sein de 
cette approche, tels que Bachrach et Baratz (1963) ou encore Chazel (1992 : 199), 
qui se positionne en faveur de son « complet abandon ». 
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La seconde approche place le pouvoir aux mains de l’État, du gouvernement ou de 
l’administration. Ainsi, au sein de cette approche, « une expression comme les 
Pouvoirs Publics, est à peu près synonyme d’organes de l’État » (Braud : 21, 
1985). L’étude que nous souhaitons mener au sein de ce document, dans sa 
perspective macro, peut s’insérer dans cette approche dite institutionnaliste. En 
effet, si l’on considère le pouvoir de décision dans le domaine public, celui-ci se 
situe bien exclusivement au niveau de l’État, les CEN n’ayant qu’une compétence 
d’avis en aucun cas contraignante.   
Enfin, la dernière approche est l’approche relationnelle, au sein de laquelle le 
pouvoir se traduit par une relation entre des personnes ou des groupes. 
L’importance de cette conception est largement admise au sein de la littérature 
scientifique, en atteste le grand nombre de définitions pouvant y être intégrées. 
Elle n’est, en outre, pas nouvelle. Elle fut déjà mise en évidence par Locke au 17e 
siècle, alors qu’il affirmait que : « ce n’est pas une puissance qui agit sur une autre 
puissance ; mais c’est l’esprit ou l’homme qui met en œuvre ces différentes 
puissances ; car les puissances sont des relations et non des agents » (Locke, 
1822 : 177). Dans la veine de Locke, Crozier et Friedberg (1992) insistaient pour 
leur part sur le fait que « le pouvoir est une relation et non un attribut des acteurs » 
(Crozier et Friedberg, 1992 : 65). Cette conception relationnelle se retrouve 
également chez Foucault (1994) pour qui « le pouvoir n’est pas quelque chose qui 
s’acquiert, s’arrache ou se partage, quelque chose qu’on garde ou qu’on laisse 
échapper ; le pouvoir s’exerce à partir de points innombrables, et dans le jeu de 
relations inégalitaires et mobiles » (Foucault, 1994 : 794).  
Dans le même ordre d’idée, citons également la vision défendue par Goldhammer 
et Shils (1939) selon laquelle « a person may be said to have power to the extent 
that he influences the behavior of others in accordance with his own intentions » 
(Goldhammer et Shils, 1939 : 171) ou encore la définition livrée par Lasswell et 
Kaplan (1950/1976) selon laquelle le pouvoir est « the capacity of an individual or 
group of individuals to modify the conduct of other individuals or groups in the 
manner wich they desire » (Lasswell et Kaplan, 1950/1976 : 85).  
Riker (1964) propose également une définition du pouvoir dont la caractéristique 
centrale est le « pouvoir sur », orienté vers autrui, tout en apportant une nuance 
importante, se basant sur 5 définitions du pouvoir21. Il intègre en effet une 
distinction entre « ego-oriented power » ou pouvoir orienté vers soi et « other-
oriented power » ou pouvoir orienté vers les autres. Ainsi, « ego-oriented power is 
the ability to increase ego’s utility; other-oriented power is the ability to decrease 
alter’s utility » (Riker, 1964 : 344). Au sein du pouvoir orienté vers soi, le pouvoir 
                                                          
21
 Celles de Shapley et Shubik (1954), March (1957), Dahl (1957), Cartwright (1959) et Karlsson 
(1962) 
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est concentré sur la capacité à influencer le résultat d’un processus décisionnel22, 
et orienté vers autrui, il consiste à contrôler l’autre. Indépendamment de cette 
nuance, la perspective relationnelle du pouvoir est encore au centre de cette 
définition.  
À ces trois approches du pouvoir chez Braud (1985), il est possible d’en ajouter 
une quatrième, dite réaliste, qui se développe pour dépasser l’antagonisme 
perceptible entre pouvoir en tant qu’attribut et pouvoir en tant que relation. Cette 
approche procède d’un apport fait au concept du pouvoir par la théorie politique 
analytique. Ainsi, « à partir du moment où, comme Bertrand Russell (1962), l’on 
définit le pouvoir en tant que capacité de produire des effets recherchés, il coule 
de source que cette production passe par l’une de ces deux formes » (Imbeau et 
Couture, 2012 : 44), substantialiste ou interactionniste du pouvoir. On peut ainsi 
considérer que, s’il est faux de croire que le pouvoir n’est que substance, comme 
nous l’avons montré ci-dessus, une erreur courante consiste à croire que le 
pouvoir n’existe que dans l’action d’interaction, ce que Lukes appelait commettre 
« l’erreur de l’exercice » (Lukes, 2004 : 59). Cette approche du pouvoir nous 
permet de l’utiliser comme un outil d’analyse efficace dans le cadre de l’analyse 
des politiques publiques que nous souhaitons mener ici. Elle apparaît également 
intéressante au regard de l’étude des interactions entre décideurs publics et CEN.  
En effet, si les CEN ne disposent à proprement parler d’aucun pouvoir direct sur 
les décideurs, en ce qu’ils ne peuvent les contraindre à agir, ils disposent 
néanmoins de ressources qu’ils sont les seuls à détenir. Ainsi, en se basant sur les 
travaux développés par Dahl, Lowi, Lemieux et Salamon et Siegfried, Imbeau et 
Couture (2010) sont parvenus à mettre en place en cadre conceptuel rendant 
compte de la variété des rapports de pouvoir pouvant se lier dans le cadre du 
processus de formation des politiques publiques. Ils partent ainsi du postulat que 
le social se réduit à des rapports de pouvoir entre acteurs, qui en disposent tous. 
L’approche réaliste nous permet de rendre compte de cette vision du concept de 
pouvoir.  
Évolution du concept de pouvoir : d’une à trois faces 
Outre les approches abordant le pouvoir, il convient de revenir sur ses acceptions 
et sur les évolutions de celles-ci, que nous concentrerons autour de trois auteurs 
apportant chacun des développements aux définitions posées par les autres : Dahl 
(1957), Bachrach et Baratz (1962) et Lukes (1974/2004). Une des définitions les 
plus souvent évoquées est sans aucun doute celle de Dahl (1957), auteur phare de 
l’approche relationnelle : « A has power over B to the extent that he can get B to 
do something that B would not otherwise do » (Dahl, 1957 : 202-203).  
                                                          
22
 Dans le texte original, l’auteur parle de « make the final determination of the outcome […] in 
the decision making process » (Riker, 1964 : 344) 
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Dans un esprit similaire, la particularité des travaux de Bachrach et Baratz (1963) 
est sans aucun doute le développement d’un modèle, en réponse aux travaux de 
Dahl, prenant en compte deux « faces du pouvoir ». Cette seconde face du 
pouvoir, à savoir la non-décision, constitue une critique des deux auteurs aux 
travaux de Dahl (1957). Selon eux, 
« Of course power is exercised when A participates in the making of decisions 
that affect B. But power is also exercised when A devotes his energies to creating 
or reinforcing social and political values and institutional practices that limit the 
scope of the political process to public consideration of only those issues which 
are comparatively innocuous to A. To the extent that A succeeds in doing this, B 
is prevented, for all practical purposes, from bringing to the fore any issues that 
might in their resolution be seriously detrimental to A’s set of preferences » 
(Bachrach et Baratz, 1962 : 948). 
Les liens entre ces deux faces du pouvoir sont évidents, en ce que dans chacun des 
cas, B est affecté par le comportement de A. En identifiant cette pratique de 
« limitation du champ d’action » d’un acteur aux seules décisions « sûres », les 
auteurs mettent en avant le processus de « non-décision » (Bachrach et Baratz, 
1963).  
Lukes (1974) poursuit quant à lui les travaux de Bachrach et Baratz, en ajoutant 
une troisième dimension23 aux deux faces du pouvoir déjà mises en évidence par 
ces deux auteurs (1962). Selon lui, le pouvoir peut se présenter sous une forme 
structurelle, impliquant que « le système politique lui-même empêche certaines 
demandes de devenir des enjeux politiques ou même d’être exprimées » (Imbeau 
et Couture, 2012 : 43). Toujours au cœur de cette vision critique, et dans un style 
qui n’est pas sans rappeler celui de Dahl, Lukes (1974) nous propose sa définition 
du pouvoir en affirmant que « A exercices power over B when A affects B in a 
manner contrary to B’s interests » (Lukes, 1974 : 37).  
L’intérêt de cette approche pour le travail que nous menons se situe aux niveaux 
méso (organisationnel) et micro (individuel). En effet, les relations de pouvoir 
interpersonnelles au sein de chacune des institutions que nous étudions, entre les 
membres de ces institutions et entre ces institutions elles-mêmes sont au cœur de 
l’analyse de la construction de la décision publique. Cependant, si la perspective 
réaliste du pouvoir dans laquelle nous nous positionnons ici revêt un intérêt 
particulier, il convient de différencier le concept de pouvoir d’une part, sous-
tendant la notion de sanction, et le concept d’influence d’autre part, caractéristique 
de l’action des CEN.  
                                                          
23
 Pour aller plus loin : The Three Dimensional View (Lukes, 1974 : 25) 
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Pouvoir et influence 
Assez complexe il est vrai, la distinction entre les concepts de pouvoir et 
d’influence n’est pas systématique au sein de la littérature scientifique. De 
nombreux auteurs utilisent en effet ces deux termes indistinctement. Les travaux 
de Dahl (1957) constituent à cet effet un intéressant point de départ. Il nous 
semble sur ce point utile de noter la confusion qui s’opère entre les notions de 
pouvoir et d’influence, perceptibles dans la réflexion de Dahl. Celui-ci utilise en 
effet une définition très semblable à celle qu’il donnait du pouvoir en 1957 et que 
nous présentions ci-dessus pour définir l’influence, affirmant que « l'influence 
constitue un rapport entre des acteurs par lequel l'un d'entre eux amène les autres à 
agir autrement qu'ils ne l'auraient fait sans cela » (Dahl, 1973 : 53). 
D’autres auteurs peuvent également être mis en évidence ici, comme Marsh 
(1957) ou Goldhammer et Shils (1939) selon qui une personne a du pouvoir dans 
la mesure où elle influence le comportement des autres. On pointera l’existence de  
l’expression de « pouvoir d’influence » que l’on retrouve au sein de la littérature 
scientifique, et à propos de laquelle Chazel (1992 : 207) exprime son regret « de 
ne pas respecter une distinction que le langage « ordinaire » prend soin d’opérer ».  
Or, une notion centrale au sein de la définition du pouvoir nous empêche de 
l’utiliser pour qualifier les interactions entre les CEN et les décideurs publics : la 
notion de sanction. En effet, les CEN qui sont à la base de cette étude sont des 
institutions consultatives, qui ne possèdent aucune possibilité d’imposition de 
sanctions à l’égard des décideurs publics. À l’inverse, les comités étant des 
organes indépendants, ils sont consultés – ou pas – par le législateur, qui ne 
dispose pas de sanctions officielles à leur égard. C’est donc vers le concept 
d’influence qu’il nous faut nous tourner pour qualifier la relation unissant les CEN 
aux décideurs publics, en le différenciant du concept de pouvoir, dont tous les 
acteurs disposent néanmoins. Cette différenciation fondée sur la notion de 
sanction.  
La notion de sanction 
Si le caractère relationnel est au cœur de la définition du pouvoir, la notion de 
sanction s’y retrouve également dans la majorité des cas. Ainsi, « bien que ces 
questions de vocabulaire ne soient que secondaires, il est plus difficile de parler 
d'influence à propos de la force et de la coercition. Le terme de pouvoir les 
recouvre plus facilement » (Lemieux, 1979 : 43). 
Une des définitions les plus représentatives est classiquement celle de Parsons 
(1963). Elle apporte un éclairage particulier sur le lien unissant la notion de 
sanction à celle de pouvoir:  
« Power is the generalized capacity to secure the performance of binding 
obligations by units in a system of collective organisation when the obligations 
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are legitimized with reference to their bearing on collective goals and where in 
case of recalcitrance, there is a presumption of enforcement by negative 
situational sanctions – whatever the actual agency of that enforcement  » 
(Parsons, 1963 : 237). 
Dans le même ordre d’idée, la définition d’Easton (1953), soutient que « power, 
therefore, is present to the extent to which one person controls by sanction the 
decisions and actions of another » (Easton, 1953 : 144). Une nuance se doit 
cependant d’être apportée. Malgré ce que ces deux définitions pourraient laisser 
penser, ce n’est pas la sanction en elle-même, ou son application qui sont ici 
visées, mais bien la menace de sanction, visant à orienter les comportements. 
Chazel (1974) exprime cette nuance dans la définition qu’il propose du pouvoir, et 
amène, par la même occasion, la dernière caractéristique du pouvoir que nous 
souhaitons mettre en avant : 
« Le pouvoir consiste en la probabilité, pour une unité sociale A, d’obtenir la 
soumission à sa stratégie propre d’une unité sociale B (ou des unités sociales B et 
C, etc.)  en réduisant la gamme des cours d’action ouverts (ou permis) à cette 
dernière sous l’effet de sanctions situationnelles négatives, qu’elles soient 
simplement invoquées à titre de menace ou qu’elles fassent l’objet d’une 
application effective » (Chazel, 1974 : 457). 
La question de la distinction entre les deux concepts de pouvoir et d’influence se 
pose alors. Tout en nous gardant bien de tomber dans l’écueil d’une 
hiérarchisation des notions,  la réponse à la question de la différenciation entre 
pouvoir et influence nous est apportée par Bachrach et Baratz (1963) et est basée 
sur cette notion de sanction. Les deux auteurs définissent l’influence de la manière 
suivante :  
« One person has influence over another within a given scope to the extent that 
the first, without resorting to either a tacit or an overt threat of severe 
deprivations, causes the second to change his course of action. Thus, power and 
influence are alike in that each has both rational and relational attributes. But they 
are different in that the exercise of power depends upon potential sanctions, while 
the exercise of influence does not » (Bachrach et Baratz, 1963).  
Ainsi, c’est le critère de la menace de sanction qui différencie le pouvoir de 
l’influence. Cependant, si la menace de sanction (ou son application effective) ne 
peut être utilisée au sein d’une relation d’influence, la capacité à réduire le 
nombre de choix offerts en est une caractéristique.  
La notion de réduction des choix possibles 
Cette dernière notion, amenée par les travaux de March (1957), consiste à 
« retenir comme critère de l’influence la capacité de restreindre la gamme des 
résultats ou, si l’on préfère, des conséquences possibles » (Chazel, 1974). Ainsi, si 
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l’on considère deux rôles possibles (R1 et R2) et deux comportements (behaviors) 
possibles (B1 et B2), alors, d’une part :  
« We will identify one role (R1) as more influential than another (R2) with 
respect to a given behavior if when R1 does that behavior the possible outcomes 
are more constrained than they are when R2 does the same behavior » (March, 
1957 : 210). 
Et d’autre part: 
« One behavior is more influential than another if the set of possible outcomes 
given the first behavior by a particular role-player is, in some sense, smaller than 
the set of possible outcomes given the second behavior by the same role-player, 
and that this holds for all roles considered » (March, 1957 : 213).  
La réduction des choix constitue ainsi une caractéristique de l’influence. 
Malheureusement, comme le constate Chazel (1974), March s’est appuyé sur une 
notion de  l’influence extrêmement générale, sans effectuer de distinction entre ce 
concept et celui de pouvoir. Ainsi, si l’influence exclut la possibilité de coercition 
ou de menace de sanction afin de réduire le panel des choix possibles d’un acteur, 
elle inclut la possibilité de réduire ces choix grâce à la « persuasion rationnelle » 
(Chazel, 1992 : 207).  
De manière plus générale, il nous apparaît que les concepts de pouvoir et 
d’influence, à la lumière des éléments développés ci-dessus dans le cadrage de ces 
notions, soient essentiels à la résolution de la question de recherche que nous 
avons posée. En effet, si la relation qui unit les CEN aux décideurs ne peut être 
qualifiée de relation de pouvoir, au sens où ils ne peuvent leur imposer aucune 
menace de sanction pour les amener à agir, leur but est bien d’influencer la prise 
de décision. Les avis sont ainsi rédigés « avec l’idée que ça puisse influencer 
quand même le législateur » (Extrait d’entretien, 15-11-2013). Au sein de cette 
relation d’influence, chacun des acteurs en présence dispose cependant de 
pouvoir, attaché aux ressources qu’ils détiennent, en accord avec la vision réaliste 
du concept que nous avons détaillée ici. Dans cette optique, l’intérêt de 
l’exclusion de la notion de sanction et de l’utilisation de celle de réduction des 
choix possibles est évident. Si aucune sanction négative ne peut s’appliquer aux 
décideurs publics ou aux CEN, le but de ces derniers lorsqu’ils sont consultés est 
d’être une aide à la décision en tentant de réduire les choix possibles d’un 
décideur public à la lumière de son argumentation rationnelle.  
c. Le concept de décision publique  
Réduire les choix possibles s’avère en effet essentiel, car la décision publique est 
avant tout un choix à poser. Ainsi, Dahl (1961 : 26) définissait la décision comme 
étant « a set of actions related to and including the choice of one alternative rather 
than another », mettant ainsi l’accent sur la notion de choix que la décision 
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implique. Dans le même ordre d’idée, la décision peut être définie comme étant 
« a choice among alternative modes of action » (Rossi, 1958 : 364). Ce choix 
entre différentes alternatives ne doit cependant pas être considéré comme un acte 
unique ou isolé. En effet, « la décision prend la forme d’un flux continu de 
décisions et d’arrangements ponctuels, pris à différents niveaux du système 
d’action qu’il faut analyser comme un ensemble de processus décisionnels » 
(Muller et Surel, 1998 : 103).  
Ainsi, le décideur est amené à faire un choix. Cependant, dans le domaine des 
biotechnologies de la reproduction, les décideurs publics sont confrontés à des 
choix techniques et complexes. En effet, les biotechnologies sont devenues, 
depuis la fin des années septante, un sujet récurent de l’agenda politique et 
médiatique (Bauer et Gaskell, 2002 ; Montpetit et al., 2007 ; Bleiklie et al., 2004). 
La cause en est sans nul doute le développement rapide que connaissent les 
biotechnologies au sein de leurs différents champs d’application. De nombreuses 
régulations ont ainsi été mises en place pour répondre aux problèmes liés aux 
potentiels développements négatifs que peuvent engendrer les progrès de ces 
biotechnologies (Montpetit et al., 2007). Face à ces questions nouvelles et à 
l’incertitude qu’elles créent, il est essentiel de mobiliser les savoirs disponibles, le 
décideur ne disposant pas d’une information complète pour prendre une décision.  
La rationalité des décideurs 
Le modèle attribuant une rationalité absolue au décideur a été largement critiqué 
au sein de la littérature scientifique. Celui-ci repose en effet sur un ensemble de 
critères idéaux, incompatibles avec la réalité de terrain. Ainsi il serait : 
« -     Possible d’isoler un seul acteur responsable de la décision 
- Cet acteur est capable de définir clairement et durablement des préférences 
explicites et hiérarchisées […] 
- Il est capable de balayer l’ensemble du spectre des décisions possibles […] 
- Enfin, il est en mesure de choisir une solution et une seule, à partir d’un ensemble 
de critères objectifs […] » (Muller et Surel, 1998 : 112). 
Un modèle au sein duquel le décideur serait en connaissance de l’ensemble des 
choix rationnels possibles apparaît illusoire, voire utopique. C’est pourquoi Simon 
(1957) présente la rationalité du décideur (et plus généralement, celle de l’acteur) 
comme limitée. L’impossibilité de posséder l’ensemble de l’information et le 
traitement subjectif par l’individu de celle-ci constituent la base de la critique de 
l’auteur. Il avance que :  
« Si nous acceptons qu’à la fois la connaissance et la puissance computationnelle 
du preneur de décision sont sérieusement limitées, alors nous devons distinguer 
entre le monde réel et la perception qu’en ont les acteurs et raisonner sur cela. Ce 
qui veut dire que nous devons construire une théorie (et la tester empiriquement) 
du processus de décision. Notre théorie doit inclure non seulement le processus 
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de raisonnement, mais aussi le processus qui génère la représentation subjective 
par l’acteur du problème de décision » (Simon, 1957 : 368-369) 
Cette impossibilité avérée de disposer de l’ensemble de l’information pour les 
décideurs les pousse à consulter, à être conseillés par « des experts qui aident à 
décanter le problème et à générer des alternatives » même si ceux-ci « restent dans 
la soute » (Mény et Thoenig, 1989 : 189). Ils disposent de ressources de savoir 
indispensables à la mise en place de politiques publiques, plus encore dans les 
domaines des biotechnologies de la reproduction, comme nous le mettions en 
évidence dans le cadre de la construction de la problématique de cette thèse. 
L’analyse des interactions entre comités d’expertise éthique et décideurs publics 
caractérisés par leur rationalité limitée constitue donc le cœur de ce travail de 
recherche.   
Ainsi, les décideurs publics seront orientés dans leurs choix par les ressources de 
savoir détenues par les experts éthiques, par les interactions qui vont se nouer 
entre eux. Mais les décideurs sont également orientés dans leurs choix par leurs 
valeurs. Les questionnements bioéthiques peuvent être identifiés comme des 
problèmes sensibles, qui amènent à un durcissement de l’opposition entre faits et 
valeurs. Ainsi, outre l’aspect cognitif du manque d’information auquel sont 
confrontés les décideurs, il nous faut également rendre compte de l’intervention 
de valeurs et de facteurs psychologiques, tels que l’émotion suscitée par les 
possibilités ouvertes par les techniques de clonage ou par la légalisation de 
l’euthanasie des mineurs, dans les choix qui sont posés dans le domaine des 
biotechnologies. Les valeurs se trouvent donc au cœur de la perception des 
problématiques bioéthiques, ce qui implique que les politiques publiques y liées 
seront en partie façonnées par ces valeurs.  
Nous pouvons agréger l’ensemble de ces concepts fondamentaux et représenter 
graphiquement le rapport entre experts et décideurs publics – appelés elites – 
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Cette adaptation personnelle du schéma de Littig (2009) nous permet de constater 
les positionnements relatifs des élites et des experts en fonction de leur pouvoir et 
de leur expertise. Ainsi, les experts, qui se caractérisent par les connaissances 
qu’ils détiennent, peuvent faire partie de l’élite décisionnelle sans que cela soit 
forcément le cas, en fonction du pouvoir dont ils disposent. Les élites quant à 
elles, disposent du pouvoir décisionnel, sans forcément être en possession des 
connaissances nécessaires à la prise de décision. Enfin, les spécialistes sont 
caractérisés par un pouvoir faible, mais comme détenant une forme de 
connaissance. Plus ils détiennent de ressources de savoir, plus ils sont 
« spécialisés » (ils correspondent, par exemple, aux fonctionnaires). Il est 
intéressant également de noter les recoupements possibles entre les catégories 
d’acteurs, les spécialistes pouvant se confondre avec les experts disposant d’un 
faible pouvoir, les élites disposant de connaissances étendues pouvant remplacer 
les experts. Sur base de cette figure, nous pouvons positionner les CEN disposant 
de ressources de savoir, mais pas de pouvoir, et les décideurs publics, disposant 
du pouvoir de décision, mais pas de la connaissance nécessaire à une délibération 
éclairée. Dans le cadre des biotechnologies de la reproduction, les élites politiques 
disposent du pouvoir décisionnel au regard du processus législatif, mais pas de 
l’expertise suffisante pour pouvoir légiférer en connaissance de cause. Le recours 
aux experts ne disposant pas de pouvoir décisionnel est dès lors indispensable.  
La présentation de ces trois concepts généraux des sciences politiques, constituant 
le cadrage somme toute assez traditionnel de l’objet d’étude, nous a permis de 
mettre en évidence l’importance de la dimension interactionniste entre les acteurs. 
Cependant, si éclairants et utiles que puissent être les exercices de clarification des 
concepts ici présentés, la construction des politiques publiques n’en demeure pas 
moins complexe. Il serait illusoire de vouloir présenter la relation unissant CEN et 
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 Ce schéma est une modification personnelle apportée au schéma de base de Littig (2009) 
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décideurs publics comme un phénomène d’influence pouvant être expliqué par 
une simple relation de cause à effet. Samuel (2005 : 5) estime ainsi que « power 
has also to be examined as the ability to bring about certain results via intentional 
influence over others within an interactive relationship between specific actors. 
That is, power is the ability to influence that is created in certain social conditions 
and personal circumstances that occur at the same time ». Au regard de cette 
définition, il semble évident que de nombreux paramètres, situés à différents 
niveaux d’analyse, doivent être pris en considération. Pour nous y aider, nous 
proposons d’avoir recours à un cadrage par les réseaux d’action publique.  
En effet, notre objet de recherche étant centré sur l’analyse des interactions entre 
CEN et décideurs publics, il convient d’enchâsser les concepts ici présentés avec 
une approche nous permettant de décoder les interactions entre acteurs dans un 
contexte de prise de décision sectorielle25. Nous présentons, dans la section 
suivante, l’utilité des réseaux d’action publique dans le cadre de nos recherches au 
travers d’une revue de la littérature scientifique.   
2. Une analyse centrée sur les réseaux d’action publique 
Comme nous l’avons mis en évidence lors de la présentation de la problématique, 
un nombre croissant d’acteurs est associé, au sein du secteur des biotechnologies 
de la reproduction, à la formulation de la décision. Cette multiplication des 
cénacles de discussion découle de la complexification des questions que les 
décideurs publics sont amenés à traiter. C’est ainsi qu’aux côtés des traditionnels 
experts scientifiques, des comités consultatifs pluridisciplinaires, ne comprenant 
pas uniquement des membres scientifiques, ont été mis en place et participent à la 
formulation des choix publics. Il s’agit, au sein de ce travail de recherche, 
d’engager une réflexion menant à qualifier et expliquer la nature des interactions 
entre les acteurs que sont les experts éthiques – dans notre cas les CEN – et les 
décideurs publics au sein des réseaux d’action publique dont ils sont les 
composantes. Afin d’analyser les interactions entre ces acteurs, les ressources 
qu’ils mobilisent et les objectifs de ces relations, les réseaux d’action publique 
offrent un cadre d’analyse intéressant.  
Au sein de la section suivante, nous analysons le corpus de littérature scientifique 
lié aux réseaux d’action publique et définissons les raisons qui nous poussent à le 
mobiliser. Nous proposons enfin d’apporter notre contribution au développement 
de cette approche en proposant un modèle explicatif incluant différents niveaux 
d’analyses.    
                                                          
25
 Le secteur considéré étant ici le secteur des biotechnologies de la reproduction. Celui-ci est par 
ailleurs englobé dans une proposition d’analyse multiniveaux comprenant, outre le niveau 
sectoriel, le niveau systémique, le niveau organisationnel, et le niveau individuel.   
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a. Réseau d’action publique : un concept majeur de l’analyse des 
interactions entre acteurs 
La première raison justifiant notre intérêt pour les réseaux d’action publique 
(policy networks26) est sans aucun doute leur statut de concepts analytiques 
majeurs de l’analyse des politiques publiques, de nombreux auteurs soulignant 
d’ailleurs cette importance (Rhodes, 1997 ; Muller et Surel, 1998 ; El Dessouky, 
2008). Notre étude étant centrée sur l’étude des politiques publiques françaises et 
belges ayant trait aux biotechnologies de la reproduction, elle justifie en soi 
d’aborder une analyse par les réseaux d’action publique.  
Parmi les auteurs ayant traité de la question, Muller et Surel (1998) insistent sur 
l’importance des réseaux d’action publique en ce qu’ils proposent un schéma 
d’interprétation nouveau qu’on peut caractériser comme étant une : 
« Interprétation des relations État/société qui met l’accent sur le caractère 
horizontal et non hiérarchique de ces relations, le caractère relativement informel 
des échanges entre les acteurs du réseau, l’absence de fermeture qui autorise la 
multiplication des échanges périphériques et la combinaison de ressources 
techniques (liées à l’expertise des acteurs) et de ressources politiques (liées à la 
position des acteurs dans le système politique) » (Muller et Surel, 1998 : 91).  
De nombreuses définitions des réseaux d’action publique ont été proposées dans 
la littérature scientifique. Un point commun peut être dégagé de ces différentes 
propositions de définition : celui que l’idée centrale au cœur du concept réside 
dans l’interdépendance des acteurs et dans la place que ceux-ci occupent dans la 
construction de l’action publique, en contradiction avec une vision monolithique 
de l’État central. Sur ce point, l’ouvrage de Schattschneider (1960), The Semi-
Sovereign People fait figure d’ouvrage de référence, en insistant pour la première 
fois sur le rôle de groupes (limités) d’acteurs au sein du processus de décision. 
Notons également le lien entre ressources techniques et politiques, établi par la 
définition de Muller et Surel (1998), les différents types de ressources dont 
disposent les acteurs étant partiellement interdépendants entre eux, mais surtout 
présentant une forte dimension relationnelle, imposant aux acteurs d’interagir afin 
d’obtenir les ressources qu’ils ne possèdent pas et permettant ainsi d’appréhender 
une explication de ces interactions (Hassenteufel, 2011).    
Dans une perspective relationnelle, les acteurs échangent donc des informations et 
des ressources afin d’atteindre leurs objectifs, les uns étant dépendants des 
ressources dont disposent les autres (voir par exemple Benson, 1982 ; Kenis et 
Schneider, 1991 ; Raab et Kenis, 2007 ; Adam et Kriesi, 2006). Les acteurs 
peuvent ainsi détenir et échanger différents types de ressources, combinables entre 
                                                          
26
 Nous employons au sein du document le vocable « réseaux d’action publique » et non « réseau 
de politique publique » afin de rendre compte du terme anglophone de « policy networks ». Nous 
rejoignons ici l’observation faite par Patrick Hassenteufel (2011) selon laquelle la notion d’action 
publique rend mieux compte de la construction collective de la décision publique, au cœur de la 
notion de réseau.  
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eux. La typologie des ressources mise en place par Hassenteufel (2011) en fait état 
de 6 différentes : les ressources positionnelles, reposant sur la position occupée 
par un acteur (position décisionnelle au sein de la sphère politique par exemple) ; 
les ressources matérielles, telles que les moyens financiers, humains ou techniques 
dont disposent les acteurs ; les ressources de savoir, concernant les connaissances 
détenues par un acteur (l’expertise éthique dans le cas des CEN par exemple) ; les 
ressources politiques, qui concernent la légitimité d’un acteur ;  les ressources 
sociales, désignant la reconnaissance sociale dont un acteur peut faire l’objet 
(essentiellement au niveau individuel) et les ressources temporelles ; renvoyant au 
temps consacré par un acteur à une politique publique ainsi qu’à sa longévité dans 
le domaine.  
Cette approche dans la description du processus de prise de décision et la 
détermination des ressources propres à chaque acteur nous permet de définir qui 
prend les décisions et pourquoi les décisions ont le contenu qu’elles ont 
(Skogstad, 2005 : 2). En d’autres termes, les réseaux d’action publique sont un 
outil nous permettant de définir « who rules » (Rhodes, 1997 : 10) et par 
conséquent « who helps to rule ». Cette idée centrale est commune à l’ensemble 
des approches et aux (nombreuses) définitions des réseaux d’action publique.  
En effet, une importante concentration de travaux sur le sujet peut être mise en 
lumière. Les réseaux d’action publique ont notamment été utilisés dans le cadre 
d’analyses au niveau local, national, européen et international. Le concept a 
également été appliqué à une grande diversité de secteurs comme les 
télécommunications (Schneider, 1992), l’éducation (Marshall, 1995), 
l’environnement (Montpetit, 2002 ; Carpenter et al., 2004 ; Greaves et Grant, 
2010), mais également les biotechnologies (Montpetit, 2005). Cette diversité dans 
les études des réseaux d’action publique a des conséquences.  
En effet, le concept n’est pas défini de la même manière par l’ensemble des 
auteurs, parfois confondu avec ceux de communauté de politique publique (policy 
community), de réseau thématique (issue network), de réseau de gouvernance 
(governance network) ou encore abordé selon des approches différentes. De ceci 
résulte une grande confusion dans l’acception même du terme de réseau d’action 
publique, qualifiée parfois de « chaos conceptuel » (Börzel, 1998). Au-delà de la 
définition proposée par Muller et Surel (1998), nous nous essayons à démêler le 
concept afin de préciser la signification qu’il revêt dans le cadre de nos 
recherches.   
b. Réseau d’action publique : historique et développement de la notion 
Le concept de réseau d’action publique peut être considéré comme étant initié par 
Griffith (1939), repris plus tard par Freeman (1955), ces deux auteurs présentant 
un modèle de désagrégation de la décision politique au sein de sous-systèmes, 
dans lequel interagissent des acteurs liés à un secteur particulier. Le sous-système 
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est ainsi défini comme « un modèle d’interaction des participants ou des acteurs 
engagés dans la prise de décision dans un certain domaine de politique 
publique27 » (Freeman, 1955 : 11). Dès le départ donc, la dimension relationnelle 
et interactionniste, qui présente un intérêt évident pour notre travail de recherche 
s’intéressant aux interactions entre deux acteurs particuliers dans le cadre de la 
mise en place d’une politique publique dans un secteur particulier, est largement 
mise en avant. Ce concept de sous-système (subsystem) se développe par la suite 
dans le courant des années 1960 et 1970 avant d’être progressivement remplacé 
par le concept de gouvernement intermédiaire (subgovernment). Ripley et 
Franklin (1987) ont également développé le concept, n’utilisant plus le terme de 
sous-système, mais bien celui de gouvernement intermédiaire qu’ils définissent 
comme « clusters of individuals that effectively make the most of the routine 
decisions in a given substantive area of politics » (Ripley et Franklin, 1987 : 8). 
Outre l’accent mis par les auteurs sur le fait que les décisions de routines sont 
prises par le gouvernement intermédiaire, ils insistent également sur sa 
composition, mêlant membres de la Chambre et/ou du Sénat, ainsi que leurs 
personnels, bureaucrates et représentants de groupes d’intérêts.  
Déjà, cette première définition reflète d’importantes caractéristiques qui retiennent 
particulièrement notre attention dans le cadre de notre étude. En effet, cette 
définition met en évidence la présence d’acteurs législatifs au sein du 
gouvernement intermédiaire, mais aussi son caractère relativement fermé et la 
spécialisation des acteurs qui le composent. D’une manière plus générale, les 
concepts de sous-système ou de gouvernement intermédiaire sont spécifiquement 
indiqués dans l’étude d’interactions entre acteurs au sein d’un secteur de politique 
publique particulier. 
D’autres auteurs ont participé à l’élaboration du concept de gouvernement 
intermédiaire, en se concentrant plus spécifiquement sur les relations entre acteurs 
au sein de ceux-ci. Ainsi, Cater (1964) parle du phénomène d’agency capture, 
qualifiant un renversement dans la défense des intérêts, au profit de groupes plutôt 
que de l’intérêt commun. Certains groupes parviennent ainsi à entretenir des 
relations privilégiées avec les gouvernements, devenant ainsi dominants. Toujours 
concernant les relations entre groupes, Lowi (1969) propose quant à lui un modèle 
triangulaire, bien connu, de représentation des interactions entre le gouvernement, 
le Congrès et les groupes d’intérêt appelé triangle de fer (iron triangle), afin de 
rendre compte de la politique intérieure des États-Unis.  
Par la suite, d’autres développements sont apportés aux relations entre acteurs, 
dans une optique plus pluraliste. Heclo (1978) considère le processus de décision 
politique comme divisé en différents réseaux sur enjeu, appelés aussi réseaux 
thématiques (issue networks) composés d’un grand nombre d’acteurs, difficiles à 
identifier et en constante évolution. McFarland (1987 : 46), dans le même esprit, 
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 Traduction issue de Marsh and Rhodes (1995 : 37). 
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propose la définition de tels réseaux comme étant un regroupement « de tous les 
acteurs intéressés par l’action politique dans un domaine, ce qui inclut les 
autorités gouvernementales, les législateurs, les hommes d’affaires, les 
représentants des groupes de pression et même les universitaires et les 
journalistes ». Et d’ajouter qu’un « tel réseau n’est évidemment pas un triangle de 
fer ». En réaction à ces réseaux thématiques, incluant un nombre important 
d’acteurs comme le laisse entrevoir la définition proposée, se développe, du côté 
de la littérature britannique (Marsh et Rhodes, 1992), le concept de communauté 
de politique (policy community). Celui-ci se construit autour de l’idée de stabilité 
d’un sous-système, lié à un secteur particulier et centré sur les interactions entre 
un petit nombre d’acteurs.   
Si ces différentes approches ont leurs limites, notamment l’absence de prise en 
compte de la notion de pouvoir et de sa distribution, elles ont permis d’attirer 
l’attention sur un modèle désagrégé de la prise de décision et sur les relations 
d’interdépendances qui se nouent entre acteurs au sein des sous-systèmes 
sectoriels considérés (Thatcher, 2010). Les concepts de triangle de fer, de 
communauté de politique publique ou de réseau thématique posent ainsi les bases 
sur lesquelles vont se développer les réseaux d’action publique. Communautés de 
politiques publiques et réseaux thématiques sont d’ailleurs considérés par de 
nombreux auteurs comme les deux extrêmes en termes de types de réseaux 
d’action publique, notamment au regard de l’acception du concept en tant 
qu’intermédiation des intérêts (Atkinson et Coleman, 1989; Jordan et Schubert, 
1992; Marsh, 1998; Marsh et Rhodes, 1992; Rhodes, 1997; Richardson et Jordan, 
1979 ; Van Waarden, 1992).    
C’est en effet sur ces bases que se développe le concept de réseau d’action 
publique. Il a originellement été utilisé dans les travaux de Katzenstein (1978), 
ainsi que ceux de Richardson et Jordan (1979) et est apparu en réaction à une 
vision de la décision publique comme étant monolithique et monopolisée par 
l’État seul. Cette vision ne rendait plus compte de la réalité du processus 
décisionnel, suite à une série d’évolutions : 
« L’accroissement du nombre et de l’importance des collectivités organisées, 
l’intensification de la sectorisation et de la différentiation des politiques et des 
administrations, l’intervention d’un nombre toujours plus grand d’acteurs 
politiques dans le processus des politiques publiques (overcrowded policy 
making, Richardson, Jordan, 1979), l’extension de l’emprise et de l’étendue du 
champ des politiques publiques, la décentralisation et/ou la fragmentation de 
l’État, l’effacement des frontières entre le public et le privé, la multiplication des 
formes de « gouvernement privé » qui participent aux politiques publiques ou 
prennent en charge des fonctions d’ordre « public », la « transnationalisation » de 
la politique nationale, et enfin l’interdépendance et la complexité croissante des 
questions politiques et sociales, qui posent de manière cruciale la question de 
l’accès à l’information et de la production d’expertise » (Muller et Surel, 1998 : 
90-91).  
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Ainsi, selon l’approche par réseaux, la construction de l’action publique est la 
résultante des interactions entre un ensemble d’acteurs au sein de sous-systèmes, à 
l’origine définis comme stables et aux frontières bien définies. L’approche par les 
réseaux d’action publique se distingue donc des autres en mettant en lumière les 
liens entre les acteurs à la base de la construction de la décision publique.  
Les réseaux d’action publique sont également définis dans la littérature comme 
« le résultat de la coopération plus ou moins stable, non hiérarchique, entre des 
organisations qui se connaissent et se reconnaissent, négocient, échangent des 
ressources et peuvent partager des normes et des intérêts. Ces réseaux jouent un 
rôle déterminant dans la mise sur agenda, la décision et la mise en place de 
l’action publique » (Le Galès et Thatcher, 1995 : 14). Cette définition des réseaux 
d’action publique s’inscrit clairement dans la perspective interactionniste du 
processus de décision politique mise en évidence précédemment. Atkinson et 
Coleman (1992) soulignent eux aussi cette dimension, insistant sur le caractère 
inclusif autant que discriminant des réseaux d’action publique : 
« They [the policy networks] suggest a renewed attempt to be both encompassing 
and discriminating in describing the policy process: encompassing because they 
refer to actors and relationships; discriminating because they suggest the presence 
of many communities and different types of networks » (Atkinson et Coleman, 
1992 : 156).  
D’autres auteurs, comme Padure et Jones (2009), s’attardent sur le caractère 
sectoriel à l’origine de la création de ces réseaux, d’une importance particulière 
dans le cadre de la thèse présentée ici, celle-ci étant centrée sur le secteur des 
biotechnologies de la reproduction. Ainsi, le terme de policy network renvoie à : 
« The relationship among policy actors around a policy issue of importance to the 
policy community. Policy networks account for informal relations in policy-
making and are created in the “gray” area between state and civil society in 
response to new or failed governmental policies; they may emerge as a 
consequence of political pressure from the civic society or as an initiative of 
governmental and intergovernmental organizations » (Padure et Jones, 2009 : 
108). 
Ainsi, un réseau émerge autour d’une thématique voire d’une question nouvelle 
ou problématique et intègre en son sein l’ensemble des interactions formelles et 
informelles qui participent et dessinent la décision publique. Il peut émerger sur 
décision gouvernementale autour de ces questions nouvelles, ce qui s’est 
précisément passé dans les cas de la création du CCBB et du CCNE. C’est dans 
une telle conception des réseaux que s’enracine l’objet de notre étude.  
À ces définitions, nous pouvons ajouter encore celle formulée par Börzel (1998), 
qui souligne l’importance des réseaux d’action publique en fonction de deux 
facteurs. Premièrement, les réseaux sont capables de produire des résultats 
collectifs, malgré les intérêts divergents de leurs membres, au travers de 
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négociations volontaires. Deuxièmement, l’auteur introduit l’idée que les réseaux 
peuvent fournir des liens additionnels, informels, basés sur la confiance et la 
communication, entre les lieux de la formulation des décisions inter et intra-
organisationnels. Ces premières caractéristiques, aussi bien de construction d’une 
action collective organisée, de vision sectorielle et de perspective relationnelle 
nous amènent à considérer les réseaux d’action publique comme un outil adapté à 
l’étude de l’influence des CEN sur les décisions publiques en matière de 
biotechnologies de la reproduction. Il convient à présent de distinguer les écoles 
de pensée abordant le concept de réseau d’action publique et de nous positionner 
par rapport à elles.  
c. Les réseaux d’action publique comme intermédiation des intérêts ou 
comme mode de gouvernance ?  
Afin d’organiser l’abondante littérature concernant les réseaux d’action publique, 
différents types d’organisations sont envisageables. Marsh (1998) distinguait par 
exemple les littératures britanniques, allemandes et américaines. On pourrait 
envisager également une distinction basée sur la temporalité des différents écrits 
scientifiques. Cependant, deux grandes écoles de pensée se font face et il est 
intéressant de les considérer afin d’organiser la littérature, à l’instar des travaux de 
nombreux auteurs (Börzel, 1998 ; Thompson and Pforr, 2005 ; Rhodes, 2006 ; El 
Dessouky, 2008 ; Bevir et Richards, 2009 ; Dassen, 2010): les réseaux d’action 
publique considérés comme intermédiation des intérêts ou comme mode de 
gouvernance. Cette distinction est particulièrement intéressante, car elle se 
concentre sur une analyse de fond en posant la question suivante : les réseaux 
d’action publique sont-ils un outil heuristique utilisé pour décrire la structure des 
interactions entre acteurs ou un mode de gouvernance ayant une influence sur le 
processus de décision ?  
Cette distinction, opérée par Tanja Börzel (1998) et très largement reprise au sein 
de la littérature scientifique (Thompson et Pforr, 2005 ; Rhodes, 2006 ; Adam et 
Kriesi, 2006 ; Bevir et Richards, 2009 ; Dassen, 2010), offre un intéressant point 
de départ pour l’utilisation du concept de réseau d’action publique en tant que 
cadre d’analyse. Ainsi, si les deux approches ne sont pas mutuellement exclusives, 
en ce qu’elles considèrent toutes les deux « the importance of network actors and 
their policy resources, as well as the interactions between these actors » (Dassen, 
2010 : 33), elles présentent toutefois des différences notables. La distinction 
majeure entre ces écoles est que « la première conçoit les réseaux de politique 
publique comme un concept générique appliqué à toutes formes de relations entre 
les acteurs publics et privés. Tandis que le concept de réseau, selon l’approche de 
gouvernance, caractérise uniquement une forme spécifique d’interaction 
publique/privée au sein de la politique publique, notamment celle basée sur la 
coordination non hiérarchique qui est opposée à la hiérarchie et au marché comme 
deux modes distincts de gouvernance » (Börzel, 1998, cité et traduit dans El 
Dessouky, 2008 : 27).   
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Assez récemment donc, les réseaux d’action publique ont été considérés par une 
partie de littérature scientifique, essentiellement germanique, comme une forme 
spécifique de gouvernance (par exemple Kenis, 1991; Kenis & Schneider, 1991; 
Scharpf, 1978, 1994; Schneider, 1992). Avant toute chose, il nous semble utile de 
repréciser ici la notion de gouvernance, souvent usurpée, voire confondue avec la 
notion de gouvernement. P. Le Galès (2010) la définit comme : 
« Un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux et d’institutions, 
en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés collectivement. La 
gouvernance renvoie alors à l’ensemble d’institutions, de réseaux, de directives, 
de réglementations, de normes, d’usages politiques et sociaux ainsi que d’acteurs 
publics et privés qui contribuent à la stabilité d’une société et d’un régime 
politique, à son orientation, à la capacité de diriger, et à celle de fournir des 
services et à assurer sa légitimité » (Le Galès, 2010 : 301). 
Cette définition peut être complétée par celle livrée par Dassen (2010) mettant en 
perspective les notions de gouvernance et de gouvernement en insistant sur le fait 
que « where government is generally associated with the hierarchical command 
and control, governance is generally viewed as a more cooperative and interactive 
form of steering » (Dassen, 2010 : 26). Ces deux définitions nous permettent de 
repréciser le concept de gouvernance et de la rattacher aux théories sur les réseaux 
d’action publique.  
Les auteurs qui défendent cette vision de l’utilisation des réseaux partent de l’idée 
que les sociétés modernes sont caractérisées par une différentiation fonctionnelle 
en sous-systèmes autonomes, « a collection of subsystems of actors with 
specialized tasks and limited competences and resources » (Börzel, 1998 : 259-
260). Ces sous-systèmes sont issus de ce processus de différenciation couplé à une 
interdépendance accrue entre organisations en termes de ressources, souvent 
détenues par des organisations privées, et nécessaires à la prise de décision 
publique (Börzel, 1998). Dans cette perspective « governments agents do not 
occupy a dominant position within these networks, and they are not able to 
unilaterally impose their will, but they can attempt to manage the interdependent 
relations to promote joint problem solving » (Adam et Kriesi, 2006 : 132). Ainsi, 
les réseaux d’action publique sont considérés comme une forme alternative, 
« affaiblie28 », de gouvernance par rapport à la hiérarchie ou au marché, se 
focalisant principalement sur les relations entre organisations au sein d’un secteur 
particulier (Kenis et Schneider, 1991 : Klijn, 1997).  
Les réseaux d’action publique en tant que forme de gouvernance apportent 
également une approche plus théorique en proposant d’aider à expliquer comment 
se forment les réseaux d’action publique. Comme le mettent en évidence 
Thompson et Pforr (2005 : 2), « the governance school contributes to improving 
our knowledge and understanding of policy networks using a normative 
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 « A « weak » form of governance » selon l’expression employée par Adam et Kriesi (2006 : 
132).   
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framework rather than a descriptive framework ». Kenis et Schneider (1991) 
proposent la définition suivante de cette perspective des réseaux d’action 
publique. Selon eux, les réseaux d’action publique correspondent à des : 
« Webs of relatively stable ongoing relationships which mobilise and pool 
dispersed resources so that collective (or parallel) action can be orchestrated 
toward the solution of a common policy » (Kenis et Schneider, 1991 : 36).  
Évidemment, cette vision des réseaux d’action publique a été soumise aux 
critiques, essentiellement de deux ordres. D’une part, la tentation pour les acteurs 
impliqués dans le processus de coopération de devenir des free-riders en adoptant 
un comportement de non-coopération tout en profitant du travail mené par les 
autres est soulignée. Selon Börzel (1998), la structure même du réseau en tant que 
mode de gouvernance pourrait induire ce type de comportement. D’autre part est 
mis en lumière le fait que les réseaux soient généralement composés de 
représentants des organisations y prenant part, ceux-ci n’étant complètement 
autonomes et ayant des comptes à rendre à l’organisation elle-même, ce qui ne 
favorise pas la production d’outputs au niveau collectif (Börzel, 1998), favorisant 
au contraire les objectifs individuels, tel que l’avançait le concept d’agency 
capture développé par Cater (1964).  
D’un autre côté, essentiellement au sein de la littérature anglo-saxonne, les 
réseaux d’action publique sont souvent considérés comme un méso-concept liant 
ensemble « the micro-level of analysis, dealing with the interests and government 
in particular policy decisions, to the macro-level of analysis, dealing with broader 
questions about the distribution of power in modern society » (Bevir et Richards, 
2009 : 4). Notons tout d’abord, au sein de cette définition, le lien fait entre les 
niveaux d’analyses micro et macro. En effet, les approches par réseaux 
considèrent de manière générale les différents niveaux de manière isolée (Le 
Galès et Thatcher ,1995). Nous souhaitons dans le cadre de notre étude, proposer 
un modèle explicatif incluant différents niveaux d’analyse (individuel, 
organisationnel, sectoriel et systémique) apportant ainsi notre contribution à la 
littérature sur les réseaux d’action publique. Nous y reviendrons en fin de section.  
Les réseaux d’action publique sont ici considérés comme un terme générique pour 
qualifier différentes formes de relations entre groupes publics (comités d’experts 
par exemple) ou privés (organisations scientifiques, organisations internationales 
ou encore groupes d’intérêts) et gouvernement. Ce sont des sous-systèmes au sein 
desquels des organisations (la focale étant mise sur les organisations plus que sur 
les individus) qui sont interdépendantes échangent des ressources dans l’optique 
d’atteindre leurs objectifs (Marsh et Rhodes, 1992). Ces interactions donnent lieu 
à un processus dit d’intermédiation des intérêts (Schmitter 1970). 
L’intermédiation des intérêts a longtemps été dominée par l’approche pluraliste, 
définie par Schmitter comme : 
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« A system of interest representation in which the constituent units are organised 
into unspecific number of multiple, voluntary, competitive, non-hierarchically 
ordered and self-determined (as to type or scope of interest) categories which are 
specially licensed, recognised, subsidized, created or otherwise controlled in 
leadership selection or interest articulation by the state and which do not exercise 
a monopoly of representational activity within their respective categories » 
(Schmitter, 1970 : 85).  
En réponse à cette approche pluraliste est apparue, vers la fin des années 1970, 
une approche néo-corporatiste, critiquant et se différenciant de l’approche 
pluraliste sur de nombreux points. Schmitter (1970) livre ici encore une définition 
éclairante : 
« Corporatism can be defined as a system of interest representation in which the 
constituent elements are organised into a limited number of singular, compulsory, 
non-competitive, hierarchically ordered and functionally differentiated categories, 
recognised or licensed (if not created) by the state and granted a deliberate 
representational monopoly within their respective categories in exchange for 
observing certain controls on their selection of leaders and articulation of 
demands and supports » (Schmitter, 1970 : 93).  
Ces deux modèles diffèrent, comme le montrent les définitions reproduites ici, sur 
de nombreux points : le modèle pluraliste se caractérise par de nombreux groupes, 
le rôle passif et indépendant du gouvernement, faisant la synthèse des différents 
intérêts en présence tandis que le modèle corporatiste insiste sur la présence de 
peu de groupes, structurés de manière hiérarchique et où le gouvernement joue un 
rôle actif. Ces deux approches sont cependant critiquées (par, entre autres, Marsh 
et Rhodes, 1992, Jordan et Schubert, 1992). Se développe, suite à ces critiques, 
une approche renouvelée par les réseaux sous l’égide de plusieurs auteurs 
(notamment Marsh et Rhodes, 1992 ; Van Waarden, 1992 ; Jordan et Schubert, 
1992 ; Hassenteufel, 1995). Marsh et Rhodes (1992) présentent alors l’approche 
par les réseaux comme suit :  
« First, the networks approach presents an alternative to both the pluralist and the 
corporatist models as outlined by Schmitter. Second, the policy network is a 
meso-level concept which can be adopted by authors operating with different 
models of power distribution in liberal democracies » (Marsh et Rhodes, 1992 : 
4).  
Cette approche, outre sa focale sur la variation dans les types d’interactions 
possibles et sur l’échange de ressources, insiste également sur la place du pouvoir 
dans les relations entre acteurs au sein du réseau. Le pouvoir n’est alors plus 
considéré comme concentré, mais bien réparti aussi bien verticalement 
qu’horizontalement. La prise en considération de cette dimension permet 
d’appréhender la complexité des interactions entre les organisations présentes au 
sein du réseau. À cette prise en considération de la notion de pouvoir, on peut 
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ajouter la définition livrée par Dassen (2010), incluant la notion d’influence à sa 
description de l’intermédiation des intérêts : 
« Interest intermediation scholars argue that making and implementation does not 
take place in a void, but rather in a multi-actor process where different 
stakeholders attempt to influence both the process and its potential outcomes » 
(Dassen, 2010 : 22).  
Cette approche présente bien évidemment un intérêt particulier pour notre travail 
de recherche, en lien avec les concepts théoriques que nous mobilisons à savoir 
l’influence, l’expertise et la décision. Elle nous permet d’intégrer ces concepts à 
un cadrage théorique par les réseaux d’action publique.  
Cependant, cette approche des réseaux d’action publique soulève, elle aussi, des 
critiques. Dowding (1995), considère en effet le concept comme une métaphore, 
sans potentiel explicatif. En effet, il suggère que la conception des réseaux 
d’action publique en tant qu’intermédiation des intérêts alimente le 
développement de typologies des réseaux d’action publique, sans pour autant 
établir de liens causaux. Enfin, il critique la distinction établie entre les niveaux 
micro (individuel), méso (réseau) et macro (étatique), amenant à une explication 
des réseaux par les caractéristiques de leurs composants plutôt que grâce aux 
caractéristiques du réseau lui-même. Afin d’adresser ces critiques, différents 
auteurs ont proposé leurs solutions, comme Marsh et Smith (2000) et leur modèle 
de relation dialectique ou encore Bevir et Richards (2009) qui proposent de 
décentrer les réseaux d’action publique.   
Pour conclure, on peut résumer l’assomption de base de cette approche en disant 
que « the existence of policy networks, which reflect the relative status of power 
of particular interests in a policy area, influences (though does not determine) 
policy outcomes » (Börzel, 1998 : 258). Cette approche, majoritairement anglo-
saxonne, considère les réseaux d’action publique comme un outil d’analyse afin 
d’appréhender les relations d’échange qui se nouent entre l’État et les 
organisations au sein de la construction de politiques publiques au niveau 
sectoriel, analysant ainsi le rôle joué par différents types d’acteurs, ainsi que les 
relations formelles et informelles entre ces acteurs (Börzel, 1998).  
Dans le cas qui nous occupe, ce sont donc bien les réseaux d’action publique 
considérés comme intermédiation des intérêts qui nous apporteront les outils 
nécessaires au décodage des relations entre acteurs que nous souhaitons mettre en 
lumière. Cette approche présente en effet les outils utiles à l’appréhension de 
l’influence d’un ou de plusieurs acteurs sur les structures du réseau d’une part, 
ainsi que sur les outputs de celui-ci, ce que nous cherchons à montrer au sein de 
cette étude, au travers de la mise en place de typologies. À cette fin, il est utile de 
nous attarder sur la caractérisation des types de réseaux d’action publique 
auxquels nous sommes confrontés. L’idée des réseaux d’action publique en tant 
qu’intermédiation des intérêts se traduit à cet effet au sein de nombreuses 
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typologies, la notion de réseau renvoyant à des réalités différentes, ce qui en fait 
« à la fois son intérêt et sa principale difficulté » (Muller et Surel, 1998 : 91). 
Globalement, ces typologies cherchent à mettre en lumière deux éléments. 
Premièrement, rendre compte de l’efficacité des réseaux d’action publique comme 
outils de représentation des intérêts et, deuxièmement, définir dans quelle mesure 
l’accès à l’information et la stimulation à la coopération réduisent les coûts pour 
les acteurs faisant partie du réseau (Dassen, 2010 : 23).  
d. Typologies des réseaux d’action publique 
Les typologies des réseaux d’action publique ont démontré leur utilité pour décrire 
et caractériser les sous-systèmes politiques (policy subsytems), qui peuvent ainsi 
être comparés entre eux, en ce compris quant à leur influence sur la décision 
politique (Moschitz et al., 2010 :3). Notre but étant d’aboutir à une comparaison, 
l’utilisation de typologies est dès lors plus qu’indiquée. Par ailleurs, les réseaux 
pouvant prendre des formes très diverses, il est important de pouvoir proposer une 
différenciation plus nuancée qu’une description, somme toute basique, d’un État 
faible (weak state) en interaction (Atkinson et Coleman, 1989). Nous faisons ici 
état des typologies les plus importantes, qui partagent toute la philosophie 
générale d’une compréhension des réseaux d’action publique comme étant des 
« power dependency relationships between the government and groups, in which 
resources are exchanged » (Börzel, 1998: 256). À ce premier point commun à 
l’ensemble des typologies, Dassen (2010), paraphrasant Marsh (1998), ajoute une 
seconde similitude, en considérant que :  
« The interest intermediation literature acknowledges that policy networks might 
influence and facilitate policy processes and the production of outcomes, but the 
policy networks are not considered as producing those policy outcomes (Marsh, 
1998b). The typologies emphasise how policy network structures affect the 
interactions between interdependent actors. Furthermore, they attempt to capture 
the extent to which the structural characteristics of policy networks affect policy 
processes and policy outcomes » (Dassen, 2010 : 26).   
Malgré ces points communs, la comparaison des différentes typologies entre elles 
est malaisée – pour ne pas dire impossible – les différents auteurs à la genèse de 
celles-ci utilisant « similar labels to describe different phenomena, or different 
labels have been used for similar phenomena » (Van Waarden, 1992 : 49). 
Considérer les typologies des réseaux d’action publique n’en reste pas moins 
pertinent et utile, en ce qu’elles nous permettent d’obtenir les outils nécessaires à 
une analyse fine des relations entre acteurs.    
La première typologie à mettre en évidence – chronologiquement parlant – est 
sans aucun doute celle d’H. Heclo (1978). Il est en effet le premier à proposer une 
distinction entre d’une part, les réseaux thématiques (issue network) et le triangle 
de fer (iron triangle), que nous avons déjà évoqués. Les premiers sont ainsi 
caractérisés par la présence en leur sein de nombreux acteurs individuels ou 
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collectifs en interaction, ainsi que par des frontières relativement floues en raison 
de la fluctuation du nombre de membres. Ceci rend évidemment ardue 
l’identification d’un acteur central au réseau. À l’inverse, le triangle de fer se 
caractérise par un nombre restreint d’acteurs issus du milieu gouvernemental 
(executive bureaus), du milieu administratif (congressional committees) et du 
secteur privé (interest group clienteles). Le nombre d’acteurs en interaction étant 
stable et peu étendu, les frontières de celui-ci sont identifiables. Cependant, une 
organisation en triangle de fer est, selon l’auteur, bien moins fréquente qu’un 
réseau thématique.  
Si la paternité de la première typologie peut ainsi être attribuée à Heclo, une des 
plus complètes – et complexe selon certains auteurs – est celle proposée par Van 
Waarden (1992). Le point de départ de sa typologie est basé sur les coûts de 
transaction. L’auteur considère en effet que les réseaux d’action publique 
émergent de la volonté des différents acteurs à limiter les coûts de transaction en 
coopérant au sein de tels réseaux. Cette considération étant posée, Van Waarden 
identifie sept dimensions en fonction desquelles les réseaux d’action publique 
varient : les acteurs, les fonctions, la structure, le degré d’institutionnalisation, les 
conventions d’interactions, la distribution des pouvoirs et les stratégies du public. 
Parmi ces dimensions, trois sont particulièrement importantes : celles des 
caractéristiques individuelles des acteurs, des fonctions principales du réseau et 
celle de l’équilibre des pouvoirs entre les différents acteurs au sein du réseau. La 
combinaison de ces dimensions, elles-mêmes subdivisées en trente-sept sous-
dimensions, donne naissance à onze types de réseaux d’action publique possibles : 
statism (ou étatisme) ; captured statism ; clientelism ; pressure pluralism ; 
sectoral corporatism ; macro corporatism ; state corporatism ; sponsored 
pluralism ; parental relations ; iron triangles et issue networks (Van Waarden, 
1992 : 42-49). Notons qu’ici encore, les deux extrémités de la typologie sont 
représentées par le triangle de fer et les réseaux thématiques.  
Une typologie assez similaire a été présentée par Jordan et Schubert (1992). Ces 
auteurs utilisent trois dimensions afin de différencier les types de réseaux : le 
degré d’institutionnalisation du réseau, la nature des frontières du réseau et le 
niveau auquel le réseau opère. En se basant sur ces trois dimensions, Jordan et 
Schubert identifient douze types de réseaux, parmi lesquels les triangles de fer, le 
clientélisme, les sous-gouvernements, les communautés de politique publique et 
différents types de corporatisme et de pluralisme.  
Wilks et Wright (1987) proposent quant à eux une typologie au sein de laquelle ils 
distinguent l’univers politique (policy universe), les communautés de politique 
publique (policy community) et les réseaux d’action publique (policy network). Au 
sein de cette typologie, l’univers politique est considéré comme l’ensemble des 
acteurs ou acteurs potentiels qui ont un intérêt pour une politique et qui pourraient 
contribuer au processus de prise de décision. Les communautés de politique 
publique sont alors considérées comme un système désagrégé incluant les acteurs 
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ou acteurs potentiels qui interagissent effectivement les uns avec les autres. Ainsi, 
elles sont définies comme étant « those actors or potential actors who share either 
an interest in a policy area or common policy focus » (Wilks et Wright, 1987 : 
299). Ils considèrent enfin les réseaux d’action publique comme des processus de 
liaison, soit au sein même d’une communauté de politique publique, soit entre 
différentes communautés de politique publique. Les auteurs les définissent comme 
« the linking process within a policy community or between two or more 
communities » (Wilks and Wright, 1987 : 299).  
Cette définition des réseaux d’action publique et de la communauté de politique 
publique est par ailleurs partagée par Skogstad et Coleman (1990). Ils considèrent 
eux aussi la communauté de politique publique comme l’ensemble des acteurs 
publics ou privés partageant un intérêt pour une question particulière. Ils 
développent en complément une division des communautés de politique publique 
en deux entités distinctes : le public attentif (attentive public) et non actif et le 
sous-gouvernement (sub-government) regroupant le public engagé de manière 
directe. La notion de réseau d’action publique désigne dans ce contexte les 
relations de pouvoir entre acteurs au sein de ces sous-gouvernements. Ces deux 
typologies nous permettent d’illustrer les différentes acceptions que peuvent 
revêtir les concepts de réseau d’action publique et de communauté de politique 
publique au sein de la littérature scientifique, ainsi que les mécompréhensions 
qu’elles peuvent engendrer entre les auteurs.  
Atkins et Coleman (1989) proposent eux aussi une typologie propre qui revêt un 
intérêt particulier en ce qu’elle apporte un élément de positionnement des réseaux 
d’action publique par rapport aux paradigmes principaux de l’analyse des 
politiques publiques. Les auteurs opèrent une distinction entre six types de 
réseaux (pressure pluralism, clientel pluralism, parentela pluralism, corporatism, 
state directed et concertation) en fonction de deux caractéristiques : la structure 
de l'État et la concentration du pouvoir. Comme nous pouvons le constater, la 
plupart des types de réseaux présentés ici sont directement liés au pluralisme ou 
au néocorporatisme. Ainsi, comme nous l'évoquions au sein de la section 
précédente et pour paraphraser Hassenteufel (1995 : 94) « les réseaux d'action 
publique sont en fin de compte, d'après ces exemples, une catégorie générale 
permettant d'englober, plus que de dépasser, les principaux paradigmes d'analyse 
des politiques publiques. Le pluralisme et le néocorporatisme ne sont plus alors 
que des formes parmi d'autres de réseau d'action publique ». De telles typologies 
englobant corporatisme et pluralisme se retrouvent également chez d’autres 
auteurs (par exemple Skogstad et Coleman, 1990 ; Atkinson et Coleman, 1992 ; 
Van Waarden, 1992 ; Schneider, 1992 ; Kriesi, 1994), même si elles restent 
critiquées pour leur manque de précision et la coexistence du pluralisme et du 
(néo)corporatisme.  
Hay et Richards (2000) adoptent quant à eux une perspective originale. Ils 
s'appuient en effet sur une vision flexible et dynamique des réseaux d'action 
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publique, contrastant avec la vision préfixée et rigide largement adoptée de ces 
réseaux (voir par exemple Coleman et Skogstad, 1990 ; Marsh et Rhodes, 1992 ; 
Van Waarden, 1992). En lien avec leur vision, les auteurs identifient sept phases 
pour analyser l’évolution et la transformation des réseaux d’action publique : le 
pre-network stage, le network formation, le networking as a pratice, la phase de 
network transformation. À la fin de cette phase, trois évolutions possibles sont 
envisagées : le network failure, le network termination et enfin, le network 
realignment.  
Adam et Kriesi (2006) proposent pour leur part une matrice générant six types de 
réseaux possibles en fonction de deux dimensions : la distribution des pouvoirs 
entre les acteurs (concentré ou fragmenté) et le type d’interaction qu’ils 
entretiennent (conflit, négociation ou coopération). Selon les auteurs, ces deux 
dimensions « captures the essential network characteristics. Social networks 
consists of two basics elements: a set of actors and the relations between pairs of 
actors » (Adam et Kriesi, 2006 : 133). Notons que cette focale mise sur les 
relations entre deux acteurs est au cœur de l’étude que nous menons ici. Le 
croisement de ces deux dimensions donne naissance à six types de structure du 
réseau : la domination (dominance), la compétition (competition), la négociation 
asymétrique (asymmetric bargaining), la négociation symétrique (symmetric 
bargaining), la coopération hiérarchique (hierarchical cooperation) et la 
coopération horizontale (horizontal cooperation).   
Enfin, Rhodes et Marsh (1992) élaborent une typologie à partir du modèle de 
Rhodes (1988), qui considère la communauté de politique publique comme un 
type de réseau d’action publique. Le réseau d’action publique est ici considéré 
comme « un regroupement complexe d’organisations, liées les unes aux autres par 
des dépendances en termes de ressources et qui se distingue des autres 
groupements complexes par des différences dans la structure de cette 
dépendance » (Marsh and Rhodes, 2005 : 43). Cinq types de réseaux sont ainsi 
envisagés, en fonction de leurs membres et de la distribution des ressources : les 
communautés de politiques publiques (policy community), caractérisées par leur 
stabilité, leur interdépendance verticale et la sélection stricte de leurs membres ; 
les réseaux professionnels (professional network), caractérisés par la 
prédominance des professions ; les réseaux intergouvernementaux 
(intergovernmental network), qui se basent sur nombre limité d’organisation 
représentant l’autorité ; les réseaux de producteurs (producer network), plus 
fluctuant en terme de membres et caractérisé par une focale économique ; et enfin 
le réseau thématique (issue network), déjà défini par Heclo (1978), qui compte un 
nombre important et changeant de participants. Cette différentiation s’effectue sur 
base de différents axes. Premièrement, les membres du réseau revêtent une 
importance capitale, à savoir le nombre d’acteurs impliqués ainsi que les 
caractéristiques de ces acteurs. Deuxièmement, le degré d’intégration est 
également considéré, d’une part au travers des interactions entre acteurs et d’autre 
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part au niveau du degré de partage des normes et valeurs. Enfin, les auteurs 
considèrent également les ressources des acteurs ainsi que la distribution des 
pouvoirs entre eux comme un axe de différentiation important.  
Cependant, Muller et Surel (1998) ont démontré les limites de cette typologie. 
Premièrement, elle « considère comme « réseau » n’importe quelle forme 
d’organisation humaine reliée, de près ou de loin, à la décision politique » (Muller 
et Surel, 1998 : 92) ce qui peut affaiblir les capacités d’exclusion du modèle. 
Deuxièmement, le fait de passer d’une catégorie à l’autre n’est pas aisé et le 
modèle faillit à livrer une cartographie complète des types de réseaux existants. 
D’une manière générale, cette seconde critique peut s’appliquer à l’ensemble des 
typologies existantes.  
Au sein de cet enchevêtrement théorique, la réponse à ces critiques est livrée par 
Marsh et Rhodes (1995) eux-mêmes. Celle-ci se présente sous la forme d’un 
continuum, dont les extrémités sont représentées par la communauté de politique 
publique et le réseau par question ou réseau thématique. L’intérêt d’un tel 
continuum est qu’il laisse la possibilité au réseau étudié de se positionner 
n’importe où entre ces deux extrêmes, offrant ainsi une synthèse globale des types 
de réseaux envisagés au sein de la littérature scientifique.  
Tableau 1 : Caractéristiques des réseaux d’action publique (Marsh et Rhodes, 1995) 
Dimension Communauté de politique 
publique 
Réseau par question 
Membres 
Nombre de participants 




Type d’intérêts Domination d’intérêts 
économiques ou 
professionnels 
Inclut la gamme des intérêts 
concernés 
Intégration 
Fréquence de l’interaction 
Interaction fréquente et de 
haute qualité entre tous les 
groupes sur toutes les 
questions ayant trait au 
domaine politique 
Contacts variables en 
fréquence et en intensité 
Continuité Permanence des membres, 
des valeurs et des résultats 
au cours du temps 
Variation importante de 
l’accès 
Consensus Tous les participants 
partagent des valeurs de 
base et acceptent la 
légitimité du résultat 
Accord sur certains points, 
mais conflit toujours 
présent 
Ressources 
Distribution des ressources 
(à l’intérieur du réseau) 
Tous les participants ont des 
ressources ; la relation de 
base est une relation 
d’échange 
Certains participants ont des 
ressources, mais limitées ; 
la relation de base est une 
relation consultative 
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Distribution des 
ressources (entre les 
organisations participantes) 
Hiérarchique ; les dirigeants 
peuvent assurer 
l’obéissance de leurs 
membres 
Distribution et capacité à 
réguler les membres variées 
et variables 
Pouvoir  Équilibre du pouvoir entre 
les membres. Même si un 
groupe peut dominer, ce 
doit être un jeu au résultat 
positif pour que la 
communauté perdure 
Pouvoirs inégaux reflétant 
des ressources inégales et 
un accès inégal. Jeu à 
somme nulle 
 
Ainsi un réseau thématique est caractérisé par son ouverture et son grand nombre 
de membres, la présence permanente de conflit et la relation consultative entre les 
membres basée sur une distribution inégale du pouvoir. Au contraire, la 
communauté de politique publique ne comprend qu’un nombre de membres limité 
et est fermée aux groupes qui n’y sont pas inclus. Les interactions y sont 
fréquentes, basées sur des valeurs partagées et sur un échange de ressources entre 
les différents acteurs, le tout dans un cadre hiérarchique à la distribution de 
pouvoir équilibrée. Bien entendu, comme nous l’indiquions précédemment, ces 
deux types de réseaux d’action publique constituent des idéaux types, les extrêmes 
d’un continuum, que nous retrouvons par ailleurs au sein de nombreuses autres 
typologies. L’intérêt de cette vision est que, le long de ce continuum, tous les 
types de réseaux sont envisageables. Nous nous baserons sur cette typologie qui 
nous permettra, dans le cadre de notre étude, de qualifier les réseaux d’action 
publique belge et français29.  
e. Utilité et opérationnalisation de l’approche par réseau 
Les typologies offrent un outil permettant d’ordonner, de rassembler les 
informations, de décrire et classer les réseaux d’action publique pouvant ensuite 
être comparés afin d’expliquer leurs actions, en ce compris au niveau de leur 
influence sur la décision publique (Moschitz et al., 2010 : 3). Ainsi, la liste de 
variables structurelles proposées par la typologie de Marsh et Rhodes (1995) nous 
permet d’une part d’établir les limites des réseaux étudiés et de clarifier la 
définition qui en sera faite en utilisant les caractéristiques présentées et d’autre 
part, d’appréhender les relations entre les acteurs étudiés en opérationnalisant les 
variables correspondant aux ressources – et leurs distributions – ainsi qu’aux 
intérêts. Nous pourrons ainsi, sur base de ce cadre théorique et des observations 
réalisées au travers des études de cas, définir les types de réseaux auxquels nous 
sommes confrontés dans le cadre des relations entre le CCBB/CCNE et les 
décideurs publics, fournir une explication des interactions entre ces acteurs, ainsi 
que des éventuelles modifications des réseaux étudiés.     
                                                          
29
 Cet exercice est réalisé dans les sections correspondant aux études de cas proprement dites 
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Nous rejoignons le constat qui veut que « l’approche par les policy networks peut 
donc être davantage qu’un regard sur des configurations d’acteurs. Elle peut l’être 
en étudiant la dimension structurelle de ces réseaux et l’organisation des relations 
entre les acteurs qui y participent, mais aussi en examinant les ressources qui sont 
à leur disposition et la manière dont ils peuvent en faire usage, par la circulation 
ou l’échange à l’intérieur de ces réseaux » (Rumpala, 2007 : 7). M. Thatcher 
(1995 : 234), pourtant largement sceptique au sujet de cette approche, ajoute que 
l’approche par réseaux permet « une analyse des facteurs qui influencent les 
relations entre les organisations (et les individus) ». Les réseaux nous permettent 
ainsi de définir de quelle manière les acteurs que l’on souhaite étudier 
interagissent, de quelles ressources ils disposent et échangent (positionnelle, 
matérielle, de savoir, politique, sociale ou temporelle) et quels sont leurs intérêts. 
L’approche par réseau nous permet ainsi d’ « éclairer les influences sur les 
processus décisionnels et les types d’activités ou de ressources qui ont pu jouer 
dans les relations engagées » (Ibid). 
Différentes études menées selon cette approche peuvent être mises en évidence 
afin d’illustrer notre propos et de valider l’utilité de l’approche par réseau, et ce 
dans différents secteurs. Ainsi, nous pouvons mettre en avant dans le secteur 
environnemental une étude de Jost et Jacob (2004), cherchant à définir, au travers 
d’une approche par réseau, les variables expliquant le leadership allemand dans le 
domaine de la lutte contre les changements climatiques, concluant toutefois 
qu’une approche comparative serait nécessaire dans une optique confirmatoire. 
Grantham (2001) utilise lui aussi l’approche par réseau pour expliquer les effets 
inattendus de l’implémentation d’une politique publique de privatisation dans le 
secteur ferroviaire britannique. Son explication se base ainsi sur les intérêts et 
ressources des acteurs en présence ainsi que sur l’influence du contexte sur les 
interactions entre les acteurs qu’il étudie. John et Cole (1995) cherchent quant à 
eux à définir l’influence du secteur, des institutions politiques et  du contexte 
urbain sur la gouvernance moderne au travers d’une comparaison entre les réseaux 
d’action publique économique et éducatif à Lille, Rennes, Leeds et Southampton.  
Ainsi, de ce passage en revue de la littérature sur les réseaux d’action publique, il 
est important de retenir essentiellement deux choses. Premièrement, les réseaux 
d’action publique attirent l’attention sur la réalité de fragmentation et de 
sectorisation de la décision publique. Fragmentation en termes d’acteurs, la 
logique d’un État accaparant le monopole de la prise de décision étant révolue. 
Sectorisation aussi, en ce que les réseaux et leurs compositions diffèrent en 
fonction du type de secteur considéré, comme, dans notre cas, au sein du secteur 
des biotechnologies de la reproduction.  
Deuxièmement, il est évident que la prise de décision au sein du secteur des 
biotechnologies de la reproduction ne peut pas être définie en appliquant un 
schéma rigide impliquant un unique modèle de gouvernance. Certaines décisions 
seront prises sans engendrer de larges débats parlementaires ou publics, sans 
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forcément avoir recours à l’expertise éthique et rencontreront un large consensus. 
D’autres seront issues de discussions plus longues et difficiles. En d’autres 
termes, la manière dont la politique publique sera adoptée dépend des interactions 
entre acteurs au sein du réseau d’action publique considéré. Précisément, 
l’approche par les réseaux d’action publique nous permet d’appréhender la 
complexité de ces interactions dans leur globalité, en considérant la répartition du 
pouvoir et les relations d’influence qui se nouent entre les acteurs du réseau.   
f. Intégrer différents niveaux d’analyse au sein d’un modèle explicatif 
multiniveaux 
Ainsi, la typologie sur laquelle nous proposons de nous baser afin d’analyser les 
observations résultant des études de cas se concentre sur la nature des relations 
interorganisationnelles. Pour Rhodes et Marsh (1992), ce niveau d’analyse 
intermédiaire – ou niveau méso – est d’une importance primordiale, car ils 
« considèrent que c’est à ce niveau que peut s’opérer l’intégration conceptuelle 
entre dimensions sectorielles et territoriales » (Le Galès, 1995). Nous considérons 
nous aussi le niveau organisationnel comme d’une importance capitale. En effet, 
les caractéristiques affichées par les organisations que sont les CEN jouent un rôle 
capital dans l’explication de leur influence sur la construction des politiques 
publiques en matière de biotechnologies de la reproduction. Ces différentes 
caractéristiques, ou facteurs d’impact, au nombre de 14, seront détaillés dans le 
cadre de l’analyse des études de cas et constituent un pilier primordial de 
l’explication de l’influence que nous souhaitons apporter dans le cadre de cette 
recherche.  
La typologie de Marsh et Rhodes (1992) livre donc un cadre utile, mais elle 
n’aborde pas l’ensemble des dimensions nécessaires à l’appréhension de la 
complexité des relations tissées au sein des réseaux bioéthiques, ni même à la 
mise en place des réseaux eux-mêmes. Ainsi, le niveau d’analyse organisationnel 
n’est pas le seul à prendre en compte dans le cadre d’une explication complète de 
l’influence qu’exerce un acteur sur le processus de décision au sein de ces réseaux 
particuliers. L’importance, par exemple, du niveau individuel et des interactions 
caractérisant ce niveau d’analyse a été au centre des travaux de Richardson et 
Jordan (1979). John et Cole (1995) notaient eux aussi l’aspect essentiel que 
recouvre le niveau individuel pour « examiner les relations entretenues non 
seulement entre les organisations d’un secteur particulier, mais aussi entre les 
acteurs-clés au sein de celles-ci » (John et Cole, 1995 : 212).   
Par ailleurs, le niveau macro – que nous appellerons systémique – se doit 
également d’être pris en considération. En effet, « les structures de pouvoir au 
niveau macro sont importantes. La structure générale d’un système politique 
quelconque – particulièrement la question de savoir comment les pouvoirs sont 
distribués entre les différentes institutions – détermine les paramètres dans 
lesquels les réseaux de politique publique peuvent opérer » (Bomberg, 1998 : 
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168). Ainsi, si la participation des CEN au réseau d’action publique dépend des 
ressources qu’ils détiennent et de ses caractéristiques, elle dépend aussi de la 
configuration du système politique. En outre, l’insertion des réseaux dans leur 
environnement politique, dans une perspective historique, nous permet d’en 
déterminer la formation, l’évolution et éventuellement la disparition (Hay et 
Richards, 2000), ce que nous proposons d’étudier dans le cadre des études de cas 
du CCBB et du CCNE. Prendre en considération le contexte – dans le sens 
général du terme, couvrant aussi bien les contextes sociopolitique que technique – 
nous livre d’importants éléments d’explication de la modification éventuelle d’un 
réseau et permet d’expliquer la formation de celui-ci. Cette formation des réseaux 
est d’ailleurs rarement abordée au sein de la littérature30. Ainsi, la formation du 
réseau est liée à des facteurs tels que (1) la reconnaissance d’un intérêt commun ; 
(2) la dépendance des membres entre eux et la volonté de mettre en commun des 
ressources ; (3) la faisabilité de la coopération au sein du réseau et (4) la sélection 
des partenaires par les décideurs publics (Hay and Richards, 2000 : 17). De plus, 
le changement politique, lié aux cycles électoraux, est également un facteur à 
prendre en compte non seulement dans le cadre de la formation des réseaux, mais 
également de leur modification.   
Finalement, nous pouvons affirmer que « explanatory variables from all levels of 
analysis, from the most micro to the most macro, are of interest to the analyst to 
the extent that they affect decision making » (Hudson, 2013 : 7). Ainsi, l’analyse 
et l’explication globale de la coopération entre CEN et décideurs publics au sein 
de réseaux d’action publique passent forcément par la prise en considération de 
différents niveaux d’analyse. Nous proposons ainsi de prendre en considération 
les niveaux systémique, sectoriel, organisationnel et individuel au sein d’un 
modèle explicatif intégré. Ce modèle intégré constituera par ailleurs notre 










                                                          
30
 Pour des exceptions notables, voir Smith (1993) ou Benington et Harvey (1994).  
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CHAPITRE 3 : MÉTHODOLOGIE 
En dépit d’une littérature imposante et fort utile, chaque recherche commence en fait sur un 
terrain comparatif vierge, Lima et Steffen, 2004 
otre analyse de l’influence des comités d’éthique nationaux dans la 
construction des politiques publiques relatives aux biotechnologies de la 
reproduction s’appuie sur une double étude de cas nationale, conduite dans une 
perspective comparative. Il convient d’apporter ici un cadre méthodologique 
rigoureux à notre étude comparative, basée sur des notions opératoires strictes, 
afin d’assurer la reproductibilité de notre comparaison et ainsi, la validité de nos 
résultats et de notre tentative de généralisation finale.     
1. Définition et utilité de l’étude de cas  
La méthode de l’étude de cas a fait l’objet de nombreuses tentatives de définitions 
au sein de la littérature scientifique. Deux d’entre elles ont plus particulièrement 
retenu notre attention : 
« The essence of a case study, the central tendency among all types of case study, 
is that it tries to illuminate a decision or a set of decision : why they were taken, 
how they were implemented, and with what result » (Schramm, 1971).  
Au cœur de cette définition, les questions du « pourquoi » et surtout du 
« comment » de la construction et de la mise en place des politiques publiques, 
qui, dans le secteur biomédical, sont au centre de la présente étude. Cette première 
définition mérite cependant d’être complétée par une autre, revenant plus en détail 
sur la méthodologie de l’étude de cas :  
« A strategy of inquiry in which researcher explores in depth a program, event, 
activity, process or one or more individuals. Cases are bounded by time and 
activity, and researcher collect detailed information using a variety of data 
collection procedures over a sustained period of time » (Creswell, 2009: 13).  
Ces deux définitions ont retenu notre attention en ce qu’elles soulignent, d’une 
part la volonté de compréhension de la prise de décision et d’autre part le 
caractère approfondi de l’étude – qui peut être centrée sur un groupe d’acteurs et 
une période donnée – basée sur différentes techniques de recueil de données. Ces 
différentes techniques que regroupe l’étude de cas sont par ailleurs soulignées par 
différents auteurs au sein de la littérature scientifique. Hamel (1997) liste en effet 
l’observation directe, l’analyse de contenu, l’enquête par questionnaire et les 
entretiens. Yin (1989) met lui aussi en évidence les « sources multiples 
d’information » qui sont traitées par l’étude de cas. Pour d’autres auteurs encore 
l’étude de cas n’est pas une méthode en elle-même, mais bien un design qui peut 
incorporer différentes méthodes (Stake, 2005 ; Simons, 2009).  
N 
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Enfin, il nous semble important de souligner le contraste formulé par Ragin 
(1992) entre l’étude de cas et la recherche centrée sur les variables31. Ainsi, 
« rather than looking at a few variables in a large number of cases, the case 
inquirer looks at the complex interactions of many factors in few cases » (Ragin, 
1992 : 5). Cette définition correspond en tous points à l’ambition de notre 
recherche : définir les facteurs d’impact expliquant l’influence des CEN, au regard 
de deux études de cas.    
La définition posée, il n’en reste pas moins à définir l’opportunité du recours à 
l’étude de cas afin de répondre à la question de recherche qui nous occupe. À cet 
effet, Yin (2009 : 8) définit les trois conditions suivantes : (1) le type de question 
de recherche posée, (2) le contrôle que possède le sujet (le chercheur) sur les 
événements et (3) la temporalité des événements étudiés, les événements 
contemporains étant opposés aux événements historiques. Ainsi, une 
problématique de recherche s’intéressant au pourquoi ou au comment, à savoir 
rédigée dans une perspective explicative, se concentrant sur des événements 
contemporains et sur laquelle le sujet n’aura pas d’influence est particulièrement 
indiquée pour l’utilisation de la méthode de l’étude de cas. Ainsi, notre volonté 
d’expliquer l’influence exercée (ou non) par les comités nationaux d’éthique sur la 
prise de décision en matières bioéthiques répond parfaitement à chacun de ces 
critères, justifiant ainsi l’utilisation de l’étude de cas. Cette vision de Yin (2009) 
est cependant étendue par les défenseurs d’une vision classificatoire des études de 
cas, cherchant à les intégrer au sein de typologies.  
Ainsi, la construction d’une typologie de l’étude de cas implique de clairement 
distinguer l’objet de recherche de son sujet. Paraphrasant Thomas (2011), l’objet 
constitue ainsi « the analytical frame within which the case is viewed and which 
the case exemplifies » (Ibid : 515). Ainsi, le sujet représente le cas lui-même et 
sera sélectionné en raison d’une familiarité du chercheur avec le cas (local 
knowledge case), parce qu’il présente un intérêt inhérent, représentant un 
phénomène (key case) ou à l’inverse en raison de sa déviance (outlier case). En ce 
qui concerne notre étude, les sujets étudiés - autrement dit nos cas - sont le CCBB 
et le CCNE. Ceux-ci représentent des key cases, illustrant le sujet que nous 
souhaitons traiter : l’influence des CEN consultatifs sur la construction des 
politiques publiques biomédicales de la reproduction.  
Il convient par ailleurs de distinguer la visée de l’étude de cas ou la raison pour 
laquelle elle est menée (purpose). Ici, différents types d’études de cas peuvent être 
identifiées, menées par différents auteurs. Thomas (2011) distingue les études de 
cas intrinsic, instrumental, evaluative ou exploratory. Une combinaison de ces 
éléments est cependant possible, comme dans le cas de notre étude, nos cas 
présentant un intérêt intrinsèque (intrinsic) tout en contenant des éléments 
exploratoires (exploratory).  
                                                          
31
 Libre de traduction du terme « variable-led research » (Ragin, 1992 : 5).  
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Il faut ensuite déterminer la visée théorique de l’étude de cas, partagée entre le test 
de théories existantes (theory testing), la mise sur pied d’une explication théorique 
(theory building), ou la simple illustration ou description (illustrative/descriptive). 
Notre étude se positionne ici dans une approche explicative, visant à proposer un 
modèle rendant compte de l’influence des CEN sur les décideurs publics. Nous 
rejoignons ici la philosophie d’Eckstein (1975), pour qui « the theoretical 
enterprise of a case study is not about testing probabilistically stated theories. 
Rather, it is about discovering or testing tools of explanation » (Eckstein cité dans 
Thomas, 2011 : 515).  
Il convient enfin de séparer l’étude de cas unique de l’étude de cas multiples. 
Ainsi l’étude de plusieurs cas mènera, dans le cas d’une étude à visée exploratoire, 
à une comparaison prenant le pas sur les cas à titre individuel. À ceci, nous 
pouvons ajouter la portée explicative que revêt la comparaison (Seiler, 2011). Ces 
cas peuvent être étudiés en parallèle et porter sur une même période (parallel), 
être consécutifs et se succéder dans le temps (sequential) ou encore les cas étudiés 
peuvent être des subdivisions, par exemple régionales, d’un cas de base, par 
exemple un pays (nested). La stratégie développée au sein de cette recherche se 
concentre sur l’étude de deux cas parallèles, dans une perspective comparative. 
Nous proposons de résumer notre positionnement en reproduisant le modèle 
proposé par Thomas (2011 : 518) dans la figure suivante : 
Figure 4 : Typologie des études de cas (Thomas ; 2011) 
Le parcours de notre démarche de sélection méthodologique est ainsi résumé sur 
la figure 4, par les flèches reliant les différents éléments de celle-ci. Il convient 
cependant de se pencher plus avant sur la dimension comparative de l’étude de 
cas, plus encore dans le cadre de l’approche qualitative que nous utilisons au sein 
de cette recherche.  
2. La comparaison des cas 
Il convient en premier lieu d’aborder la comparaison des cas que nous souhaitons 
mener ici, en détaillant les axes comparatifs le long desquels nous mènerons celle-
ci. Afin de qualifier et d’expliquer l’influence exercée par le CCBB et le CCNE 
sur les décideurs publics de chacun des pays considérés, nous comparerons dans 
un premier temps les résultats des analyses basées sur la corrélation entre le 
contenu des avis des CEN étudiés et le contenu des législations adoptées en 
matière de biotechnologie de la reproduction en Belgique et en France. Ce premier 
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axe de comparaison nous permettra de rendre compte d’une similarité ou d’une 
différence entre les deux CEN étudiés en termes de concordance de leurs avis 
avec les législations, que nous nous attacherons à expliquer par la suite. 
Cette explication trouve ses racines dans le second axe de comparaison, qui sera 
quant à lui basé sur le modèle d’analyse multiniveaux dont nous avons détaillé la 
construction au sein du second chapitre de cette étude. Ainsi, quatre niveaux 
d’analyse, et donc de comparaison, sont à détailler. Premièrement, les cas du 
CCBB et du CCNE seront comparés sur base du niveau systémique (incluant le 
contexte sociopolitique ainsi que le contexte scientifique au sein duquel ils 
évoluent). Deuxièmement, CCBB et CCNE seront comparés en fonction des 
facteurs d’impact définis au niveau organisationnel. Nos études de cas feront en 
effet émerger une liste de 14 facteurs explicatifs de l’influence constatée des CEN. 
Chacun de ces facteurs peut ainsi prendre une valeur binaire (oui/non, faible/fort, 
absence/présence…) ce qui facilite la comparaison des cas et la portée explicative 
de tels facteurs, que nous détaillerons dans la suite de ce document. 
Troisièmement, les réseaux d’action publique au sein desquels le CCBB et le 
CCNE entrent en interaction avec les décideurs publics seront eux aussi comparés, 
sur base de leurs structures et de leurs évolutions. Enfin, les influences exercées 
au niveau individuel par les membres des CEN étudiés sur les décideurs publics 
seront elles aussi comparées.  
L’objectif de cette comparaison est de nous permettre de dégager les similarités et 
différences entre le CCBB et le CCNE en termes d’influence sur les décideurs 
publics et d’explication de celle-ci. Ce faisant, nous aurons la possibilité de nous 
essayer à une généralisation sur base de la comparaison, sur laquelle nous 
revenons ci-dessous.  
3. La comparaison et  l’approche qualitative : les écueils à éviter  
Si la démarche comparative fait clairement figure de cas particulier au sein des 
différents types d’études de cas qu’il est possible de mener32, la démarche 
comparative qualitative l’est encore plus en ce qu’elle concerne généralement une 
étude en profondeur d’un faible nombre de cas (Ragin, 2008 ; Lor, 2011). De plus, 
si cette démarche permet de vérifier des hypothèses formulées a priori, étant 
même l’unique preuve d’existence d’une causalité pour Durkheim, elle revêt 
également un intérêt particulier dans le cadre d’une démarche plus inductive. En 
effet, la démarche comparative, « dans la mesure où elle conduit à mettre en 
évidence des ressemblances et/ou des dissemblances, conduit aussi, en quelque 
sorte « naturellement », à formuler des hypothèses explicatives. La comparaison 
inductive n’est pas seulement description, elle est aussi explication (ou plutôt 
tentative d’explication) » (Hassenteufel, 2005 : 114). Afin d’atteindre cet objectif, 
il est nécessaire de mettre sur pied un protocole de recherche qu’il convient de 
                                                          
32
 Tellement particulier que Lijphart (1971) ou Eckstein (1975) la considéraient comme une 
méthodologie particulière, différente de l’étude de cas elle-même.  
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répliquer33 fidèlement pour chacun des cas. Yin (2009) propose de se référer à la 
méthode suivante pour organiser la conduite de l’étude : 
Figure 5 : La méthode de l’étude de cas (Yin, 2009 : 57) 
L’ensemble de la présente production suit ce schéma d’organisation, les deux cas, 
étudiés en parallèle, répondant exactement au même protocole d’étude et étant 
présentés successivement des chapitres suivants, avant d’être comparés dans le but 
de définir les grandes lignes conclusives de cette thèse. Notons également 
l’adéquation de cette méthodologie avec le caractère itératif de notre démarche, 
celui-ci étant représenté sur le schéma par la boucle de rétroaction retournant du 
terrain – les cas – à la théorie. Outre l’exigence de stricte reproductibilité du 
protocole d’étude, la méthode de l’étude de cas comparative se doit également 
d’éviter de nombreux écueils. Hassenteufel (2005) identifie quatre difficultés 
méthodologiques à surmonter lors de la conduction d’une comparaison de cas 
portant sur des politiques publiques. 
Premièrement, l’auteur mentionne la « comparaison factice », comparant 
finalement sur des bases très légères. Elle est souvent le fait d’ouvrage à auteurs 
multiples, chacun rédigeant sur le pays dont il est originaire selon une 
méthodologie propre. La stricte reproduction du protocole de recherche aux deux 
cas étudiés, et que nous développons ci-après, nous préserve de tomber dans cet 
écueil. 
Deuxièmement, il convient de se baser sur des sources primaires ainsi que de se 
rendre sur le terrain afin de mener une comparaison au plus près de la réalité de 
l’objet. L’étude du cas français a ainsi nécessité un séjour de recherche de trois 
mois sur le terrain, afin d’éviter l’écueil d’une comparaison dite « à distance ».   
Troisièmement, les « comparaisons réductrices » amènent à établir des liens de 
causalités entre des indicateurs quantitatifs et une réalité nationale ou encore 
                                                          
33
 Yin (2009) parle de « literal replication » dans le cadre d’une étude basée sur deux ou trois cas 
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caractériser « assez schématiquement les politiques publiques dans un pays donné 
à partir d’un nombre limité de traits saillants (imposition/consensus, 
anticipation/réactivité, etc.) » (Hassenteufel, 2005 : 118). La mise sur pied d’un 
modèle d’analyse complet, multiniveaux, sur base duquel la comparaison sera 
conduite nous évite cette tentation réductrice.  
Quatrièmement, l’auteur met en évidence la « comparaison biaisée » caractérisée 
par un travail empirique illustratif, servant à confirmer une hypothèse prédéfinie 
sans qu’aucune autre ne soit prise en compte. Loin de ce biais, nous ne définissons 
pas dans le cadre de ce travail d’hypothèses préalables, choisissant au contraire de 
« laisser parler le terrain ».  
Enfin, au niveau empirique, il est important d’appliquer la même grille d’analyse 
au même type de terrain, afin de récolter le même type de données, rappelant ainsi 
l’importance de la reproductibilité de la démarche dont nous avons déjà fait état. 
L’ensemble de notre démarche méthodologique ayant été exposé, il nous reste à 
justifier la sélection des cas du CCNE et du CCBB, avant d’investiguer la collecte 
et l’analyse des données.  
4. La sélection des cas 
a. Une comparaison au niveau national 
Il convient avant toute chose de justifier ici le choix comparatif que nous avons 
posé, à savoir de mener notre comparaison au niveau national. Il est en effet 
évident que dans de nombreux domaines d’action publique, le niveau national est 
aujourd’hui dépassé par d’autres niveaux d’analyse et de prise de décision, qu’ils 
soient infra ou supranationaux. Ainsi, des comités d’éthique existent tant au 
niveau local qu’au niveau supranational. Cependant, comme nous avons cherché à 
le montrer dans la partie introductive de ce travail, le secteur biomédical échappe 
à cette érosion du niveau d’action national. De plus, l’acteur que nous étudions ici 
est bel et bien créé par le pouvoir étatique et interagit avec lui au cœur du 
processus de construction des politiques publiques. Enfin,  
« Malgré les mutations, le niveau national reste le cadre de résolution des 
problèmes publics. Les normes internationales sont prises en compte et une 
liberté plus large est laissée aux acteurs locaux et privés, mais c’est au niveau 
national que les configurations de problèmes et réseaux d’acteurs convergent, que 
les arbitrages se font et que les règles juridiques sont posées et appliquées » 
(Lima et Steffen, 2004 : 345).  
Ces éléments justifient la focale nationale appliquée à ce travail de recherche. 
Nous souhaitons, sur cette base nationale, proposer une comparaison des cas dans 
l’optique de monter les conclusions tirées de nos études en généralité. 
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b. Généraliser à partir de recherches qualitatives : impossible ? 
« The only generalization is : there is no generalization ». C’est le constat très 
pessimiste que posent Lincoln et Guba (1985 : 110) à propos des recherches 
qualitatives. Il est vrai que la généralisation à partir de l’étude de deux cas, qui 
plus est sur base d’une méthodologie qualitative, diffère grandement d’une 
généralisation qui s’effectuerait sur base d’un travail quantitatif, plus courante et 
aisée. 
Cependant, la majorité des auteurs ne partagent pas cet avis, arguant que la force 
des recherches qualitatives, qui forment des bases solides d’investigations 
poussées d’un ou plusieurs cas d’étude, réside dans leur rigueur méthodologique 
(Yin, 2003) et qu’elles permettent de faire émerger une théorie générale à partir 
des résultats mis en évidence par les cas (Johnson et Christensen, 2004).  
Ainsi, la généralisation à partir d’étude(s) de cas qualitative(s) visant à générer 
une théorie sur base d’observation est à notre portée. Les comportements observés 
au travers de nos deux objets d’études que sont le CCBB et le CCNE nous 
permettront de tirer des conclusions à propos des facteurs qui contribuent à ces 
comportements (Falk et Guenther, 2006). Notre but est bien d’utiliser la 
comparaison de nos études de cas dans un but de construction théorique. Nous 
proposons ainsi de révéler les facteurs permettant de comprendre l’influence 
exercée par les CEN sur le contenu des politiques publiques en matière de 
biotechnologies de la reproduction. Dans cette optique, la stratégie comparative se 
présente comme un outil très utile.   
La stratégie comparative présente en effet de nombreux avantages dans le cadre 
d’une méthodologie centrée sur l’étude de cas. Premièrement, la comparaison 
permet de proposer une explication multicausale du phénomène observé, intégrant 
ainsi la complexité de l’explication et évitant de tomber dans une simplification 
réductrice (Ragin, 1987 ; Seiler, 2011). Elle peut même être considérée comme le 
moyen privilégié de construire des explications convaincantes en sciences sociales 
(Landman, 2003 ; Palier et Surel, 2005). Notre but étant de fournir une explication 
détaillée de l’influence des CEN sur la construction des politiques publiques 
relatives à la reproduction, la comparaison est donc parfaitement indiquée.  
Un autre avantage de la comparaison, pour autant qu’il s’agisse de cas similaires, 
est qu’elle permet d’éviter l’impossibilité de généralisation dans laquelle peut 
enfermer l’étude d’un seul cas (Ragin, 2000). Notre objectif étant de mettre en 
évidence l’influence des CEN sur la création des politiques publiques en matière 
biomédicale, il nous fallait travailler sur des CEN présentant des caractéristiques 
communes, dans l’optique de pouvoir tenter de généraliser nos conclusions aux 
CEN du même type existants. En effet « similar cases that are broadly 
representative of the population will provide the strongest basis for 
generalization » (Seawright et Gerring, 2008 : 298). Ainsi le CCBB et le CCNE 
sont tous deux des comités d’éthique nationaux, créés par l’État. Ils ne disposent 
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par ailleurs que d’un pouvoir consultatif, n’ayant aucunement force obligatoire 
lorsqu’ils sont consultés. Leurs missions sont également semblables, étant d’une 
part axées sur le conseil apporté aux décideurs publics et d’autre part centrées sur 
l’animation du débat public. Nous pourrons ainsi, en fin d’analyse, proposer une 
tentative de généralisation, certes limitée, relative à l’influence des comités 
d’éthique nationaux consultatifs.  
c. Sélection des cas et conditions matérielles de la recherche 
Enfin, la sélection des cas est soumise à certains critères matériels inhérents à la 
poursuite d’un travail de recherche. Premièrement, le temps et les moyens 
financiers contraignent le nombre d’études de cas qu’il est envisageable de 
réaliser pour un chercheur isolé. Ainsi, le souci d’éviter l’écueil précédemment 
cité de la comparaison dite « à distance » nous a fait envisager dès le départ un 
séjour de recherche dans les pays à étudier. Les limites de temps et de possibilités 
de financement nous ont amenés à porter notre choix sur une étude approfondie de 
deux pays. Ensuite, il est important de ne pas négliger la barrière de la langue, 
encore une fois dans le cas d’une recherche menée par une seule personne. Ainsi, 
seuls les pays anglophones et francophones ont pu être envisagés, ce qui ne limite 
finalement que faiblement les possibilités de choix. Notre choix s’est en définitive 
porté sur une comparaison France-Belgique dans le cadre des critères de recherche 
susmentionnés.   
5. La collecte des données  
a. La démarche abductive   
Si ce travail de recherche ne repose pas sur des hypothèses formulées au préalable 
qu’il conviendrait de tester, il ne repose pas non plus uniquement sur une analyse 
du terrain, sans fondements théoriques. Notre démarche méthodologique procède 
plus exactement d’une démarche itérative, passant par la définition d’un premier 
objectif – l’explication de l’influence des CEN par une série de facteurs – 
confronté d’une part à la littérature existante et d’autre part aux études de cas. 
Cette démarche nous permet d’effectuer des ajustements tout au long du cycle de 
la recherche, par des allers et retours constants entre théories et terrain. Nous 
conjuguons ainsi étroitement étude de terrain empirique et théorie à vocation 
généralisatrice ou encore, nous couplons démarche « ascendante » et ajustements 
« descendants ».  
Cette démarche itérative a plus récemment été conceptualisée sur base de la 
notion d’abduction. Dès 1977, Crozier et Friedberg ont présenté une approche 
« hypothético inductive », proposant de se baser non seulement sur des 
hypothèses préalables, mais également sur les observations réalisées sur le terrain. 
L’idée de l’abduction est sensiblement identique et se propose d’intégrer 
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démarche hypothético-déductive et inductive dans un processus dynamique.  
L’abduction peut ainsi se définir comme un :  
« genre de raisonnement itératif que nous qualifions de raisonnement abductif, 
qui permet de considérer les phénomènes observables et observés comme autant 
d’énigmes à résoudre : on doute des « faits », on suspend les théories ou les 
interprétations pour élaborer pas à pas en fonction de la forme, de la nature ou du 
type de matérialité du phénomène une description qui déplace la question du sens 
du social pour considérer le social en tant que sens, actualisé et virtuellement 
réversible. Ce qui laisse la possibilité au chercheur et aux acteurs non de valider 
et de conforter le « monde réel ”, mais d’introduire du « vague » et d’ouvrir des 
perspectives de développement historique et anthropologique autres que celles 
que l’on connaît déjà et qui font l’objet de critiques tant des acteurs que des 
chercheurs » (Ramognino, 2013 : 46). 
Peirce (1934/1960) proposait quant à lui une définition liant abduction et théorie 
explicative. L’abduction est ainsi vue comme « the process of forming an 
explanatory hypothesis. It is the only logical operation which introduces any new 
idea » (Peirce, cité dans Minnameier, 2010 : 240). Il nous est ainsi possible de 
définir l’abduction comme permettant de « combiner de manière créative des faits 
empiriques avec des cadres heuristiques de référence et se réalise par une 
comparaison continue entre les données (déjà collectées ou entrantes) et les 
construits théoriques en constante évolution » (Lamy, 2011 : 14). 
C’est la démarche pour laquelle nous avons opté et qui par ailleurs, selon Le Goff 
(2002), constitue la démarche la plus adéquate dans le cadre d’un centrage sur des 
études de cas. Nous en faisions état ci-dessus, notre démarche d’étude ne se base 
pas sur la formulation d’hypothèses préalables au travail de terrain. Malgré tout, 
les facteurs d’impact que nous identifions au travers de nos études de cas 
s’appuient également en partie sur la littérature scientifique existante, nous plaçant 
de fait au cœur d’une démarche dite abductive. Ainsi, les premières hypothèses 
que nous faisons sont issues des observations réalisées sur le terrain. Ces 
observations sont testées sur base de la littérature scientifique et d’analyses 
documentaires, avant de retourner sur le terrain dans une perspective 
confirmatoire. Cette boucle de rétroaction dynamique nous permet de stabiliser 
notre analyse.  
b. Deux approches aux statuts différents 
Dans le cadre de cette recherche, nous choisissons d’utiliser deux approches 
distinctes afin de mener à bien notre collecte de données: les approches 
décisionnelle et réputationnelle. Il est important de noter que ces deux approches 
revêtent des statuts analytiques bien différents au sein de cette étude. Si 
l’approche décisionnelle constitue l’élément principal nous permettant de 
construire notre grille de facteurs d’impact, l’approche réputationnelle jouit d’une 
importance plus secondaire, venant en soutien de l’analyse et étant utilisée dans le 
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cadre du positionnement de certains acteurs importants au sein des réseaux 
d’action publique étudiés. Ces approches nous amènent enfin  à utiliser différentes 
techniques de recueil de données qui seront détaillées au sein de cette section: 
l’analyse documentaire, les entretiens semi-dirigés et les questionnaires.  
c. L’approche décisionnelle 
Afin de mettre en évidence l’influence des CEN sur les processus de construction 
des politiques publiques, nous utiliserons dans un premier temps l’approche 
décisionnelle (Dahl, 1961/2005). Cette approche consiste à se baser sur un certain 
nombre de décisions importantes afin de mesurer le pouvoir des acteurs qui 
participent à leur élaboration. Elle impute ainsi l’importance d’un acteur aux 
décisions fondamentales qu’il parvient à faire adopter. Nous chercherons ici à 
montrer l’influence des avis rendus par les CEN sur la construction des politiques 
publiques en matière de biotechnologies de la reproduction au niveau national. 
Son utilité réside également dans le fait que les acteurs et leurs relations peuvent 
être appréhendés grâce à cette approche, au travers d’entretiens systématiques ou 
grâce à des informations recueillies après analyse qualitative (Adam et Kriesi, 
2006 : 148).  
L’analyse se divise en deux étapes. La première consiste à comparer les avis émis 
par les CEN avec les législations en vigueur en France et en Belgique dans les 
matières considérées. Dans le cas belge sont étudiées la loi relative à la recherche 
sur les embryons in vitro du 11 mai 2003, la loi relative à la procréation 
médicalement assistée et à la destination des embryons surnuméraires et des 
gamètes du 6 juillet 2007 et la loi relative à l’obtention et à l’utilisation du 
matériel corporel humain destiné à des applications médicales humaines ou à des 
fins de recherche scientifique du 19 décembre 2008. Dans le cas français, nous 
considérons le premier corpus législatif bioéthique composé de la loi n° 94-654 du 
29 juillet 1994 relative au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps 
humain, à l’assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal, la loi no 
94-653 du 29 juillet 1994 relative au respect du corps humain et la loi n° 94-548 
du 1er juillet 1994 relative au traitement de données nominatives ayant pour fin la 
recherche dans le domaine de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, ainsi que leurs 
révisions successives à savoir, la loi n° 2004-800 du 6 août 2004 relative à la 
bioéthique et  la loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique.  
Pour mener à bien cette comparaison, 12 avis34 ont été retenus sur l’ensemble des 
                                                          
34
 L’avis n°10 du 14 juin 1999 concernant le clonage humain reproductif, l’avis n°18 du 16 
septembre 2002 relatif à la recherche sur l’embryon humain in vitro, l’avis n°19 du 14 octobre 
2002 relatif à la destination des embryons congelés, l’avis n°22 du 19 mai 2003 relatif au choix du 
sexe pour des raisons non médicales, l’avis n°24 du 13 octobre 2003 relatif aux cellules souches 
humaines et au clonage thérapeutique, l’avis n°27 du 8 mars 2004 relatif au don de sperme et 
d’ovules, l’avis n°28 du 21 juin 2004 relatif à la procréation après le décès du/de la partenaire, 
l’avis n°29 du 21 juin 2004 relatif au don d’embryon, l’avis n°30 du 5 juillet 2004 relatif à la 
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avis rendus par le CCBB depuis sa création en 1993 et 3235 avis parmi ceux 
rendus par le CCNE depuis sa création en 1983. Notre étude portant, rappelons-le, 
sur les problématiques bioéthiques liées au début de vie – à savoir la procréation 
médicalement assistée, les cellules souches et le clonage – ces avis ont été 
sélectionnés pour leurs liens avec les problématiques considérées.  
Le but de cette comparaison est de mettre en évidence la (non)concordance entre 
avis et législations. Nous choisissons de mener notre comparaison en termes de 
problèmes. Nous avons ainsi pu mettre au point une liste de 39 problématiques 
liées à nos trois objets d’étude, eux-mêmes regroupés au sein de catégories, que 
nous avons listés en annexe 4. Ce découpage en termes de problèmes a pour 
objectif d’instituer une comparaison internationale comme méthode 
                                                                                                                                                               
gestation pour autrui, l’avis n°43 du 10 décembre 2007 relatif à la problématique de la 
commercialisation de parties du corps humain, l’avis n° 46 du 19 janvier 2009 relatif aux 
traitements de l’infertilité à la demande d’un détenu et l’avis n°49 du 20 avril 2009 relatif à 
l’utilisation du diagnostic génétique préimplantatoire (DPI) pour détecter les porteurs sains d’une 
mutation causant une affection héréditaire grave qui peut entraîner un risque élevé pour les 
descendants.  
35
 L’avis n°1 du 22 mai 1984 sur les prélèvements de tissus d'embryons et de fœtus humains morts, 
à des fins thérapeutiques, diagnostiques et scientifiques, l’avis n°3 du 23 octobre 1984 sur les 
problèmes éthiques nés des techniques de reproduction artificielle, l’avis n° 5 du 13 mai 1985 sur 
les problèmes posés par le diagnostic prénatal et périnatal, l’avis n°8 du 15 décembre 1986 relatif 
aux recherches et utilisation des embryons humains in vitro à des fins médicales et scientifiques, 
l’avis n°9 du 23 février 1987 sur les problèmes posés par le développement des méthodes 
d'utilisation de cellules humaines et de leurs dérivés, l’avis n°18 du 15 décembre 1989 sur l’Etat 
des études conduites par le Comité concernant les dons de gamètes et d'embryons, l’avis n°19 du 
18 juillet 1990 sur les recherches sur l'embryon soumises à moratoire depuis 1986 et qui visent à 
permettre la réalisation d'un diagnostic génétique avant transplantation, l’avis n°20 du 18 juillet 
1990 sur l'organisation actuelle du don de gamètes et ses conséquences, avis n°21 du 13 décembre 
1990 sur la non-commercialisation du corps humain, avis n°22 du 13 décembre 1990 sur la 
thérapie génique, avis n°24 du 24 juin 1991 sur les réductions embryonnaires et fœtales, avis n°25 
du 24 juin 1991 sur l'application des tests génétiques aux études individuelles, études familiales et 
études de population, avis n°27 du 2 décembre 1991 sur la non-commercialisation du génome 
humain, avis n°36 du 22 juin 1993 sur l'application des procédés de thérapie génique somatique, 
avis n°40 du 17 décembre 1993 sur le transfert d'embryons après décès du conjoint, avis n°42 du 
30 mars 1994 sur l'évolution des pratiques d'assistance médicale à la procréation, avis n°52 du 11 
mars 1997 sur la constitution de collections de tissus et organes embryonnaires humains et leur 
utilisation à des fins scientifiques, avis n°53 du 11 mars 1997 (rapport de l’avis n°52), avis n°54 du 
22 avril 1997 au sujet du clonage reproductif, avis n°60 du 25 juin 1998 sur le réexamen des lois 
de bioéthique, avis n°67 du 18 janvier 2001 sur l'avant-projet de révision des lois de bioéthique, 
avis n°69 du 8 novembre 2001 sur l’AMP chez les couples présentant un risque de transmission 
virale, avis n°72 du 4 juillet 2002 sur l’extension du DPI, avis n°74 du 12 décembre 2002 sur les 
banques de sang de cordon ombilical en vue d’une utilisation autologue ou en recherche, avis n°75 
du 12 décembre 2002 sur l’ICSI, avis n°90 du 24 décembre 2005 sur l’accès aux origines, 
anonymat et secret de la filiation, avis n°93 du 22 juin 2006 sur la commercialisation des cellules 
souches et autres lignées cellulaires, avis n°105 du 9 octobre 2008 sur les États Généraux de la 
bioéthique, avis n°107 du 15 octobre 2009 sur les problèmes liés aux diagnostics anténataux, avis 
n°110 du 1er avril 2010 sur les problèmes éthiques soulevés par la GPA, avis n°112 du 21 octobre 
2010 sur la recherche sur les cellules d’origine embryonnaire humaine, et la recherche sur 
l’embryon humain in vitro, avis n°113 du 10 février 2011 sur la demande d'assistance médicale à 
la procréation après le décès de l'homme faisant partie du couple. 
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expérimentale, permettant d’identifier les facteurs d’impact exerçant une influence 
sur la prise en compte ou non des avis des CEN36.  
Cherchant à mesurer l’influence d’un groupe d’experts particulier sur les 
décisions autoritaires en vigueur, c’est plus particulièrement la genèse de l’action 
publique qui concentrera notre attention. Celle-ci s’appuie sur « trois notions 
fondamentales liées par une séquence basique : des phénomènes sociaux 
surgissent ; ils deviennent des problèmes dignes d’attention ; leur résolution est 
attribuée à l’État » (Muller et Surel, 1998 : 55). Ainsi, pour chaque problématique, 
l’avis et la législation y ayant trait sont identifiés, avant d’être comparés. Pour 
certaines de celles-ci cependant, aucun avis et/ou aucune décision autoritaire n’ont 
pu être déterminés. Elles sont cependant conservées afin d’assurer la concordance 
entre les cas belges et français, la même base étant utilisée dans le cadre des deux 
analyses décisionnelles.  
Cette première comparaison nous permettra donc de lister une première série de 
facteurs d’impact, censée peser sur l’influence exercée par les avis des CEN 
étudiés. Ainsi, la définition de ces variables procède d’une démarche inductive, 
dans le sens où la définition des variables est tirée de l’observation pratique. Elle : 
« [E]st le produit à la fois d’une observation proximale et attentive de la trame 
des événements et des expériences, et d’un essai de conceptualisation du 
phénomène correspondant, du processus en jeu, de la logique à l’œuvre, à partir, 
non pas de leviers théoriques déjà constitués, mais d’une construction discursive 
originale » (Paillé et Mucchielli, 2010 : 248).  
Cependant, cette définition des facteurs d’impact s’appuie également sur la 
littérature scientifique sur le sujet, nous plaçant, comme nous l’exprimions plus 
haut, dans une démarche abductive. Il est important de noter que nous ne 
spécifions pas d’hypothèses liant ces variables a priori, à l’instar de ce que 
proposaient Runhaara, Driessena, Van Breeb et Van der Sluijsa (2010).  
L’utilité de ces variables est ensuite testée sur base d’une analyse documentaire 
reprenant l’ensemble des documents législatifs ayant trait à l’adoption des lois 
bioéthiques prises en considération dans le cadre de notre étude, avant qu’une liste 
définitive de variables ne soit formulée, suite à une série d’entretiens réalisés avec 
les acteurs des réseaux bioéthiques belge et français comprenant des membres du 
CCBB et du CCNE, des médecins, des acteurs du réseau associatif, des acteurs 
politiques, des journalistes et des chercheurs en sciences sociales spécialistes du 
sujet.   
                                                          
36
 Pour un autre exemple de ce type de découpage en problèmes ayant la même finalité, voir 
Giraud O. (2004), « La comparaison comme opération de réduction de la complexité », Revue 
internationale de politique comparée, vol. 11 (3), pp. 349-368. 
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Les entretiens semi-directifs 
Trente-cinq entretiens37 semi-directifs ont été réalisés avec des acteurs des 
secteurs biomédicaux étudiés. Nous avons réalisé ces entretiens sur base d’un 
questionnaire standardisé en fonction du type de répondant interviewé. Ces 
entretiens ont été intégralement enregistrés et retranscrits suivant une grille de 
retranscriptions stricte adoptant des signes de codage38, reproduite en annexe 4. 
Ces entretiens ont pour la plupart été conduits avec des experts du domaine, 
générant une préparation ainsi qu’une attention à certains écueils particuliers.  
Un cas particulier : l’entretien avec des experts et des spécialistes 
Au cours de la dernière décennie, l’entretien avec des experts ou des spécialistes a 
commencé à être considéré comme une forme particulière d’entretien (Littig, 
2005). En effet, de nombreuses difficultés font de ces entretiens des cas tout à fait 
particuliers qu’il convient d’éclairer. La première difficulté réside dans 
l’identification des experts à interviewer (Littig, 2005 ; Dexter 2006/1969).  
Différentes définitions de ces experts ont été données dans la littérature 
scientifique. Ceux-ci sont parfois considérés comme occupant une position leur 
permettant d’avoir une influence privilégiée sur la décision publique (Richards, 
1996), disposant d’un accès privilégié au savoir ou au processus de prise de 
décision (Bogner et Menz, 2005) ou possédant un savoir qui n’est pas accessible 
au chercheur autrement (Littig, 2005). Une définition semble cependant s’imposer 
aujourd’hui, considérant les experts comme « the influential, the prominent and 
the well-informed » (Dexter, 2006/1969 : 19), au sein d’un secteur donné. Ces 
experts représentent donc une source d’information primaire, primordiale et 
inaccessible autrement. Ils permettent au chercheur de générer une analyse à partir 
du partage d’un savoir et de compétences spécialisées, que ceux-ci soient 
théoriques (comme dans le cas des praticiens des sciences sociales) ou issus de la 
pratique ou de leur connaissance d’une institution dont ils font partie (comme 
dans le cas des médecins ou des membres des CEN considérés).  
La plus importante barrière est sans aucun doute celle de l’accessibilité. D’une 
part, il n’est généralement pas possible de contacter ces experts directement. Il 
faut donc passer par un, voire plusieurs intermédiaires (secrétaires, assistants), 
agissant comme un premier filtre aux demandes d’entretiens. D’autre part, une 
fois ces barrières franchies, le manque de temps et les agendas surchargés rendent 
difficile l’obtention d’un entretien long. Ainsi, l’entretien est généralement 
« ponctuel et court, situation courante lorsqu’on ne l’obtient qu’après avoir déjà 
dû négocier avec des enquêtés à l’agenda surchargé » (Bongrand et Laborier, 
2005 : 21). Un point positif se détache cependant dans ce cadre particulier : 
                                                          
37
 Notons que l’entretien réalisé avec B. Feltz (UCL) l’a été dans le cadre de la discussion des 
résultats de la thèse 
38
 Pour une explicitation complète de la méthode de désignation des signes de codage, voir Kvale 
S. et Brinkman S. (2009), Interviews. Learning the craft of qualitative research interviewing, 
SAGE : Thousand Oaks.  
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l’important réseau dont disposent généralement les experts. Ainsi, une fois un 
entretien réalisé, il est généralement possible de s’appuyer sur le réseau de 
l’interviewé afin de prendre contact plus facilement avec d’autres experts du 
domaine.  
Enfin, il est d’une importance particulière que l’interviewer dispose d’une 
connaissance étendue du sujet avant de mener l’entretien, le positionnant ainsi 
comme un co-expert, ou au moins comme un quasi-expert, dans l’optique de 
pouvoir « parler au même niveau39 », évitant ainsi une attitude professorale, voire 
condescendante de l’interviewé (Littig, 2005 ; Dexter, 2006/1969). Une grande 
préparation préalable est donc nécessaire, et implique qu’il est difficile de 
s’entretenir directement avec des experts dans le cadre d’une phase dite 
exploratoire.  
L’analyse des entretiens à l’aide du logiciel Nvivo10  
L’utilisation du logiciel de codage Nvivo10 afin de traiter les entretiens permet 
d’exploiter au maximum les informations contenues au sein de ceux-ci. Nous 
avons ainsi pu faire émerger différents codes – appelés « nœuds » - à partir des 
retranscriptions des entretiens. Ces différents codes, ou nœuds, regroupés sous 
forme d’«arbre à nœuds », nous permettent d’aboutir à une représentation du 
contenu par les caractéristiques du texte (Bardin, 1996).  
La mise en place de ces codes permet non seulement de regrouper l’ensemble des 
informations relatives à un même thème, mais également de se rendre compte des 
éventuels recoupements entre les thèmes, ainsi que de réaliser des comparaisons. 
Il est également possible de générer des représentations spatiales du 
positionnement des différents codes, leur utilité dans le cadre de cette recherche 
étant cependant limitée.  
d. L’approche réputationnelle 
L’approche réputationnelle (Hunter, 1953) est également mobilisée dans le cadre 
de cette étude. Le procédé mis en place par l’approche réputationnelle consiste à 
mesurer l’impact d’un acteur par l’importance qu’il revêt pour les autres acteurs 
du réseau, par l’influence que ces derniers lui reconnaissent au sein du réseau. En 
analyse des politiques publiques, un réseau est un groupement ou un complexe 
d’organisations, liées les unes aux autres par des dépendances en termes de 
ressources, et qui se distingue des autres groupements et complexes par des 
différences dans la structure de cette dépendance (Benson, 1982 : 148). Le réseau 
influence la régulation d’un secteur de politique publique (Marsh et Rhodes, 
1992).  Largement appliquée et évaluée, dans divers secteurs40, au cours des 
                                                          
39
 Traduction personnelle du concept anglophone de « talking at eye level ».  
40
 Cette approche a également été utilisée dans le cadre d’études d’influence. Voir: Christine A. 
Kelleher and Susan Webb Yackee (2006), “Who's Whispering in Your Ear? The Influence of 
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cinquante dernières années, l’approche réputationnelle postule que les acteurs 
d’un réseau sont eux-mêmes les plus qualifiés pour déterminer qui y est influent et 
qui ne l’est pas. 
L’utilisation de cette approche dans le cadre de cette étude41 a pour but de lister 
les membres des réseaux relatifs aux biotechnologies de la reproduction belge et 
français, dans le but principal de déterminer la place du CEN étudié au sein de ce 
réseau. Elle vient donc, rappelons-le, en soutien de l’approche décisionnelle. 
Pratiquement, un questionnaire, disponible en annexe 07 (pour le CCBB) et en 
annexe 08 (pour le CCNE), est mis sur pied, constitué d’une liste d’acteurs. Ceux-
ci sont répartis en catégories (centres de PMA et de génétique humaine, partis 
politiques, instances fédérales, instances régionales et communautaires, groupes 
de pression ou d’intérêt, groupes confessionnels, groupes professionnels, 
entreprises et enfin, caisses d’assurances et mutualités). Ce questionnaire a été 
envoyé à 10 experts de chaque secteur bioéthique considéré, à qui il a été 
demandé de désigner ceux qui étaient, selon eux, les acteurs les plus influents du 
réseau pour lequel ils étaient interrogés, en cochant simplement le nom de l’acteur 
correspondant au sein de la liste. Ils avaient également la possibilité d’ajouter des 
acteurs éventuellement non repris lors de la construction du questionnaire. Après 
comptabilisation des nominations, un premier classement est dressé. Nous 











Tous les acteurs dont le nombre de nominations est inférieur à ce seuil sont 
enlevés de la liste. Enfin, il convient de prendre en compte la pondération de 
chaque nomination ce qui peut modifier le classement établi sur base des 
nominations simples. Concrètement, un expert ayant nominé peu d’acteurs 
confère un poids plus important à chacune de ses nominations. Par exemple, si un 
acteur est cité par un expert ayant réalisé 50 nominations, il obtient un score de 
1/50, tandis qu’un acteur cité par un expert ayant réalisé en tout 5 nominations 
obtient un score de 1/5. La prise en compte de l’ensemble de ces quelques 
manipulations mathématiques nous permet d’obtenir une liste définitive des 
acteurs du réseau bioéthique considéré.  
Nous avons ainsi pu présenter de façon détaillée la méthodologie que nous 
souhaitons appliquer à nos deux études de cas, qui sont présentées au sein de la 
section suivante.  
 
                                                                                                                                                               
Third Parties over State Agency Decisions”, in Political Research Quarterly, Vol. 59, No. 4, pp. 
629-643 
41
 Cette approche a été mise au point dans le cadre du “Comparative Policy Design Project 
(CPDP)” auquel a participé le Professeur N. Schiffino et dont les résultats ont entre autre été 
publiés dans Bleiklie (2003), Schiffino et Varone (2005) et Montepetit (2007).  
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INTRODUCTION AUX ÉTUDES DE CAS 
es deux études de cas présentées dans ce document rendent compte d’une 
double réalité. Premièrement, au travers de la création des CEN en Belgique 
et en France, c’est une preuve de la prise en main des questions liées à l’évolution 
des biotechnologies de la reproduction qui nous est livrée. En intégrant une 
réflexion pluridisciplinaire sur ces questions au sein de l’espace public, la 
bioéthique au sens large quitte l’espace confiné du laboratoire pour devenir une 
« chose publique ». Cette mise en place des CEN constitue un premier 
« tournant » dans la redéfinition de l’espace de décision publique en matières 
biotechnologiques, sur lequel nous reviendrons au sein de la discussion.  
Deuxièmement, les décideurs publics, en l’absence de cadres réglementaires 
adaptés, témoignent de leur impossibilité à légiférer seuls sur ces questions 
hautement techniques. La question du pourquoi de la création des CEN nous 
apparaît ici comme évidente. Quelle influence exercent réellement ces comités sur 
le contenu des politiques publiques ? Ne sont-ils, au final, que de simples 
instruments de légitimation mis sur pied pour rassurer l’opinion ? Ou au contraire, 
disposent-ils d’un rôle majeur dans la définition des solutions qui s’offrent aux 
décideurs publics ? Si tel est le cas, quelles sont les modalités de cette influence ? 
Telles sont les interrogations qui ont guidé notre réflexion lors de la conduite des 
études de cas présentées au sein de cette section.   
Les études de cas sont ici présentées selon la même structure, de manière 
parallèle, en commençant par l’étude du cas du CCBB, suivie de l’étude du cas du 
CCNE. Dans un premier temps, nous présentons les caractéristiques des CEN 
étudiés, de leur mise en place aux caractéristiques internes qui les régissent 
(composition, mode de nomination, type de saisines, etc.). Dans un second temps, 
nous souhaitons pouvoir rendre compte du contexte général de mise en place des 
CEN ainsi que du contexte d’apparition des législations ayant trait aux 
biotechnologies de la reproduction en Belgique et en France. En effet, ces 
éléments contextuels font partie intégrante du modèle d’analyse multiniveaux que 
nous avons souhaité proposer dans le cadre de cette étude. Dans un troisième 
temps, nous nous livrons à la mise en œuvre de l’approche décisionnelle, axée sur 
la comparaison entre avis et législations en vigueur dans chacun des deux cas 
d’étude. Nous présentons ensuite les facteurs d’impact que nous avons pu relever 
et les détaillons à la lumière des entretiens menés et d’une analyse documentaire 
poussée. Enfin, nous proposons une analyse des observations recueillies dans 
chacun des cas à l’aide du cadre d’analyse mis en place dans la seconde section de 
cette étude.   
L 
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CHAPITRE 4 : LE CCBB 
« Le rôle des comités d’éthique apparaît comme essentiel si l’on n’en attend pas qu’ils soient les 
interprètes d’une vérité éthique universelle et immuable » Dalcq-Depoorter, 2003 
u sein de cette étude de cas, nous ambitionnons d’étudier en détail le cas du 
CCBB et l’influence qu’il exerce sur les décideurs publics dans le cadre de 
la construction des politiques publiques liées aux biotechnologies de la 
reproduction en Belgique. Pour ce faire, nous débutons cette section par une 
présentation du comité belge selon différents axes : sa création, sa composition et 
son fonctionnement.  
1. Création du CCBB 
Le Comité Consultatif de Bioéthique de Belgique  a été créé par l’accord de 
coopération du 15 janvier 1993, conclu entre l’État fédéral et différentes 
Communautés fédérées existant en Belgique, à savoir les Communautés française, 
flamande et germanophone, ainsi que la Commission Communautaire Commune 
de la Région Bruxelles-Capitale. Sa mise en place effective date, elle, du 13 
janvier 1996, soit presque 3 ans plus tard42, lui donnant aujourd’hui 18 ans 
d’existence.   
Le CCBB est une instance indépendante des pouvoirs publics. Ses missions 
peuvent être divisées en deux grands volets : une mission d’avis et une mission 
d’information. Dans le cadre de sa mission d’avis, le CCBB a pour but d’éclairer 
le législateur, les gouvernements et parlements fédéraux et communautaires à 
propos des questionnements bioéthiques grâce à l’émission de documents portant 
sur « les problèmes soulevés par la recherche et ses applications dans les 
domaines de la biologie, de la médecine et de la santé, que ces problèmes 
concernent l’homme, des groupes sociaux ou la société tout entière. Ces 
problèmes sont examinés sous leurs aspects éthiques, sociaux et juridiques et en 
particulier sur ceux du respect des droits de l’homme » (Accord de coopération, 
1993 : Article 1). Ces avis reprennent obligatoirement dans leurs conclusions les 
divers points de vue exprimés lors des débats, conformément à l’article 5 de 
l’Accord de coopération. Le CCBB n’a donc pas pour objectif de trouver un 
consensus en sein de son rapport final autour d’une position commune. Bien au 
contraire, il s’attache à refléter la pluralité des positions en présence.   
En ce qui concerne la mission d’information du CCBB, trois objectifs sont 
identifiés : « informer le public, le gouvernement et les conseils communautaires ; 
créer et tenir à jour un centre de documentation et d’information ; organiser une 
conférence bisannuelle sur les problèmes d’éthique dans le domaine des sciences 
de la médecine et la santé » (Dalcq-Depoorter, 2003 : 555). Le CCBB organise 
                                                          
42
 Suite à un retard important pris dans la désignation des membres de la part des autorités 
compétentes 
A 
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ainsi, tous les deux ans, une conférence à destination des citoyens, présentant 
chaque fois un thème central différent.  
Enfin, le Comité rédige un rapport annuel d’activités reprenant ses avis, ses 
travaux en cours, ainsi que les travaux en cours des comités éthiques locaux. Ce 
rapport est adressé, selon l’article 17 de l’Accord de coopération, aux Président du 
Sénat et de la Chambre, au Premier Ministre, aux Ministres de la Justice, de la 
Politique Scientifique, de la Santé Publique et aux Ministres Présidents des 
Exécutifs communautaires et des Conseils communautaires.    
2. Composition du CCBB 
Le Comité est composé, pour un mandat de 4 ans, de 35 membres avec voix 
délibérative, 35 suppléants et de 8 membres avec voix consultative (78 membres 
donc, dont 43 effectifs). Différents équilibres doivent être respectés lors de la 
sélection des membres (membres féminins et masculins, néerlandophones et 
francophones, tendances idéologiques et philosophiques, professions). Parmi ces 
membres, un bureau de 4 vice-Présidents est élu. Le CCBB comporte également 
un secrétariat de 6 personnes. Les nominations des membres s’effectuent de la 
manière suivante : 
- « Seize personnalités issues des milieux universitaires, proposées par les 
conseils interuniversitaires (8 d'expression française, 8 d'expression 
néerlandaise) ; 
 
- Six docteurs en médecine en activité proposés par le Conseil national de 
l'ordre des médecins (3 d'expression française ; 3 d'expression 
néerlandaise) ;   
 
- Deux avocats présentés par le Conseil national de l'ordre des avocats (1 
d'expression française ;  1 d'expression néerlandaise) 
 
- Deux magistrats, issus de la magistrature (1 d'expression française ; 1 
d'expression néerlandaise)  
 
- 9 Membres désignés par le Roi et les gouvernements des trois 
communautés et le collège de la commission communautaire commune :  
2 membres désignés par le Roi  
2 membres désignés par le gouvernement de la Communauté 
flamande  
2 membres désignés par le gouvernement de la Communauté 
française  
1 membre désigné par le gouvernement de la Communauté 
germanophone  
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2 membres désignés par le Collège réuni de la commission 
communautaire commune » (A.R. du 19 mai 2000) 
Ce qui porte le nombre de membres du CCBB, avec voix délibérative, à 35. À 
ceux-ci, il faut ajouter 8 membres possédant une voix consultative au cours des 
débats : 
- « 1 Représentant du Ministre de la Justice ;  
- 1 Représentant du Ministre fédéral ayant la Politique scientifique dans ses 
attributions ;  
- 1 Représentant du Ministre fédéral ayant la Santé publique dans ses 
attributions ;  
- 1 Représentant de la Communauté flamande ;  
- 1 Représentant de la Communauté française ;  
- 1 Représentant de la Communauté germanophone ; 
- 2 Représentants de la Commission communautaire commune » (A.R. du 
19 mai 2000)  
Soulignons que les membres du CCBB sont nommés pour un mandat d’une durée 
de quatre ans. Ainsi, pluralisme et pluridisciplinarité constituent, avec 
l’indépendance, les caractéristiques de base du CCBB, répondant ainsi aux 
critères requis pour être qualifié de comité d’éthique. Il compte en ses rangs des 
médecins, des professionnels des soins médicaux, des magistrats, des juristes, des 
théologiens, des moralistes et philosophes ainsi que des spécialistes en sciences 
sociales. Il est à noter qu’aucun membre du Comité ne peut être en même temps 
membre d’une assemblée législative, du Gouvernement ou d’un exécutif, 
conformément à l’article 5 de l’Accord de Coopération.  
3. Mode de fonctionnement du CCBB 
a. Les modes de saisine 
Le CCBB a pour mission de rendre des avis consultatifs sur base de saisines 
provenant d’une liste d’instances habilitées à la faire par l’article 8 de l’Accord de 
coopération, à savoir : 
- Les Présidents du Sénat, de la Chambre des Représentants, d’un Conseil 
communautaire, de l’Assemblée réunie, soit d’initiative, soit à la demande 
de 10 sénateurs, députés ou conseillers communautaires ;  
 
- Un membre du Gouvernement national, d’une Exécutif communautaire ou 
un membre du Collège réuni ;  
 
- Un organisme de recherche scientifique, un établissement de soins ou un 
établissement d’enseignement supérieur ; 
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- Un comité d’éthique local attaché à un établissement de soin ou à une 
université ou agréé par une Communauté   
Le CCBB peut également s’autosaisir de toute question qu’il estime présenter un 
intérêt dans le cadre de sa mission. Si le Comité estime ne pas être compétent pour 
donner suite à une saisine, il doit motiver sa décision à la majorité des deux tiers. 
Une fois la saisine effective, le comité doit rendre son avis dans un délai de six 
mois, conformément à l’article 10 de l’Accord de coopération. Une fois la saisine 
acceptée par le CCBB, le Comité met la plupart du temps en place une 
commission restreinte, dont le rôle est d’instruire la question.  
b. Les commissions restreintes 
Le CCBB se réunit soit en comité plénier (CP), soit en commissions restreintes 
(CR) chargées d’instruire une question particulière, de procéder aux auditions et à 
la rédaction d’une première version de l’avis, qui est ensuite discutée au comité 
plénier. Cette première version est issue des discussions et réflexions exprimées 
par les membres de la commission en charge de la question. Les commissions 
restreintes, prévues par l’Accord de coopération, sont constituées sur base 
volontaire, ce qui pose la question du respect des équilibres obligatoires au sein du 
CCBB, en termes de genre, de langue et de profession. Dans le cadre de leurs 
travaux, les commissions restreintes peuvent procéder, tout comme le comité 
plénier, à des consultations d’experts scientifiques ou de personnes pouvant 
justifier d’une expérience pratique dans le domaine considéré.  
Au sein du document qu’elles émettent sont repris les volets éthiques, juridiques, 
philosophiques et médicaux relatifs à la question, ainsi que les différents points de 
vue exprimés par les membres (un point de vue étant retenu s’il est exprimé par au 
moins 2 membres). L’ensemble des points de vue est donc exprimé au sein de 
l’avis final, sans vote de majorité entre les membres, mais bien par décision 
consensuelle. Notons cependant que les points de convergences sont mis en 
évidence au sein des conclusions de l’avis. Dans le cas où un membre souhaite 
défendre une position isolée, une note anonyme peut-être annexée à l’avis.  
Notons enfin que ni les séances plénières ni les commissions restreintes ne sont 
ouvertes au public, mais les documents de travail et les minutes des débats sont 
consultables sur rendez-vous à la bibliothèque du CCBB.  
c. Le Bureau  
Le Bureau du Comité est composé du Président et des 3 vice-Présidents. Ces 4 
membres sont élus parmi les membres du CCBB, selon des règles de parité très 
strictes. Il doit comprendre 2 laïcs et 2 chrétiens, ainsi que 2 francophones et 2 
néerlandophones, alors qu’aucune parité de genre n’est imposée. Le Bureau est 
aujourd’hui composé de Paul Schotsmans (chrétien néerlandophone), Michel 
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Dupuis (chrétien francophone), Paul Devroey (laïc néerlandophone) et Mari-
Geneviève Pinsart (laïque francophone). Le Bureau est élu pour quatre ans, 
chaque vice-Président devenant Président pour un an à tour de rôle. Le Bureau a 
pour mission d’assurer la coordination des travaux des différentes commissions 
restreintes, ainsi que d’organiser les travaux du Comité. Il représente également le 
visage du Comité à l’extérieur (lors des auditions au Parlement ou des conférences 
de presse, par exemple). Les vice-Présidents ne disposent par contre d’aucun 
privilège par rapport aux autres membres, comme une voix prépondérante lors des 
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CONTEXTUALISATION 
ans la partie suivante, nous proposons d’établir l’historicité de l’apparition 
de la législation belge en matières bioéthiques, ainsi que de donner le 
contexte général entourant la création du CCBB. Nous identifions pour ce faire 
deux grands moments de l’histoire législative belge sur ces questions : avant et 
après l’année 2003, considérée dans le cadre de l’évolution des politiques 
publiques belges en matière de biotechnologies de la reproduction comme une 
année charnière (Schiffino, Ramjoué et Varone, 2009).  Cette première 
subdivision historique nous permettra de mettre en évidence 6 facteurs ayant 
permis le passage d’une situation de vide juridique à une situation d’encadrement 
législatif.  
1. Le processus de régulation belge de 1960 à 2003 
Depuis les années 1960, période à laquelle le professeur R. Schoysman développe 
l’insémination artificielle (IA) à la Vrije Universiteit Brussel43 et jusqu’en 2003, 
la procréation médicalement assistée (PMA), les cellules souches embryonnaires 
humaines (CSEH) ou le clonage n’ont été encadrés par aucune loi substantielle en 
Belgique (Walgrave et al.,  2005). Ce n’est qu’après cette date que trois lois vont 
successivement venir réglementer les matières visées par notre étude. De prime 
abord, on peut donc distinguer deux grands moments de l’action publique en 
matières biomédicales en Belgique : avant et après 2003. Si notre étude se 
concentre sur la période post-régulation, il n’est pas inutile de revenir sur le 
contexte – et les modifications de celui-ci – donnant naissance au processus 
législatif belge, car c’est au cœur de ce contexte qu’est mis en place le CCBB.   
N. Schiffino (2003) identifie ainsi quatre grandes étapes en matière de décisions et 
de débats politiques relatifs à la régulation publique des enjeux bioéthiques, 
chacune d’entre elles étant dominée par un enjeu particulier. À celles-ci, nous 
ajouterons une cinquième étape, venant compléter le processus et couvrant la 
période de 2003 à nos jours. Notons que durant les quatre périodes identifiées ici, 
seules de rares régulations de nature procédurale, liées notamment à l’agrément 
des centres de PMA, ont été adoptées.  
La première étape s’étend de 1960 à 1982 et correspond à la période durant 
laquelle se développe l’IA (notamment sous l’égide du professeur Schoysman) 
ainsi que son autorégulation par le corps médical. C’est en effet l’Ordre national 
des médecins lui-même qui introduit un article 88 à son code de déontologie en 
1975. Celui-ci prévoit « qu’une insémination artificielle est réservée à des couples 
mariés ayant donné par écrit leur consentement libre et éclairé […], il prévoit que 
le donneur de sperme reste anonyme [et ajoute que] le médecin pratiquant l’IA 
doit s’assurer des motivations du couple » (Schiffino, 2003 : 198).  
                                                          
43
 Cet épisode est généralement retenu comme référent temporel comme marquant le départ des 
considérations biotechnologiques autour de la reproduction en Belgique (voir Schiffino, 2007) 
D 
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La seconde étape débute en 1982, date à laquelle la première tentative de réguler 
plus globalement la PMA est entreprise au niveau communautaire44, tentative qui 
n’aboutira pas, et se termine en 1987, date de la révision du Code civil en vue de 
régler les questions liées à la paternité lors d’inséminations avec donneur45. 
Cependant, aujourd’hui encore, les questions relatives à la filiation en matière de 
PMA ne sont pas totalement réglées, notamment en ce qui concerne les couples 
homosexuels (Schamps, 2011). 
La troisième étape consiste en la création du Comité Consultatif de Bioéthique de 
Belgique. Les discussions à ce sujet débutent dès 1984, mais notons que si 
l’accord de coopération instituant officiellement le Comité Consultatif de 
Bioéthique de Belgique est conclu en 1993, l’installation effective du comité n’a 
lieu qu’en 1996 et sa première réunion de travail en 1997. Durant ce laps de 
temps, plusieurs propositions de régulation sont inscrites à l’agenda politique, 
sans qu’aucune ne puisse aboutir in fine.  
Enfin, la dernière période mise en évidence par N. Schiffino (2003) couvre les 
années 1997 à 2003. Durant celle-ci, la recherche sur les embryons in vitro et sur 
le clonage humain est mise sur le devant de la scène, dans le sillage de deux 
initiatives européennes46. La Belgique suit ce mouvement et les discussions 
entourant ces thématiques sont de plus en plus relayées par les médias47. Malgré le 
changement de focale, et une activité parlementaire intense au cours de cette 
période, aucune loi n’est encore votée. Si l’on voulait résumer les réglementations 
en vigueur relatives à la PMA avant mai 2003, nous ne pourrions recenser que 8 
textes différents :  
« L’article 318 alinéa 4 du Code civil qui règle la filiation de l’enfant mis au 
monde grâce à une IA, l’arrêté  royal  du  14  décembre  1987  qui  fixe  les 
conditions d’agrément des centres de génétique humaine, la loi fédérale du 6 mars 
1995 qui  institue  le  CCBB,  les  arrêtés  royaux  des 10 juin 1991 et 21 mars 
2000 ainsi que l’arrêté  ministériel  du  17 septembre  1999 sur  les prestations  de  
la  sécurité  sociale  en  matière de  traitements  AMP,  les  arrêtés  royaux  du 15  
février  1999  relatifs  à  l’agrément  des centres  AMP  et,  finalement,  l’arrêté  
royal portant  création  du  Collège  des  médecins chargé  d’évaluer  l’activité  
médicale  dans  les centres » (Schiffino, 2003 : 201). 
                                                          
44
 Proposition de décret relatif à l’insémination artificielle des êtres humains - 65 (1981-1982) - N° 
1 - 24 juin 1982. Auteurs : André Lagasse et Roland Gillet  
45
 Cette modification stipule que « La demande en contestation de la présomption de paternité n'est 
pas recevable si le mari a consenti à l'insémination artificielle ou à un autre acte ayant la 
procréation pour but, sauf si la conception de l'enfant ne peut en être la conséquence » (Code civil, 
Livre I, Titre VII, Chapitre II, Article 318, § 4).  
46
 D’une part, la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine, adoptée le 4 avril 1997 
par le Conseil de l’Europe et, d’autre part, la Directive européenne 98/44/CEE du 6 juillet 1998 
relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques.  
47
 Le Soir, La Belgique hésite entre moratoire et interdiction, 2 décembre 2000 ; Le Soir, Au 
Sénat, la recherche sur les embryons, 18 avril 2001 ; Le Soir, Embryon : une étape symbolique, 11 
juin 2002.  
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Ainsi, on constate aisément que de nombreux problèmes sont perçus et portés 
dans le débat public, sans pour autant que le processus de régulation, voire de 
mise à l’agenda ne suive son cours (Walgrave et al., 2005). L’impossibilité 
d’aboutir rencontrée par les propositions survenues entre 1960 et 2003 participe 
même à ce que l’on peut qualifier de  processus de non-décision politique, et ce 
malgré la mise en place du CCBB en 1993. Ce processus de non-décision est 
défini par Bachrach et Baratz (1963: 632) comme étant « the practice of limiting 
the scope of actual decision-making to « safe » issues by manipulating the 
dominant community values, myths, and political institutions and procedures ». 
Ainsi, un processus de non-décision pourra être identifié lorsque « members of a 
group or community forcefully and effectively manipulate the situation in order to 
prevent certain grievances from developing into full-fledged issues which call for 
decisions » (Sammon, 2008: 910). Même si certaines décisions sont effectivement 
prises, en attestent les 8 textes mis en évidences ci-dessus, ils n’en restent pas 
moins des textes de nature procédurale. Aucune décision substantielle n’est en 
effet actée, la décision étant limitée à quelques « safe issues ».  
La faible régulation et la prédominance des non-décisions étant démontrées, nous 
pouvons tenter d’expliquer pourquoi. Il faut tout d’abord souligner, comme le 
remarquaient Bachrach et Baratz (1963: 632), que « a variety of complex factors 
affect decision-making – the social, cultural, economic, and political backgrounds 
of the individuals participants; the values of the decision-making body as an entity 
in itself; the pressure brought to bear on the decision-makers, individually and 
collectively, by groups at interest; and so on ».  
Dans cet ordre d’idée, N. Schiffino (2003) identifie six facteurs explicatifs de la 
situation constatée en Belgique avant 2003. Les deux premiers facteurs sont ceux 
qui jouissent du poids le plus important. Le premier lie la stratégie de non-
décision identifiée dans le cadre de la régulation des enjeux bioéthiques à la 
volonté des partis sociaux-chrétiens, présents au sein des majorités 
gouvernementales de manière quasi constante entre 1946 et 199948. Leur intérêt 
premier en terme de questions bioéthiques est bien sûr de les éviter, et ce pour 
deux raisons : « ne pas mettre en péril la cohésion interne des partis sociaux-
chrétiens [CD&V, ex CVP et CDH, ex PSC] eux-mêmes [et] préserver les 
coalitions gouvernementales qui se composent de catholiques et de laïques » 
(Schiffino, 2003 : 203) pour éviter la mise à l’agenda de questions extrêmement 
difficiles à trancher pour des partis ayant de telles divergences en termes 
d’obédiences philosophiques. Nous sommes confrontés au cas mis en évidence 
par Bachrach et Baratz (1962 : 949), où « some  person  or  association  could  
limit  decision-making  to  relatively  non-controversial  matters, by influencing  
community  values  and  political procedures and  rituals,  notwithstanding  that 
there are  in  the  community  serious  but  latent power  conflicts »  
                                                          
48
 Sur 17 élections législatives, les sociaux-chrétiens ont été portés au pouvoir à 16 reprises. Voir 
Le Soir du 19 mai 1999,  PSC : son abonnement au pouvoir est périmé.  
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Le second facteur explicatif se base sur la coopération des médecins, et ce,au-delà 
des différences (philosophico-religieuses, politiques…) qui les opposent. Nous 
avons déjà fait état de l’autorégulation que le corps médical lui-même a pu mettre 
en place. Cette autorégulation induit des restrictions en termes de possibilités, 
parfois importantes, provoquées par le « pluralisme idéologique et éthique 
observable parmi les établissements éthiques hospitaliers », étant donné que 
« chaque centre PMA s’inscrit de facto dans une famille sociologique » 
(Schiffino, 2003 : 205). Cet état de fait est la résultante d’un phénomène de 
pilarisation (Lijphart, 1975) propre à la Belgique, que l’on peut définir comme 
étant « une forme d’organisation de la société civile belge qui trouve ses origines 
à la fin du XIXe siècle. À cette époque naissent les grands clivages de la société 
belge, à savoir le clivage Église-État et le clivage capital-travail» (Van Dam et 
Nizet, 2002 : 128).  
Cette organisation pilarisée implique que « the political system resorts to 
compromise to resolve conflicts and the majority does not impose its will on the 
minority. Consequently, political processes tend to be closed, elite-steered and 
top-down » (Schiffino et al., 2009 : 563). Les centres de PMA appartenant aux 
différents piliers évoluent donc dans un contexte de tolérance mutuelle, aucun 
n’étant tenu de faire quoi que ce soit, et chacun respectant les pratiques des autres. 
Chaque centre applique les restrictions qui lui conviennent et qui sont en accord 
avec les valeurs attachées au pilier dans lequel il se situe et généralement traduites 
par les comités d’éthique locaux. Concernant le CCBB, sa composition reflète 
également le clivage philosophico-religieux, en témoigne la composition du 
Bureau détaillée au sein de la section précédente.   
On peut enfin ajouter quatre autres facteurs de moindre importance à ces deux 
facteurs principaux. Un premier constat doit être fait: celui de la faible 
mobilisation des patients sur les questions bioéthiques. Avant 2003, la situation 
peut être dépeinte de la manière suivante :   
« [La] pression par le bas faisant largement défaut en Belgique, l’autonomie des 
médecins et chercheurs n’est pas discutée (par des groupes féministes par 
exemple) et l’accès aux techniques de PMA reste dépendant de la capacité 
financière des patient(e)s, aucune organisation ne visant à inscrire un droit au 
remboursement public des traitements médicaux de l’infertilité » (Schiffino, 
2003 : 57).  
Aucune association de patients n’était alors répertoriée, ce qui engendrait un 
défaut de pression concernant les questions relatives à l’infertilité, afin de les voir 
accéder à l’agenda politique.  
Ensuite, la fragmentation verticale des responsabilités entre différents niveaux de 
pouvoir et l’absence de référent formel de concertation national, ont sans aucun 
doute joués un rôle dans le vide juridique constaté avant 2003.  
    104 
 
Le troisième facteur consiste à considérer le poids du passé. En effet, cet héritage 
représenté, par exemple, par la crise survenue suite à la mise à l’agenda de la 
question de l’interruption volontaire de grossesse (IVG)49, peut nous aider à 
comprendre la longue période de latence précédant le travail parlementaire sur les 
sujets relatifs au début de vie. La volonté de ne pas revivre une crise telle que 
celle connue sur le sujet de l’interruption volontaire de grossesse est évidemment 
un élément à mettre en évidence. Ajoutons également que seuls certains acteurs 
politiques sont à l’origine de l’avancement des processus décisionnels relatifs à la 
PMA, aux CSE et au clonage, ces matières étant d’une grande complexité. Seuls 
certains sénateurs socialistes et libéraux jouent donc le rôle d’entrepreneurs 
politiques (Schiffino, 2003). Ceux-ci sont par ailleurs caractérisés par leur 
pérennité au sein du processus de décision publique.  
Enfin, l’influence des événements internationaux sur la régulation et les pratiques 
médicales en Belgique doit également être mise en évidence. Elle est qualifiée de 
faible par N. Schiffino (2003) qui tire le constat suivant : 
« Les tentatives internationales d’harmonisation réglementaire, les politiques 
publiques expérimentées par d’autres pays et les annonces parfois tonitruantes de 
découvertes scientifiques ne présentent pas à eux seuls, des éléments pouvant 
déclencher et faire aboutir un processus réglementaire en Belgique » (Schiffino, 
2003 : 63).  
Telle était la situation dépeinte avant 2003. De nombreux arguments étaient alors 
utilisés pour mettre en évidence cette faible influence du contexte international. 
Ainsi, la Belgique n’avait, en 2003, toujours pas ratifié la Convention d’Oviedo, 
ce qui exprimait sa volonté de conserver ses spécificités en matière, notamment, 
de PMA.  
2. Le processus de régulation depuis 2003  
Nous avons ainsi pu présenter les 4 premières étapes de la régulation publique en 
matière bioéthique en Belgique, et fournir des éléments de réponses quant à 
l’introduction d’une stratégie de non-décision (substantielle s’entend) durant cette 
période. La contextualisation de la prise de décision est essentielle à l’analyse que 
nous souhaitons pouvoir proposer du cas du CCBB. En effet, la mise en 
perspective historique nous permet d’appréhender non seulement les raisons 
amenant à la création du CCBB dans le contexte particulier qu’est le contexte 
belge, mais nous permet également de comprendre de manière globale l’historicité 
des interactions unissant le CCBB aux décideurs publics. Par ailleurs, les 
contextes, tant sociopolitique que technique, et leurs évolutions, font partie 
                                                          
49
 Le Roi a en effet refusé, de signer la loi dépénalisant partiellement l'avortement. Il a demandé au 
gouvernement de trouver une solution juridique qui ne mette pas en cause le bon fonctionnement 
des institutions démocratiques. Le gouvernement a ainsi constaté l'impossibilité de régner du Roi. 
Voir Le Soir du 4 avril 1990, « Le Roi a refusé de contresigner la loi sur l’avortement ».  
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intégrante du modèle d’analyse multiniveaux que nous souhaitons mettre en place 
dans le cadre de cette étude.   
Nous désirons ainsi pouvoir mettre en lumière 6 facteurs qui viennent expliquer 
l’absence de prise de décisions autoritaires en matière de PMA, de CSE et de 
clonage, et que nous résumons au sein du tableau ci-dessous : 
Tableau 2 : Facteurs explicatifs de la non-régulation biotechnologique belge avant 
2003 
 
Facteurs explicatifs de la non-régulation biotechnologique belge avant 
2003 
 
Niveau sectoriel La coopération entre les médecins et l’autorégulation 
 
 La faible mobilisation des patients 
 
 Le poids du passé 
 
Niveau national La sécularisation du débat : 40 ans de sociaux-
chrétiens au pouvoir 
 
 La gouvernance multiniveaux 
 
Niveau international La faible influence des événements internationaux et 
l’absence de régulation contraignante  
 
 
Nous proposons d’ajouter une cinquième étape à ce cycle, débutant en 2003, 
année de promulgation de la loi relative à la recherche sur les embryons in vitro, 
et courant jusqu’à aujourd’hui. Depuis 2003 en effet, et après de longues années 
de vide juridique, trois lois successives ont été adoptées et composent le « premier 
corpus juridique consolidé autour de la biomédecine » (Schiffino, 2007 : 1). Ce 
corpus se compose de la loi relative à la recherche sur les embryons in vitro du 11 
mai 2003, la loi relative à la procréation médicalement assistée et à la destination 
des embryons surnuméraires et des gamètes du 6 juillet 2007 et la loi relative à 
l’obtention et à l’utilisation du matériel corporel humain destiné à des applications 
médicales humaines ou à des fins de recherche scientifique du 19 décembre 2008.  
Ces trois actes législatifs sont la résultante d’un travail parlementaire accru, qui a 
débuté dans les années 2000. Si l’on constate une importante période de stabilité, 
comment expliquer le brusque changement survenu au cours de la dernière 
décennie, qui n’est pas sans nous rappeler le phénomène de policy punctuation, 
développé par Baumgartner et Jones (1993/2009). Rappelons que l’idée générale 
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qui donne naissance à ce concept est que l’agenda politique est stable durant de 
longs laps de temps, mais est sujet à des changements occasionnels de magnitude 
importante (Baumgartner et Jones, 1993/2009). Une des implications principales 
de cette idée est la suivante : 
« Long periods of stability in decision-making can contribute to the intensity of 
policy change. For long periods, institutional and cognitive friction can restrict 
policy change (Jones et al. 2003; Jones and Baumgartner 2005, Baumgartner et 
al. 2009), such as in existence of policy monopolies with an interest in the status 
quo or in the finite amount of attention that policy-makers have to assign to 
issues » (John et al., 2010 : 5).  
Autrement dit, quels sont les facteurs - ou modification des facteurs sus-identifiés 
- qui peuvent nous permettre d’expliquer l’apparition d’un corpus législatif en 
Belgique, après une longue période de stabilité ? Reprenons chacun des facteurs 
identifiés pour la période précédant l’année 2003 et étudions leur évolution. 
a. La sécularisation du débat 
C’est en effet seulement depuis 1999 que des sénateurs libéraux et socialistes 
tentent de forcer la mise à l’agenda de questions bioéthiques (Schiffino, 2006). Un 
véritable changement en termes d’action publique s’est donc opéré. Cette situation 
de « monopole » social-chrétien a été caractéristique de la Belgique de 1960 à 
1999, soit durant près de 40 ans, avec la présence des sociaux-chrétiens au 
pouvoir de manière ininterrompue. Ces partis sont très réticents à l’adoption de 
législations en matière de biotechnologies de la reproduction, alors qu’au contraire 
« secular forces promote a permissive and flexible regulation on ART » (Schiffino 
et al., 2009 : 572). Ainsi « the powerful parties that dominate some national 
political systems, like Denmark and Belgium, could make access to the agenda 
very difficult » (Baumgartner et al., 2009). La sortie des partis sociaux-chrétiens 
des majorités gouvernementales50, et par conséquent la modification de notre 
premier facteur explicatif du blocage en termes de régulation publique, a permis 
d’envisager la régulation.  
Ce lien entre tendances politiques et régulation des questions bioéthiques est mis 
en évidence par les acteurs du domaine. En effet,  « on peut faire des liens assez 
clairs entre des tendances politiques, des tendances politiques qui étaient 
majoritaires, et des soumissions de questions au Comité », car certaines questions 
« ont été soulevées par certains hommes et femmes politiques qui étaient 
directement liés à des points de vue idéologiques » (Extrait d’entretien, 13-03-
2012). L’agenda politique au regard des questions bioéthiques s’est ainsi trouvé 
profondément remodelé à partir de 1999, de nombreux points étant inscrits 
directement au cœur de l’Accord de Gouvernement. Une commission spéciale est 
ainsi mise en place au Sénat en février 2001, en charge des problématiques 
                                                          
50
 Les coalitions laïques se succèderont de 1999 à 2007 
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bioéthiques (Schiffino et al., 2009 : 577). Cette tendance à la sécularisation du 
gouvernement se poursuit par ailleurs lors de la législature 2003-2007.  
Pour aller plus loin, il est possible de souligner une augmentation de la 
conflictualité dans la recherche de consensus aujourd’hui, avec le retour des 
sociaux-chrétiens au sein du gouvernement fédéral :  
« Nous sommes maintenant au pouvoir avec le CDH et le CD&V et l'ouverture 
d'esprit sur les sujets éthiques entre guillemets est différente que quand nous 
étions en majorité avec le PS et le MR et là, avec cette majorité-là, ça nous a 
permis d'avancer sur l'euthanasie sur la recherche sur l'embryon, etc. Et donc ici, 
on doit faire face à beaucoup de contradictions dans les conceptions des 
différentes choses en présence » (Extrait d’entretien, 28-03-2012).  
Ce dernier élément nous prouve une fois encore l’importance de la composition de 
la majorité au pouvoir dans la régulation des enjeux bioéthiques.  
b. La coopération entre les médecins et l’autorégulation 
Le 15 février 1999, les centres de PMA ont accepté qu’une réglementation visant 
à limiter leur nombre soit définie par arrêtés royaux. Si l’initiation de ce processus 
réglementaire a été possible, c’est avant tout parce qu’ils y trouvaient un intérêt. 
Outre la raison officielle de préservation de la qualité des soins invoquée, une 
autre raison « réside dans la compétition économique entre […] centres de PMA 
et, par conséquent, la possibilité de fixer des barrières à l’entrée sur le marché » 
(Schiffino, 2003). Ainsi, les praticiens n’ont aucun intérêt de voir une régulation 
ferme de leurs pratiques intervenir en Belgique.   
En 2002 encore, le Dr Yvon Englert déclarait ne pas avoir « le sentiment qu’il y 
ait une nécessité de légiférer »51. Cependant, un cadre législatif a bien été mis sur 
pied, et ce sur demande, entre autres, du corps médical. Cependant, leur demande 
visait aussi (et surtout) à ce que ce cadre législatif ne limite pas leurs pratiques. 
On remarquera aisément que la législation reste peu restrictive et laisse toujours 
de nombreuses questions sans réponses (le cas des mères porteuses en étant sans 
doute un des exemples les plus marquants).  
À cette absence de volonté de limitation dans le chef des praticiens, on ajoutera 
que le corpus législatif en vigueur reste extrêmement peu contraignant à l’égard 
des centres de PMA. Ainsi, la loi du 21 avril 2007 précise dans son article 5 que 
« [les centres de PMA] ont la liberté d’invoquer la clause de conscience à l’égard 
des demandes qui leurs sont adressées ». Par exemple, bien que la loi permette à 
chacun d’avoir recours à la PMA en Belgique (personne seule, couple 
homosexuel…), le centre PMA de Leuven – UZ Gasthuisberg n’ouvre ses 
possibilités de traitement de l’infertilité qu’aux couples hétérosexuels (D’Hooghe, 
2011). Cependant, si ce cadre est peu contraignant, il est considéré comme lourd 
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 Englert Y. in La libre Belgique du 20/06/2002 « En Belgique ? » 
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par le corps médical qui ne milite pas plus aujourd’hui pour une intervention 
législative qu’avant 2003 :  
« Les médecins ne demandent pas de régulation, mais ces régulations sont venues 
au fil du temps et je pense que les médecins des années 60 deviendraient 
apoplectiques s’ils voyaient à quoi sont soumis les médecins d’aujourd’hui les 
restrictions dans leurs prescriptions, l’obligation et le contrôle sur la formation 
continuée, la responsabilisation du point de vue du coût des traitements, tous les 
critères hospitaliers, les durées de séjour, enfin tout est soumis à des 
réglementations, donc ça fait un peu partie plus des mentalités qu’il y a 50 ans 
[…] c’est un changement de mentalité qui est très récent » (Extrait d’entretien, 
14-03-2012).  
La législation est dès lors perçue « à la fois comme un cadre de sécurité, et en 
même temps aussi comme quelque chose qui est lourd, qui est contraignant, qui 
prend encore du temps, qui semble parfois d’une grande extériorité par rapport à 
la pratique quotidienne médicale » (Extrait d’entretien, 13-03-2012). Force est 
donc de constater que l’attitude du corps médical a assez peu évolué en Belgique, 
les médecins s’exprimant encore dans la presse en faveur ou en défaveur de 
dispositions législatives52.  
c. La faible mobilisation des patients 
Avant, 2003, le tissu associatif représentant les patients concernés par la PMA, les 
CS ou le clonage, était considéré comme très peu développé.  
Après 2003, certains changements interviennent cependant, notamment en ce qui 
concerne le remboursement des techniques de PMA (Schiffino et Varone, 2005).  
Mais si un remboursement de la PMA a été mis en place par arrêté royal le 1er 
juillet 2003, ce n’est certainement pas dû à une plus forte pression de la part des 
associations, dont l’absence est toujours aussi évidente. Ce remboursement, 
comprenant notamment les frais de laboratoire, a été mis en place pour réduire le 
nombre de grossesses multiples, beaucoup plus fréquentes lors d’un recours à la 
PMA (1 chance sur 4, contre 1 sur 80). En effet, parmi les critères de 
remboursement, un nombre maximal d’embryons implantés a été défini (entre 1 et 
3 suivant l’âge et le nombre de tentatives de la patiente). Et même si une 
augmentation de 20 à 25% de FIV a été enregistrée, son coût est compensé par la 
baisse des dépenses en soins postnataux liés aux grossesses multiples53.  
En 2010 encore, l’INAMI rapportait une importante augmentation du nombre de 
patients ayant recours à la PMA (passage de 12344 en 2004 à 19482 en 2010).  
Malgré cette augmentation continue, les patients semblent toujours peu enclins à 
se mobiliser autour des questions relatives à la PMA, aux CSE ou au clonage. 
Cette absence est toujours soulignée en 2011, et mise en relation avec d’autres 
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 Le Soir, Il ne faut pas légiférer sur les bébés-médicament, 20 mai 2005. 
53
 La Libre Belgique, 24 mai 2005 
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problématiques médicales autour desquelles les patients s’organisent plus 
volontiers, comme les vaccins par exemple. En effet, les maladies comme le 
diabète, la mucoviscidose ou le cancer auront tendance à créer de la solidarité, car 
nous sommes là en présence d’un état de maladie « qui appartient vraiment un 
groupe de personnes et qui est une identité forte alors que l'infertilité n'est pas 
vraiment une maladie en soi, c'est une symptomatologie par rapport, qui plus est, à 
une médecine de désir et qui de fait transforme les usagers en clients des PMA 
pour un temps limité » (Extrait d’entretien, 14-03-12). Il est donc beaucoup plus 
difficile de créer de la solidarité autour de ces questions, à l’exception de groupes 
qui se mobilisent autour de ces questions, mais se créent sur base d’autres 
principes, comme les groupes de défense des droits des homosexuels par exemple.  
Ainsi, « pour des groupes où l'infertilité est par définition liée à une autre situation 
sociale qui n'est pas une pathologie non plus, mais où l’on a l'impression que le 
militantisme va rester plus permanent avec peut-être plus de solidarité même 
quand on a des enfants » (Extrait d’entretien, 14-03-12). Cette absence se ressent 
plus encore du côté francophone que du côté flamand, où une association s’est 
mise en place : de verdwaalde ooievaar. L’absence de structure regroupant la 
patientèle concernée par l’infertilité a même poussé certains hôpitaux à tenter de 
mettre sur pied eux-mêmes des structures d’accueil, sous forme de groupes de 
parole, avec un succès plus que mitigé. Comme nous le confiait une praticienne du 
domaine « autant il y a des groupes de parole pour les parents qui ont perdu un 
enfant, hé bien tout le monde se retrouve, on a perdu un enfant, autant en fertilité, 
on est infertile, mais à un moment on ne l’est plus parce qu’on a un enfant et alors 
ça crée dans le groupe […] une petite rivalité entre patientes » (Extrait d’entretien, 
15-01-13). La difficulté à mettre en place une forme de solidarité durable autour 
de ces questions constitue ainsi un élément d’explication à la faible mobilisation 
constatée.  
d. La gouvernance multiniveaux 
La Belgique dispose aujourd’hui d’un corpus de lois fédérales réglementant les 
questions liées à la PMA, aux CSE et au clonage. Cependant, différents niveaux 
de pouvoir sont toujours impliqués dans la régulation de ces matières. Ainsi, si les 
trois lois (2003, 2007 et 2008) composant le corpus législatif sont des lois 
fédérales (complétées par une série d’arrêtés royaux), l’agrément des centres de 
PMA est une compétence régionale, alors que le contrôle des centres est effectué 
par un Collège de Médecins, nommés par le Ministre de la Santé Publique et le 
Ministre des Affaires Sociales (BELRAP, 2011).  
La situation actuelle peut être qualifiée de sensiblement comparable, les 
compétences en matière de soins de santé étant toujours réparties entre les 
différents niveaux de pouvoirs existants en Belgique. 
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e. La faible influence des événements internationaux 
Les normes et conventions internationales ayant trait à la bioéthique sont, encore 
aujourd’hui, peu nombreuses. Et même si les premières pierres d’un édifice 
international commencent à être posées, leur vocation à l’universalité reste 
illusoire. Au niveau international, la majorité des normes sont émises par 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) et par deux de ses organismes en 
particulier : l’Organisation des Nations Unies pour la science, l’éducation et la 
culture (UNESCO) et l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Nous noterons 
après 2003 l’apparition de la Déclaration internationale sur les données génétiques 
humaines (UNESCO, 2003), la Déclaration Universelle sur la bioéthique et les 
droits de l’Homme (UNESCO, 2005) et la Déclaration des Nations Unies sur le 
clonage des êtres humains (ONU, 2005). D’autres groupes internationaux peuvent 
également être mis en évidence : le Comité International de Bioéthique (CIB) créé 
en 1993 et le Comité Intergouvernemental de Bioéthique (CIGB) créé en 1998, 
comités liés à l’UNESCO, ainsi que l’Organisation Internationale du Travail 
(OIT) et le Council for International Organizations of Medical Sciences (CIOMS), 
qui se prononcent sur certains sujets liés à la bioéthique.  
Au niveau européen, l’Union Européenne a mis en place le Groupe Européen 
d’Éthique (GEE) en 2007, sous l’impulsion de Jacques Delors. En outre, certaines 
directives de l’Union Européenne (UE) et résolutions du Parlement Européen 
traitent de questions bioéthiques. Le Conseil de l’Europe a quant à lui mis en 
place le Comité Directeur pour la Bioéthique (CDBI) en 1985, lui-même à 
l’origine de la Convention pour la protection des droits de l’Homme et de la 
dignité de l’être humain à l’égard de l’application de la biologie et de la médecine, 
dite « Convention d’Oviedo » (Conseil de l’Europe, 1997).  
Malgré ces avancées, ces dispositions internationales ou européennes restent peu 
nombreuses et non contraignantes, en témoigne la Convention d’Oviedo qui n’est 
à l’heure actuelle, ni signée, ni ratifiée par la Belgique. Au contraire, le pays s’est 
doté de sa propre législation relative aux droits du patient en 2002. Deux raisons à 
cette faible influence internationale peuvent être avancées. Premièrement : « La 
législation internationale en matière de biomédecine se cantonne à l’énoncé de 
principes généraux dont le contenu est difficilement identifiable. De par les 
diversités culturelles, la définition de la dignité humaine peut-elle être 
identique ? » (Feuillet-Le Mintier, 2002 : 24). 
Deuxièmement, la littérature scientifique souligne le fait que « la portée effective 
des textes internationaux est tributaire du degré d’adhésion des États membres » 
(Feuillet-Le Mintier, 2002). 
Ainsi, les législations européennes n’agissent que peu sur le processus de 
régulation belge. En ce qui concerne les événements internationaux, entendus au 
sens de crises, accidents ou scandales, s’ils peuvent avoir une incidence sur la 
mise à l’agenda politique, leur réel impact sur le processus de régulation est, lui 
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aussi, très faible. On constate qu’il y a « des questions qui sont liées, qu’on reçoit 
un mois ou deux après une affaire » (Extrait d’entretien, 28-03-12), mais qui 
n’engendrent pas de régulation dans l’urgence. Concrètement :  
« Par exemple, l'histoire de Toulouse avec la tuerie dans l'école juive et bien il y a 
eu des questions parlementaires, il y en a qui planchent sur des propositions de loi 
là-dessus donc c'est clair que ça [les événements internationaux] peut influencer, 
mais dans les matières éthiques c'est très dangereux. C'est pour ça qu'on essaye de 
ne pas aller trop vite, de toute façon tous les débats éthiques ici ont au minimum 
duré un an et demi, deux ans. […] Donc même si le débat commence sous le coup 
de l'émotion, le Sénat a entre guillemets la chance d'avoir un peu plus de temps 
que la Chambre s'il y a des débats à faire en profondeur et c'est ça qui fait notre 
force aussi. Même si ça démarre sur un fait divers, ça relance des débats, ce n'est 
pas pour ça que ce sera voté en 15 jours » (Extrait d’entretien, 28-03-12). 
En conclusion, l’influence internationale reste malgré tout encore très faible dans 
la période post-2003, tant au niveau des législations internationales qu’au niveau 
des événements médiatisés.   
f. Le poids du passé 
Si l’adoption tardive des lois bioéthiques belges était influencée, en partie, par la 
crainte de revivre des périodes de crise telles que celles connues lors du débat sur 
l’avortement par exemple (Schiffino, 2003), ces lois ont aujourd’hui été adoptées. 
Depuis ces trois lois successives, les crises passées ne constituent plus un frein à 
la régulation. À ce sujet, les acteurs du domaine constatent une réelle évolution 
des mentalités :  
« Je pense que franchement il fallait avancer. La nouvelle génération si on leur dit 
qu’il y a un jour eu une époque où on poursuivait des femmes ou des médecins 
pour un avortement, ils se demanderaient, mais qu’est-ce que c’est que cette 
préhistoire, donc c’est très différent, je pense. Ça paraît déjà tellement ancien, 
l’impossibilité de régner et tout […] On était dans une société beaucoup plus 
névrosée que maintenant et donc il y a une mentalité … je veux dire par là qu’on 
est passé de génération » (Extrait d’entretien, 14-03-12). 
Cependant, un autre problème se pose : les crises politiques successives connues 
par les (non)-gouvernements belges depuis 2007, qui empêchent toutes prises de 
décisions substantielles en matières bioéthiques, et ce pour différentes raisons. 
D’une part « les crises impliquent un remaniement, la formation d’un autre 
gouvernement ou d’autres tendances politiques, d’autres intérêts aussi » et d’autre 
part  « les priorités en général des politiques vont aller vers davantage les 
considérations économiques. Donc beaucoup plus que sur des questions de fond 
en bioéthiques » (Extrait d’entretien, 13-03-12). 
Les différents facteurs mis en évidence par Nathalie Schiffino (2003) pour 
expliquer la situation de non-décision ont été revus dans la partie précédente. Sur 
les six facteurs présentés, un seul élément fait figure de véritable changement et 
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peut expliquer les modifications d’agenda survenues dans les années 2000: le 
passage des partis sociaux-chrétiens dans l’opposition (Schiffino et al., 2009).  
En effet, « les décisions s’ancrent dans des pratiques politiques caractérisées par la 
recherche de compromis entre les différentes expressions des « mondes » 
politiques : le monde social-chrétien et le monde laïque. Ces deux mondes se sont 
structurés depuis le XIXe siècle en développant progressivement des réseaux 
d’institutions (« piliers ») allant du parti à divers appareils tels que les syndicats, 
les organisations de femmes ou de jeunes » (Marques-Pereira, 2003 : 205). C’est 
également à l’intérieur de ces « mondes » que se développent les clivages qui 
traversent la société belge. C’est la confrontation des acteurs le long du clivage 
philosophico-religieux qui caractérise le processus de prise de décision en 
matières bioéthiques.  
Comme nous avons pu le voir, les partis sociaux-chrétiens, au pouvoir jusqu’en 
1999, constituaient un véritable frein à la prise de décision, s’opposant à toute 
tentative de mise à l’agenda politique. Or, ces partis sociaux-chrétiens subissent 
en juin 1999, une défaite électorale historique et sont relégués dans l’opposition54. 
Ce statut de partis d’opposition, ils le conserveront également après les élections 
de 2003, perdant même 3 sièges à la Chambre par rapport aux élections de 1999 
(Delwit et Van Haute, 2003 : 19). Ces résultats électoraux ont eu pour 
conséquence d’ouvrir une « fenêtre d’opportunité aux entrepreneurs politiques 
laïcs. Plutôt que de se limiter au compromis de fait, ils ont saisi l’occasion de leur 
majorité parlementaire pour protéger leur position libérale en matière bioéthique » 
(Schiffino, 2007 : 3). On peut parler ici de l’apparition d’une fenêtre politique, 
celle-ci étant définie par Kingdon (1984), comme étant « une opportunité pour les 
acteurs mobilisés de promouvoir leurs solutions préférées ou de faire porter 
l’attention sur leurs problèmes particuliers » (Kingdon, 1984 : 212). En outre, un 
des éléments principaux favorisant l’ouverture d’une fenêtre politique est le cycle 
électoral, qui caractérise parfaitement la situation belge que nous présentons ici. 
Cette fenêtre politique a ouvert la voie au processus de policy punctuation qui a 
permis la mise à l’agenda des problèmes liés à la PMA, aux CSE et au clonage.  
Cependant, même si ces trois lois successives constituent une avancée 
significative dans le domaine de la régulation bioéthique, de nombreuses 
questions nécessitent encore d’être étudiées et encadrées. Nous prendrons en 
exemple le cas des mères porteuses, pour lequel rien ou presque n’est interdit par 
la loi du 6 juillet 2007. Nous pouvons aussi citer les problèmes relatifs à la 
filiation pour les couples homosexuels, lors de naissances engendrées après un 
don d’embryon. Le retour des sociaux-chrétiens coïncidant avec le blocage de 
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 Govaert S., in Le monde diplomatique, archive de mars 2001, « Les piliers de la Belgique 
vacillent ».  
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nombreuses propositions de loi concernant la régulation de la pratique des mères 
porteuses au niveau fédéral, il semblerait en la matière que l’histoire se répète55.  
Ainsi, si nous avons pu au sein de cette section apporter des éléments de réponse 
quant à l’émergence du corpus législatif belge concernant la bioéthique, ainsi 
qu’au contexte dans lequel le CCBB a fait son apparition, nous désirons à présent 
nous intéresser plus particulièrement à l’explication de l’influence exercée par cet 
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 Voir sur le sujet : Schamps G. et Sosson J. (2013), La gestation pour autrui : Vers un 
encadrement ?, Bruxelles : Bruylant.  
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CHAPITRE 5 : COMPARAISON AVIS-LÉGISLATION 
ans la partie suivante, les avis sélectionnés sont comparés avec les 
différentes législations en vigueur, sur base de 39 problématiques, divisées 
en 5 catégories. Cette comparaison des avis sélectionnés avec les législations en 
vigueur en Belgique constitue la première étape de l’approche décisionnelle que 
nous déployons dans le cadre de cette étude, et doit nous  permettre de mettre en 
évidence la (non) concordance entre avis du CCBB et les législations en vigueur. 
Cette première étape nous permettra de définir, en accord avec la littérature 
scientifique sur le sujet, une série de facteurs d’impact (FI) expliquant l’influence 
du CCBB sur la décision publique en matière de biotechnologies de la 
reproduction.  
1. Catégorie PMA générale 
a. Limite d’âge pour l’implantation de gamètes ou d’embryons 
La loi du 6 juillet 2007 règle cette question (ART. 4), en différenciant la demande 
d’implantation de gamète ou d’embryon de l’implantation effective. Ainsi, la 
demande d’implantation est « ouverte aux femmes majeures, âgées de 45 ans 
maximum56 ». Remarquons au passage que l’implantation est ouverte à toutes les 
femmes sans distinction de statut (mariée, célibataire…) ou d’orientation sexuelle.  
Pour l’implantation effective, la limite est fixée à 47 ans.  
Notons que cet article 4 légifère également en matière d’âge limite pour le 
prélèvement chez la femme. Celui-ci est limité à 45 ans, mais peut être pratiqué 
chez des mineures d’âge, sur indication médicale. Aucune limite n’est exprimée 
pour les hommes.  
Le CCBB évoque déjà la possibilité de fixer une limite d’âge liée à un traitement 
de fécondation in vitro pour la femme dans son avis n°19 du 14 octobre 2002. 
Pour ce qui est de la fixation effective d’une limite d’âge, les membres du CCBB 
renvoient à l’avis à paraître sur les dons d’ovocytes « étant donné qu’un souhait 
d’enfant à un âge avancé nécessite presque toujours des dons d’ovocytes. […] 
Certains membres soulignent par ailleurs qu’en matière de procréation 
médicalement assistée, une limite d’âge devrait aussi être fixée pour les hommes » 
(CCBB, 2002 : 11). Cependant, dans son avis n°27 du 8 mars 2004 relatif au don 
de sperme et d’ovules, le Comité estime que la problématique de l’âge de la 
receveuse de gamètes ou d’embryons est « trop complexe pour être traitée ici, et 
fera l’objet d’un avis ultérieur » (CCBB, 2004 : 37). Aucun avis ultérieur traitant 
de la question n’ayant cependant été identifié, les membres du CCBB ne se sont 
donc pas exprimés clairement sur la question.  
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 Loi du 6 juillet 2007, art. 4, alinéa 2.   
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b. Limite du nombre d’essais 
Aucune législation en la matière n’existe en Belgique. Le CCBB ne s’est de son 
côté pas exprimé sur la possibilité d’une limite du nombre d’essais. Aucune 
limitation du nombre d’essais n’est par ailleurs mise en place par les mutualités 
quant aux remboursements des tentatives implantations.   
c. Insémination post mortem et l’implantation post mortem d’embryon 
La loi du 6 juillet 2007 rend possible non seulement l’insémination post mortem 
(ART.44 et ART.45) ainsi que l’implantation d’embryons (ART.15 et ART.16), 
sous certaines conditions. Il est en effet obligatoire qu’une telle utilisation des 
embryons surnuméraires (ou des gamètes cryoconservés) ait été expressément 
prévue dans la convention conclue entre les auteurs du projet parental et le centre 
de fécondation in vitro. Ce type d’implantation (ou de fécondation) ne peut être 
envisagé qu’après une période de réflexion de 6 mois, courant à partir du décès de 
l’auteur du projet parental concerné, et au plus tard dans les deux ans suivant le 
décès de celui-ci.  
De son côté, le CCBB a rendu un avis traitant exclusivement de la question de la 
procréation après le décès du/de la partenaire (avis n°28 du 21 juin 2004). Cet avis 
distingue trois possibilités de procréation dite post mortem : la conception après le 
décès de l’homme en utilisant son sperme, l’implantation chez la femme d’un 
embryon cryoconservé après le décès de l’homme et l’implantation chez une mère 
porteuse d’un embryon cryoconservé après le décès de la femme auteure du projet 
parental. Les recommandations du comité font état de deux positions différentes 
au sein des membres. Une partie des membres estime que l’implantation 
d’embryon et que la fécondation post mortem ne sont pas acceptables et 
souhaitent interdire le prélèvement ou l’utilisation des gamètes du défunt, ainsi 
qu’assurer la destruction des embryons congelés après la mort d’un auteur du 
projet parental. L’autre partie des membres accepte la fécondation ou 
l’implantation post mortem, et fait les recommandations suivantes :  
- La personne décédée doit avoir donné par écrit son consentement libre et 
bien informé quant à l’usage de ses gamètes ou embryons après sa mort 
(ce que l’on retrouve dans la loi sous forme de convention (ART. 7 et 
ART. 42)) 
- Les gamètes ou les embryons ne peuvent être mis à disposition du/de la 
partenaire survivant(e) que pour sa propre procréation (on parle dans la loi 
de conservation des gamètes ou des embryons « en vue d’un projet 
parental ultérieur » (ART. 44)) 
- Un délai d’attente de un an après le décès doit être respecté (il est passé à 6 
mois dans la loi (ART. 45)) 
- Les gamètes ou les embryons doivent être utilisés dans une période de cinq 
ans (cette période passe à deux ans au sein de la loi (ART. 45)) 
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- Les membres du comité sont indécis quant à la filiation des enfants nés de 
cette manière. À ce sujet, Geneviève Schamps (2011) remarque que rien 
n’est encore réglé au niveau législatif.  
Le législateur a donc choisi de suivre l’avis des membres en faveur d’une 
autorisation de ces pratiques, tout en apportant certaines modifications aux 
recommandations émises. Lors des discussions précédant l’adoption de la loi de 
2007, de nombreux amendements ont été déposés pour supprimer les articles 15 et 
16, liés à l’implantation post mortem d’embryons57. Il apparaît cependant que la 
possibilité offerte d’implantation post mortem est « un compromis : on ne ferme 
pas tout à fait la porte, mais cette faculté est assortie d'une procédure dissuasive » 
(Sénat de Belgique, document législatif 3-1440/9, 2006 : 112) à savoir le délai 
d’attente de six mois et la limite de deux ans pour l’implantation. Ces limites 
temporelles ont été adoptées afin de constituer « une réponse satisfaisante aux 
objections qui ont effectivement été formulées au cours des auditions en groupe 
de travail « bioéthique » et justifient que l'on n'interdise pas la procréation post 
mortem » (Sénat de Belgique, document législatif 3-1440/9, 2006 : 112).  Les 
mêmes discussions et les mêmes réponses sont apportées aux amendements visant 
à supprimer les articles 44 et 45 concernant l’insémination post mortem58. Le 
législateur n’évoque par ailleurs pas la possibilité d’une implantation chez une 
mère porteuse.  
Un groupe de travail « bioéthique » a en effet été institué le 29 janvier 2004 en 
application de l’article 26 du règlement du sénat. Il était composé de Jacinta De 
Roeck et Myriam Vanlerberghe (SP.A. – Spirit), Jeannine Leduc et Patrik 
Vankrunkelsven (VLD), Jean-François Istasse et Philipe Mahoux (PS), Jacques 
Brotchi et Christine Defraigne (MR), Mia De Schamphelaere (CD&V) et Anke 
Van dermeersch (Vlaams Belang). Celui-ci a rendu, le 16 novembre 2004, un avis 
sur la proposition de loi relative à la procréation médicalement assistée. Ce groupe 
s’est réuni à quinze reprises pour analyser la proposition de loi, et a consulté treize 
experts avant de rendre son avis59. Parmi ces experts, on note la présence de 
membres du CCBB. Ceux-ci n’ont cependant pas pu s’exprimer au nom du 
Comité sur la question de la procréation après le décès. En effet, l’avis sur la 
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 Amendements 34, 35, 71 et 72 
58
 Amendements 52, 53 et 74 
59
 Le professeur   Frank   Comhaire, andrologue, Université de Gand ; le Dr Michel Dubois, 
gynécologue, CHR Citadelle Liège ; le  professeur  Luc  Roegiers, Unité d’éthique biomédicale, 
UCL; Mme Micheline Roelandt,    présidente du Comité consultatif de bioéthique ; le Dr Marc  
Abramowicz, Campus  hospitalo-universitaire d’Anderlecht, ULB; le  professeur Dr André Van 
Steirteghem,  AZ-VUB; le  Dr  Rose  Winkler,  Laboratoire  d’oncologie moléculaire, ULg; le 
professeur Edouard  Delruelle,  philosophie morale et philosophie politique, ULg ; le professeur 
Paul Schotsmans, chef de service de  l’Interfacultair  Centrum  voor  biomedische  ethiek en recht, 
KULeuven; le  professeur  Thomas  D’Hooghe,  département de gynécologie-obstétrique, 
KULeuven; le Dr Willem Ombelet, service Gynécologie et Fertilité, ZOL Ziekenhuis ; le 
professeur  Michel  Dupuis,  Unité  d’éthique biomédicale, UCL; le professeur Christine Verellen, 
Unité de génétique médicale, UCL. 
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question a été rendu par le Comité le 21 juin 2004, alors que les consultations du 
groupe de travail bioéthique ont pris fin le 27 avril.  
Ainsi, Micheline Roelandt, alors présidente du CCBB, déclara lors de sa 
consultation par le groupe bioéthique qu’« une  commission  restreinte  a  été  
créée  voici  trois  mois  pour étudier les questions posées par le don d’embryons, 
la notion de mère  porteuse  et  le  sort  des  gamètes  provenant  de  partenaires 
décédés.  Cet  avis  n’étant  pas  encore  élaboré,  je  ne  puis  en  dire grand-chose  
à  l’exception  de  quelques  éléments. […] Je   considère   comme   le   professeur   
Roegiers   que   pour l’utilisation  des  gamètes  d’un  partenaire  décédé,  le  délai  
de  six mois  mentionné  dans  la  proposition  de  loi  est  beaucoup  trop court.  
Cette  opinion  rejoint  celle  des  experts  entendus » (Sénat de Belgique, 
document législatif 3-418/2, 2004 : 28). Ces premiers éléments mettent en 
évidence l’importance des délais de réponse du comité, mais également la 
consultation des experts du CCBB dans d’autres cadres que celui des réunions du 
comité.  
Notons enfin que le groupe de travail bioéthique prend la décision de ne pas se 
prononcer sur la question de l’insémination post mortem et de l’implantation post 
mortem d’embryons.  
d. Condition du donneur d’embryon (Convention) 
Dans son introduction, la loi du 6 juillet 2207 donne la définition suivante du 
donneur d’embryon : «  personne cédant par convention à titre gratuit, conclue 
avec un centre de fécondation in vitro, des embryons surnuméraires, afin qu’ils 
puissent être utilisés anonymement au cours d’une procréation médicalement 
assistée chez des receveurs d’embryons, sans qu’aucun lien de filiation ne puisse 
être établi entre l’enfant à naître et le donneur ». La loi du 6 juillet 2007 prévoit 
donc (ART. 7), en plus des conditions de gratuité et d’anonymat, qu’une 
convention soit signée entre le ou les auteurs du projet parental et le centre de 
PMA. Cette convention est une procédure prévue préalablement à toute démarche 
médicale relative à la PMA, en ce compris les dons d’embryons (mais aussi de 
gamètes). Outre les informations relatives à l’identité, l’âge et l’adresse du ou des 
auteurs du projet parental, ainsi que les coordonnées du centre de fécondation, la 
convention, dans le cadre des embryons, doit prévoir (ART. 13): 
« L’affectation des embryons surnuméraires cryoconservés en cas de séparation, 
de divorce, d’incapacité permanente de décision d’un des auteurs du projet 
parental ou de divergence d’opinion insoluble entre lesdits auteurs du projet 
parental;  
L’affectation des embryons surnuméraires en cas de décès d’un des auteurs du 
projet parental; 
L’affectation des embryons surnuméraires à l’échéance de leur délai de 
conservation ».   
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Les instructions contenues dans la convention peuvent être modifiées « jusqu’à 
l’accomplissement de la dernière instruction donnée » (ART. 8).  
Enfin, les donneurs doivent se soumettre à tous les examens médicaux utiles dans 
le cas où ils souhaitent faire don de leurs embryons surnuméraires. Une fois la 
procédure de don engagée, celui-ci est irrévocable (ART. 30).  
Sur la question des conditions générales relatives au don d’embryon, le CCBB a 
considéré, dans son avis n°29 du 21 juin 2004, que « dès l’initiation de la 
procédure de fécondation, la mère ou le couple géniteur déterminent la destination 
qu’ils réservent aux embryons qui leur restent au terme de la période de 
conservation » (CCBB, 2004 : 7). On retrouve également une discussion du 
comité sur cette exigence au sein de l’avis n°19, prévoyant que « les auteurs du 
projet parental choisissent ensemble, après avoir été informés, mais avant de 
débuter le traitement, la destinée d’éventuels embryons surnuméraires qui 
resteraient dans la banque d’embryons à la fin de leur propre projet parental » 
(CCBB, 2002 : 12). Les membres du comité insistent également pour que la 
destination des embryons puisse être modifiée tout au long de la période de 
conservation.  
Sur la question de la convention et de ses modalités, le législateur est donc en 
concordance avec les recommandations du comité.  
e. Condition du donneur de gamètes (Convention) 
Le donneur de gamètes est défini par la loi du 6 juillet 2007 comme étant : « [une] 
personne cédant par convention à titre gratuit, conclue avec un centre de 
fécondation in vitro, des gamètes pour qu’ils soient utilisés au cours d’une 
procréation médicalement assistée chez des receveurs de gamètes, sans qu’aucun 
lien de filiation ne puisse être établi entre l’enfant à naître et le donneur ». La 
même convention que celle décrite dans le point précédent est prévue par la loi du 
6 juillet 2007 pour les donneurs de gamètes (ART. 7). Outre les informations 
relatives à l’identité, l’âge et l’adresse du ou des auteurs du projet parental, ainsi 
que les coordonnées du centre de fécondation, la convention, dans le cadre des 
gamètes, doit prévoir (ART. 42) :   
« L’affectation  des  gamètes  surnuméraires  cryoconservés  en  cas d’incapacité 
permanente de décision ou de décès de celui qui a sollicité la cryoconservation; 
L’affectation des gamètes surnuméraires cryoconservés à l’échéance de leur délai 
de conservation » 
Les instructions contenues dans la convention peuvent être modifiées « jusqu’à 
l’accomplissement de la dernière instruction donnée » (ART. 8).  
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Enfin, que les donneurs doivent se soumettre à tous les examens médicaux utiles 
dans le cas où ils souhaitent faire don de leurs gamètes. Une fois la procédure de 
don engagée, celui-ci est irrévocable (ART. 59).  
En ce qui concerne le CCBB, c’est l’avis n°27 du 8 mars 2004 relatif au don de 
sperme et d’ovules qui traite de cette question. Celui-ci traite séparément du don 
de sperme et du don d’ovule. Cependant, certaines considérations générales 
relatives au don sont traitées ensemble. Ainsi, à plusieurs reprises au sein de son 
avis, le Comité insiste sur l’importance de l’établissement de conventions 
« préalables claires entre donneuses et receveuses » (CCBB, 2004 : 37) ou sur le 
fait que le donneur doive « respecter les conventions établies avec l’autre partie » 
(CCBB, 2004 : 15). Ce même avis considère également le cas de femmes seules 
ou de femmes engagées dans une relation de même sexe. Enfin, les membres du 
comité insistent sur l’importance de recevoir des informations claires sur l’état de 
santé du donneur. 
Ainsi, le Comité se montre clairement favorable au maintien du système de 
conventions, déjà pratiqué par les centres de PMA avant sa formalisation par la loi 
de 2007. Il recommande en outre que « l’acte juridique qui suit le prélèvement et 
qui consiste à faire don de ses gamètes – sperme ou ovocytes – soit légitimé 
juridiquement et que les droits et obligations des donneurs et receveurs de 
gamètes soient précisés » (CCBB, 2004 : 48). Cependant, les membres du comité 
ne précisent pas ce que devrait contenir la convention.  
f. Condition du receveur d’embryons (Convention)  
Au même titre que pour le donneur d’embryon, la loi du 6 juillet 2007 définit le 
receveur d’embryon comme suit : « [une] personne ayant accepté, par écrit, de 
recevoir des embryons surnuméraires dans le cadre d’une procréation 
médicalement assistée, sans qu’aucun lien de filiation ne puisse être établi entre le 
donneur d’embryon et l’enfant à naître ». Une procédure écrite est donc prévue 
par la loi du 6 juillet 2007 en ce qui concerne la demande d’implantation 
d’embryon. La receveuse doit introduire une demande d’implantation à un centre 
de PMA (ART. 32). En cas de réponse positive, une convention, telle que celle 
que nous décrivions au sein des deux points précédents, doit être mise en place 
(ART. 7 et ART. 13, décrits au point 1.4.). La receveuse peut être une femme en 
couple (de même sexe ou non) ou une femme seule.  
Si la réponse du centre PMA est négative,  le ou les demandeurs peuvent 
s’adresser à un autre centre (ART. 5).  
Le CCBB, comme c’était le cas pour les donneurs d’embryons, insiste sur la mise 
en place d’une telle convention dans son avis n°29 du 21 juin 2004. Il précise 
ainsi qu’il est « à conseiller que les parents candidats pour un don d’embryons 
signent un document qui les institue comme parents incontestables et qu’à ce 
document soit accordé une valeur juridique, comme le Comité l’a recommandé 
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pour le don de gamètes » (CCBB, 2004 : 9). Ce « document » mis en évidence par 
le Comité est formalisé sous forme de convention par la loi du 6 juillet 2007. La 
loi répond donc bien aux prescriptions du comité, même si celui-ci ne précise pas 
le contenu de cette convention.  
g. Conditions du receveur de gamètes (Convention)  
Au même titre que pour le donneur de gamètes, le législateur définit le receveur 
de gamètes comme « [une] personne ayant accepté, par écrit, de recevoir des 
gamètes dans le cadre d’une procréation médicalement assistée, sans qu’aucun 
lien de filiation ne puisse être établi entre le donneur de gamètes et l’enfant à 
naître ». Une procédure identique à celle décrite au point précédent est prévue par 
la loi du 6 juillet 2007 en ce qui concerne la demande d’implantation de gamètes. 
La receveuse doit introduire une demande d’implantation à un centre de PMA 
(ART. 61). En cas de réponse positive, une convention doit être mise en place 
(ART. 7 et ART. 13, décrits au point 1.4.). La receveuse peut être une femme en 
couple (de même sexe ou non) ou une femme seule. 
Si la réponse du centre PMA est négative,  le ou les demandeurs peuvent 
s’adresser à un autre centre (ART. 5).  
Le CCBB, dans les recommandations finales qu’il attache à son avis n°27 du 8 
mars 2004 relatif au don de sperme et d’ovules, recommande que « l’acte 
juridique qui suit le prélèvement et qui consiste à faire don de ses gamètes – 
sperme ou ovocytes – soit légitimé juridiquement et que les droits et obligations 
des donneurs et receveurs de gamètes soient précisés » (CCBB, 2004 : 48). Il 
précise qu’une « attention particulière sera consacrée aux règles protégeant les 
personnes receveuses de gamètes de l’intervention de la personne donneuse dans 
leur couple ou dans l’éducation de l’enfant lorsqu’elles ne le souhaitent pas » 
(CCBB, 2004 : 48). Ce même avis considère également le cas de femmes seules 
ou de femmes engagées dans une relation de même sexe.  
h. Mère porteuse 
En Belgique, il n’y a aucune interdiction légale de la pratique de la gestation pour 
autrui, sans qu’il y ait pour autant d’autorisation formelle. La situation est donc 
celle d’un vide juridique, les situations particulières étant soumises à un droit 
jurisprudentiel. Notons à titre d’exemple, deux décisions de justice rendues 
récemment dans le domaine de la maternité de substitution. Le 15 février 2011, la 
Cour d’appel d’Anvers précise, dans le cadre d’une affaire impliquant la gestation 
par une grand-mère de sa petite fille, que la gestation pour autrui, sans but lucratif, 
menée dans le seul but de réaliser le désir d’enfant de sa fille, n’est pas contraire à 
l’ordre public. L’adoption plénière par la mère génétique et sociale est basée sur 
de justes motifs et est conforme à l’intérêt de l’enfant. Toujours le 15 février 
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2011, le tribunal civil de Bruxelles60 a reconnu la paternité d’un père homosexuel, 
ayant fait porter son enfant par une mère ukrainienne, en se référant ici encore à 
l’intérêt de l’enfant. On constate donc aisément qu’une sorte de jurisprudence se 
met en place en matière de gestation pour autrui (Schamps, 2011).  À ce sujet, le 2 
juin 2011, le comité d’éthique de l’hôpital universitaire de Gand a donné son 
accord de principe concernant la maternité de substitution pour les couples 
homosexuels61.  
Le CCBB a quant à lui rendu un avis portant exclusivement sur la question (avis 
n°30 du 5 juillet 2004). La position du CCBB sur la question est assez nuancée62. 
Le Comité est en faveur d’une légalisation dans certains cas, en fonction de 
critères médicaux stricts : l’absence d’utérus, une contre-indication formelle de 
grossesse ou une infertilité utérine. Les critères de convenance (de carrière ou 
esthétiques) doivent être exclus. Des critères de sélection des mères porteuses 
doivent également être établis. Le Comité préconise enfin l'introduction d'une 
déclaration de préadoption, permettant à la future mère porteuse de manifester son 
accord pour mener une grossesse au profit des parents commanditaires. 
Aucune législation n’étant encore en vigueur, aucune concordance ne peut être 
établie entre cet avis et la législation.  
On peut néanmoins s’interroger sur la raison pour laquelle la problématique des 
mères porteuses n’a pas été intégrée à la loi de 2007 ? Trois propositions de loi 
ont été déposées par C. Defraigne concernant  respectivement  le  diagnostic  
prénatal  et  le  diagnostic  préimplantatoire (doc. Sénat, no 3-416), les mères 
porteuses (doc. Sénat, no 3-417) et la procréation médicalement assistée (doc. 
Sénat, no 3-418). Si les dispositions relatives au diagnostic préimplantatoire ont 
été intégrées à la loi, celles concernant les mères porteuses ne l’ont pas été. D’une 
part, le groupe de travail bioéthique s’est exprimé dans ce sens. D’autre part, 
l’avis du CCBB n’a pas pu être exposé au membre du groupe bioéthique, cet avis 
ayant été rendu après la période de consultation d’experts. Le fait que l’avis n’ait 
pas été rendu dans un délai satisfaisant nous montre encore une fois l’importance 
du facteur temporel dans le travail du comité.  
Une demande est aujourd’hui exprimée pour remettre en place un groupe de 
travail bioéthique pour traiter de la question de la gestation pour autrui. Des 
propositions de loi sont par ailleurs en préparation ou déjà déposées, sous 
l’impulsion du travail de l’association Homoparentalité63.   
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 Tribunal civil de Bruxelles (7ème Chambre), le 15 février 2011. Référence : RV NR 09/4362/B 
61
 Le Vif du jeudi 2 juin 2011, « L’UZ Gent approuve le principe des mères porteuses pour les 
couples homosexuels ».  
62
 Le Soir, Un avis nuancé sur les mères porteuses, 22 avril 2005. 
63
 Le Soir, Encadrer le don de gestation, 18 mai 2013. 
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i. Insémination des couples dont le mari est privé de rapports sexuels 
avec son épouse 
En Belgique, seul un avis du CCBB, ne portant que sur la problématique des 
personnes détenues, a été émis dans ce cadre. Il s’agit de l’avis n°46 du 19 janvier 
2009, relatif aux traitements de l’infertilité à la demande d’un détenu.  
Deux tendances se détachent clairement au sein du Comité, sans qu’un consensus 
ne puisse être dégagé. Un premier groupe est défavorable à l’accès des personnes 
détenues à la PMA, considérant que les naissances en prison sont en règle 
générale contraires à l’intérêt supérieur de l’enfant. Un deuxième groupe est 
favorable à l’accès des personnes détenues à la PMA, considérant que l’État ne 
peut contraindre quiconque à une stérilisation ou à une contraception, sauf cas 
exceptionnels.  
Aucune législation n’a pour l’instant été adoptée à ce sujet en Belgique et l’avis 
rendu par le Comité présentant un caractère très dissensuel, aucune concordance 
ne peut être établie.  
j. L’ICSI 
Le recours à cette pratique ne semble pas poser de problèmes éthiques en 
Belgique, pays de son invention. Aucune législation ne règle son utilisation, si ce 
n’est le décret du 1er juillet 2003 remboursant les frais de laboratoire sous 
conditions.  
Aucun avis du CCBB n’est dédié à cette pratique spécifique. L’ICSI est cependant 
citée au sein de deux avis : l’avis n°18 du 16 septembre 2002 et l’avis n°27 du 8 
mars 2004, sans qu’une régulation spécifique ne semble nécessaire. Cette 
question, si elle semble faire consensus dans le cas belge, est cependant conservée 
afin d’assurer la reproductibilité de l’analyse avec le cas français, comme le seront 
certaines questions ultérieures.  
k. Le diagnostic préimplantatoire (DPI) 
Les questions concernant le DPI sont réglées par la loi du 6 juillet 2007 (ART. 67 
et ART. 68). Ainsi, les DPI à caractère eugénique ou axés sur la sélection du sexe 
sont interdits. Cependant, le DPI peut exceptionnellement être autorisé dans 
l’intérêt thérapeutique d’un enfant déjà né du ou des auteurs du projet parental.  
Il faut donc comprendre cette loi comme une autorisation générale du DPI, sauf 
dans ces deux cas précis, ainsi que l’autorisation exceptionnelle des « bébés 
médicaments », pourvu que la naissance de l’enfant n’ait pas pour seul but de 
soigner un enfant déjà né.  
Le CCBB a quant à lui rendu un premier avis en 1997, où il apparaissait comme 
formellement opposé aux méthodes préconceptionnelles  de sélection du sexe. 
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Cependant, dans un avis émis en 2009, soit après l’entrée en vigueur de la 
législation, la position du CCBB évolue sensiblement. Cet avis du comité survient 
suite à une question posée par le Dr. Rubens, président du Comité d’éthique 
médicale de l’UZ Gent, confronté à un dilemme suite à une rencontre avec un 
patient en 2008. En effet, la question ainsi que l’avis rendu portent sur une 
éventuelle sélection du sexe de l’enfant à naître, pour lui éviter d’être porteur 
d’une maladie héréditaire liée au sexe, ce qui est interdit par la loi de 2007. La loi 
n’autorise la sélection du sexe d’un enfant que pour éviter qu’il soit atteint d’une 
maladie héréditaire grave, liée au sexe. Notons que cette évolution dans les 
positions du CCBB autour de cette pratique peut être décelée dès les années 2002, 
donc avant la promulgation de la loi64.  
Dans ses conclusions, le Comité marque son accord avec la possibilité de choisir 
le sexe de l’enfant à naître pour éviter qu’il soit atteint d’une maladie grave 
héréditaire, et soutient donc la loi en vigueur. Le Comité interprète en effet la loi, 
signalant que « ni la loi du 6 juillet 2007, dont les dispositions relatives au DPI 
sont succinctes, ni les travaux parlementaires qui l’ont précédée n’interdisent 
expressément le DPI dans une hypothèse semblable à celle ayant donné lieu à la 
question posée au Comité » (CCBB, avis n°49 : 11). Les membres se montrent 
cependant divisés sur la question d’une éventuelle sélection du sexe de l’enfant 
qui risque d’être porteur d’une telle maladie. Ils distinguent différentes situations, 
et adoptent au sein de celles-ci différentes positions et ne parviennent pas à un 
consensus répondant à la question de départ.  
Outre cette question, on peut s’interroger sur les raisons qui ont amené le 
législateur à ne pas consulter le CCBB sur la problématique du DPI. Le DPI a, à 
l’origine, fait l’objet d’une proposition de loi à part entière65, au sujet de laquelle 
un avis a été rendu par un groupe, créé par le Sénat et nommé « groupe de travail 
bioéthique ». Celui-ci a été institué le 29 janvier 2004 en application de l’article 
26 du règlement du sénat. Il était composé de Jacinta De Roeck et Myriam 
Vanlerberghe (SP.A. – Spirit), Jeannine Leduc et Patrik Vankrunkelsven (VLD), 
Jean-François Istasse et Philipe Mahoux (PS), Jacques Brotchi et Christine 
Defraigne (MR), Mia De Schamphelaere (CD&V),  Anke Van dermeersch 
(Vlaams Belang). Ce groupe a remis un avis au sujet du DPI le 9 mars 2005, au 
sein duquel la conclusion suivante est tirée :  
« L’intervenant propose que, sur la base du rapport, le groupe de travail conclue 
qu’un avis doit être adressé à la Commission des Affaires sociales, précisant 
qu’aucune initiative législative ne doit être prise en ce qui concerne le diagnostic 
prénatal et préimplantatoire. Le groupe de travail partage cet avis » (GTB, 2005 : 26). 
 
Pour rendre son avis, le groupe de travail consulte de nombreux experts et se 
réunit à plusieurs reprises. Dans le cas de cet avis, quinze réunions ont été menées 
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 Le Soir, Le Comité de bioéthique serait divisé, 10 septembre 2002.  
65
 Proposition de loi Defraigne et consorts, n°3-416/1 
    124 
 
et cinq experts ont été entendus : le professeur Eric Legius du département 
«Menselijke erfelijkheid » de la KU Leuven, le professeur  Ingeborg  Liebaers  du 
Service  de  Génétique  Médicale  de  l’Université Libre de Bruxelles, le 
professeur Yves Gillerot du Centre de Génétique Médicale de Loverval et les 
professeurs Marleen Temmerman et Petra De Sutter de l’UZGent. Il est important 
de noter que parmi les experts consultés, Ingeborg Lieabaers est actuellement 
membre du CCBB. Cependant, d’autres experts sont également consultés à ces 
occasions, ce qui pose la question d’une éventuelle concurrence en termes 
d’expertise éthique en Belgique. Ceci peut toutefois nous fournir une explication 
de la non-consultation du CCBB sur la question du DPI.  
Enfin, malgré l’avis rendu par le groupe de travail, une disposition législative 
concernant le DPI et incluse dans la loi de 2007 sur la procréation médicalement 
assistée a bien été adoptée. Ceci ne signifie cependant pas que l’avis du groupe de 
travail bioéthique ne soit pas pris en compte, comme le prouve l’amendement au 
projet de loi de 2007 n°163, proposé par Mme Nyssens, visant à supprimer les 
articles liés au DPI, conformément aux objections émises par le groupe de travail. 
L’amendement a toutefois été rejeté.  
l. Le Diagnostic Prénatal (DPN) 
L’utilisation du DPN n’est pas abordée par le corpus législatif belge concernant la 
bioéthique. Le CCBB aborde quant à lui la question dans son avis n°49 du 20 avril 
2009. Il met en avant le risque de fausse couche résultant du DPN ainsi que le fait 
que celui-ci débouche sur une interruption médicale de grossesse (IMG) en cas de 
diagnostic défavorable, ce qui reste traumatisant pour les parents. Il conseille dès 
lors de présenter le DPI comme une alternative au DNP, sans toutefois pousser à 
son utilisation, le DPI engendrant  de façon automatique un processus de PMA. 
Cet avis étant rendu après la parution de la loi de 2007, il ne peut évidemment être 
conclu ici à une concordance.    
2. Catégorie PMA embryon  
a. Don d’embryons à la recherche 
L’affectation d’embryons surnuméraires à un programme de recherche est rendue 
licite par la loi du 6 juillet 2007 (ART. 19).  
Le Comité rejoint le législateur dans son avis n°29 du 21 juin 2004 en déclarant 
qu’il « semble légitime de reconnaître aux parents géniteurs ou à la mère génitrice 
le droit de décider de la destination de leurs/ses embryons. Dès l’initiation de la 
procédure de fécondation, la mère ou le couple géniteur déterminent la destination 
qu’ils réservent aux embryons qui leur restent au terme de la période de 
conservation » (CCBB, 2004 : 6-7). Nous pouvons dès lors conclure ici à une 
concordance.  
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b. Délai de cryoconservation des embryons 
La loi du 6 juillet 2007 règle la question du délai de cryoconservation des 
embryons surnuméraires, en différenciant ceux destinés à un projet parental de 
ceux destinés à la recherche. Dans le premier cas, la limite est fixée à 5 ans 
maximum (ART. 17), limite qui peut être modifiée, sous condition de sa 
formalisation au sein de la convention passée entre les auteurs du projet parental 
et le centre PMA (ART. 8). Dans le cadre d’embryons surnuméraires destinés à la 
recherche, la limite est fixée par le centre de PMA (ART. 21). 
Le CCBB avait quant à lui, dans son avis n°19 du 14 octobre 2002, rendu sur 
demande du Ministre fédéral de la santé publique, indiqué sa volonté « [d’] 
introduire une limite au délai de conservation des embryons » (CCBB, 2002 : 
11). Le Comité estime que plus d'uniformité permettra une plus grande 
transparence tant pour les auteurs du projet parental que pour les centres de 
fécondation. Il souligne de même l'intérêt d'un délai, même si ses membres ne 
s’accordent pas sur la durée de celui-ci, en ce qu'il fixe une échéance au projet 
parental, obligeant ses auteurs à effectuer un choix. Cependant, le Comité 
maintient qu’une certaine souplesse doit être observée, lors des consultations 
effectuées par le groupe de travail bioéthique. En effet, « quant aux jeunes 
femmes qui veulent constituer des embryons sachant  qu’elles  deviendront  
stériles  à  la  suite  d’un  traitement contre le cancer, il ne serait guère sensé de les 
obliger à faire dans les cinq ans les trois enfants qu’elles souhaiteraient. La durée 
de conservation doit alors être prolongée », ce que l’on retrouve sous forme de 
dérogation au sein de conventions prévues par la loi. Sur l’esprit quant à 
l’introduction d’un délai, le CCBB et le législateur concordent dans leurs 
raisonnements.  
c. Statut de l’embryon 
L’embryon est défini par la loi du 19 décembre 2008 comme étant « la cellule ou 
l’ensemble fonctionnel de cellules d’un âge compris entre la fécondation et huit 
semaines de développement et susceptibles, en se développant, de donner 
naissance à une personne humaine » (ART. 2). Il n’est donc pas considéré comme 
une personne humaine.  
Même si la loi tranche la question, en limitant une période d’appellation 
« embryon », les débats furent vifs au sein du CCBB. C’est dans son avis n°18 du 
16 septembre 2002 que le Comité s’étend le plus longuement sur cette question. 
Nous ne nous étendrons pas ici sur la question, notre objectif n’étant pas de 
prendre position. Signalons simplement que le Comité détaille largement les 
différentes opinions existant au sein de la société et en retire certains points de 
consensus au sein de ses membres, toutefois insuffisants que pour pouvoir 
remettre un avis formel et consensuel sur la question. Il nous est par conséquent 
impossible de conclure à une concordance entre avis et législation. 
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d. Don d’embryon à un autre couple 
Comme dans le cadre du don à la recherche, le don d’embryons surnuméraires à 
un autre couple est rendu licite par la loi du 6 juillet 2007 (ART. 22).  
Le CCBB se prononce lui aussi en faveur du don à un autre couple dans son avis 
n°29 du 21 juin 2004. Les membres du comité considèrent en effet que « dans le 
contexte socio-culturel de notre société, où accoucher d’un enfant participe à 
l’élaboration d’une image de soi positive pour une femme, il est éthiquement 
légitime de replacer chez des femmes stériles des embryons conçus par d’autres 
couples » (CCBB, 2004 : 6). On peut donc ici conclure à une concordance entre 
avis et législation.  
e. Don d’embryons - Rémunération 
Comme indiqué dans la loi du 6 juillet 2007 (ART. 19 et ART. 22), la 
commercialisation des embryons surnuméraires est interdite. Le remboursement 
des frais reste toutefois acceptable, à la lecture des débats qui ont précédé la 
législation66. Notons que le fait « d’utiliser des embryons, des gamètes et des 
cellules souches embryonnaires à des fins commerciales » est déjà interdit par la 
loi du 11 mai 2003 (ART. 5).  
Dans un premier avis de 2002 (avis n°19), le Comité indiquait qu’il souhaitait 
« dès à présent souligner que la commercialisation des embryons humains est 
rejetée à l’unanimité du fait de l’origine humaine de ceux-ci et/ou parce qu’ils 
considèrent que l’embryon jouit d’un statut spécifique » (CCBB, 2002 : 7). Cette 
décision sera confirmée au sein d’un avis ultérieur, l’avis n°29 du 21 juin 2004. 
Parmi les critères éthiques avancés pour justifier cette position du comité, on 
retrouve la symbolique de la dignité humaine, le jeu des profits commerciaux ou 
encore la dissimulation d’informations médicales par appât du gain. Un 
dédommagement des frais encourus est toutefois considéré comme acceptable. 
Sur cette question précise, une concordance parfaite est à mettre en lumière.  
f. Risque de grossesse multiple – Limitation du nombre d’embryons 
implantés 
La loi relative à la PMA du 6 juillet 2007 ne légifère pas en la matière de manière 
spécifique. Cependant, l’Arrêté Royal du 16 juin 2003 conditionne la prise en 
charge d’une très grande partie des frais liés au traitement par la Sécurité Sociale 
au respect d’une limitation du nombre d’embryons transférés. Cette limite est 
entre autres liée à l’âge de la demandeuse, comme le montre le tableau ci-
dessous : 
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 Commission des affaires sociales, 7 juin 2006, p.16 
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Tableau 3 : Nombre d’embryons transférés en fonction de l’âge de la patiente et du 
rang de la tentative (Dubois et Foidart, 2011 : 2)  
 
Comme le décrivent Dubois et Foidart (2011) cette prise en charge financière, 
limitée à 6 cycles de traitement et à un âge maximum de 42 ans, a permis de 
réduire le taux de grossesse multiple engendrée par le recours aux techniques de 
PMA de 24% en 2002 à moins de 10% en 2004 (BELRAP, 2005). 
En ce qui concerne le CCBB, certains membres du comité font part de leur désir 
de « réduire fortement le nombre d’embryons implantés et plaident également 
pour qu’un seul embryon soit implanté lors de dons d’embryons » (CCBB, 2004 : 
7), au sein de l’avis n°29 du 21 juin 2004.  
g. Limite d’utilisation des embryons d’un même donneur 
La loi du 6 juillet 2007 (ART. 26) limite les dons d’embryons d’un même donneur 
ou couple de donneurs à 6 femmes différentes maximum, afin d’éviter les risques 
de consanguinité.  
Le CCBB ne s’est pas exprimé sur la question. 
h. Donneurs différents 
La loi du 6 juillet 2007 interdit (ART. 25) l’implantation simultanée d’embryons 
provenant de différents donneurs.  
Le CCBB ne s’est pas exprimé sur la question. C’est en fait le groupe de travail 
bioéthique du Sénat qui a attiré l’attention du législateur sur cette question 
(document 3-418/2), en mettant en avant l’égalité de traitement du don de sperme 
et du don d’ovocyte. En effet, si le mélange de spermes était interdit par la 
proposition de loi, rien n’était prévu au sujet des ovocytes ou des embryons. Le 
groupe de travail propose donc d’« interdire aussi que l’on implante en même 
temps, auprès d’une femme, des ovocytes qui auraient été fécondés par des 
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spermatozoïdes provenant de plusieurs donneurs » (Sénat de Belgique, document 
législatif 3-418/2, 2004 : 106).  
i. Don d’embryon – Secret du mode de conception 
Le secret quant au mode de conception « consiste notamment à s’interroger sur 
l’opportunité de révéler à un enfant qu’il a été conçu dans le cadre d’une 
procréation médicalement assistée » (Derèse et Schamps, 2008 : 134). Bien que la 
loi belge ne réglemente pas cette problématique, il est important de pouvoir la 
différencier de l’anonymat à proprement parler, le CCBB s’étant penché sur les 
deux problématiques séparément.  
Ainsi, dans son avis n°29 du 21 juin 2004 relatif au don d’embryon, le Comité 
renvoie à son avis n°27 du 8 mars 2004, relatif au don de sperme et d’ovules. Il 
considère que les parents receveurs ont le droit de maintenir à l’égard de l’enfant 
le secret sur le mode de sa conception. Le Comité considère qu’il n’y a pas 
d’arguments assez forts pour imposer la levée du secret aux parents qui ne le 
souhaitent pas. Ainsi « le droit qui peut être reconnu à l’enfant de connaître son 
mode de conception leur paraît plus faible que celui des parents de préserver leur 
vie privée » (Derèse et Schamps, 2008 : 135-136). Le Comité propose donc de 
laisser aux parents receveurs le choix d’informer ou non l’enfant sur son mode de 
conception, et estime qu’il n’est pas opportun de légiférer en la matière. 
L’absence de législation concorde donc avec le contenu de l’avis rendu par le 
Comité. 
j. Don d’embryon – Anonymat 
Le législateur est très clair en ce qui concerne le don d’embryons surnuméraires. 
La loi du 6 juillet 2007 (ART. 22) stipule que les embryons surnuméraires donnés 
seront utilisés anonymement. Aucune levée spécifique de l’anonymat n’est 
prévue, les dons dits « dirigés » sont également exclus du don d’embryons67.  
Le Comité rend son avis sur la question en 2004 (avis n°29 du 21 juin 2004 relatif 
au don d’embryon), soit trois ans avant la promulgation de la loi de 2007. À cette 
époque, et en l’absence de législation spécifique, les centres de PMA ont 
développé leurs propres pratiques. Ainsi, « l’usage commun des centres avant 
l’adoption de la loi, en Belgique, consistait à maintenir l’anonymat du donneur » 
(Derèse et Schamps, 2008 : 139). Les donneurs étaient ainsi inconnus des 
receveurs et vice versa. Dans son avis, le Comité estime qu’il est souhaitable et 
éthiquement légitime de maintenir cette règle de double anonymat. Une partie des 
membres cependant, tout en ne s’opposant pas à l’anonymat, estime qu’il pourrait 
éventuellement nuire à l’enfant. Ils proposent donc, comme ils le font pour le don 
de gamète, une « politique à deux voies. Aux géniteurs serait donnée la possibilité 
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d’opter pour un don connu ou anonyme » (CCBB, 2004 : 8). Cette solution a fait 
l’objet de nombreux débats au Sénat.  
Notons que le groupe de travail bioéthique n’a pas émis d’avis à ce sujet.  
k. Filiation  
Les règles de filiation en cas de don d’embryon sont fixées par la loi du 6 juillet 
2007 (ART. 27). L’article stipule qu’à partir de l’implantation de l’embryon, « les 
règles de filiation telles qu’établies par le Code civil jouent en faveur du ou des 
auteurs du projet parental ayant reçu lesdits embryons ». L'implantation de ces 
embryons fait de la receveuse la mère légale de l'enfant à naître. Si tel est le cas 
d'espèce, son compagnon ou son mari sera le père de l'enfant à naître, et ce, selon 
les règles habituelles de la filiation. 
L'implantation a donc pour effet de couper définitivement tout lien entre 
l'embryon et ses concepteurs génétiques. 
Le Comité se penche sur la question dans son avis n°29 du 21 juin 2004 et indique 
qu’en Belgique « la mère juridique de l’enfant est la femme qui en accouche, le 
don d’embryon ne pose [donc] pas de problèmes juridiques pour la mère. L’article 
318§4 du Code civil prévoit l’impossibilité pour le mari de contester sa paternité 
s’il a préalablement accepté que son enfant soit conçu grâce à un don […] Il est 
donc à conseiller que les parents candidats pour un don d’embryon signent un 
document qui les instituent comme parents incontestables et qu’à ce document soit 
accordé une valeur juridique » (CCBB, 2004 : 9). C’est le but de la Convention 
prévue par la loi du 6 juillet 2007 (ART. 7 et ART. 13), que nous évoquions dans 
un point précédent. Au niveau de l’intention, à savoir couper tout lien entre le 
donneur et l’enfant à naître, on peut conclure à une concordance.  
3. Catégorie PMA gamètes 
a. Limite d’utilisation des gamètes d’un même donneur 
La loi du 6 juillet 2007 (ART. 55) indique que les gamètes d’un même donneur ne 
peuvent conduire à la naissance d’enfants chez plus de six femmes différentes, 
comme elle le précise pour le don d’embryons.  
Le Comité, dans son avis n°27 du 8 mars 2004, estime que « diverses questions 
doivent être réglées ici, qui concernent autant la bonne pratique de la médecine 
que les règles juridiques ayant des conséquences sur les questions de filiation et 
d’anonymat. Le Comité évoquera ici […] le nombre de naissances qui peut faire 
suite au don d’un même donneur » (CCBB, 2004 : 47). Il faudrait par exemple, 
selon le Comité, et en ce qui concerne le don de sperme, empêcher qu’un même 
donneur puisse s’adresser à plusieurs banques de sperme sans en faire mention. 
Cependant, le Comité ne propose pas de limite précise au sein de son avis, et se 
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contente de pointer la nécessité d’une régulation et d’un consensus au sujet de la 
limite du nombre de naissances d’un même donneur.  
Notons que dans sa forme initiale, l’article était libellé comme suit : « Il  importe  
également  d’éviter  qu’un  donneur soit  le  géniteur  de  trop  d’enfants  qui  
pourraient  un jour se rencontrer et causer des problèmes de fratries. La limite a 
été fixée à six ». Il a été redéfini suite à l’intervention du groupe de travail 
bioéthique, selon qui « il est souhaitable, plutôt que de limiter le nombre d’enfants 
provenant d’un même donneur, de limiter le nombre de femmes pouvant être 
fécondées par un même donneur. » Le groupe de travail ne propose pas non plus 
de limite concrète.  
 
Rappelons aussi que le groupe de travail a consulté de nombreux membres du 
CCBB avant de rendre son avis. Mme Roelandt, présidente du CCBB à l’époque, 
a d’ailleurs déclaré au nom du comité que la limite était un peu trop stricte, un 
risque de consanguinité n’apparaissant qu’au-delà de 25 naissances (Sénat de 
Belgique, document législatif 3-418/2, 2004).  
b. Implantation simultanée de gamètes de donneurs différents 
La loi du 6 juillet 2007 (ART. 54) règle cette question, en interdisant 
l’insémination simultanée provenant de donneurs différents.  
Dans ce cas non plus, comme pour le don d’embryons, le comité ne s’est pas 
prononcé. La même remarque concernant l’origine de cette interdiction que celle 
faite pour le don d’embryon peut être adressée.   
c. Durée limite de cryoconservation 
La durée limite de cryoconservation des gamètes est fixée à 10 ans (avec 
possibilités de dérogations) par la loi du 6 juillet 2007 (ART. 46).  
Aucun avis du CCBB traitant du sujet n’a été identifié.  
d. Don de gamètes – Rémunération 
La loi du 6 juillet 2007 (ART. 48 et ART. 51) stipule d’une part, que l’affectation 
à titre gratuit de gamètes à un programme de recherche est licite et que la 
commercialisation des gamètes humains est interdite et d’autre part, que le don de 
gamète, à titre gratuit encore une fois, est licite. Notons aussi que la loi du 11 mai 
2003 relative à la recherche sur les embryons in vitro interdit elle aussi la 
commercialisation de gamètes (ART. 5).  
L’avis n° 27 du 8 mars 2004 du CCBB rejoint ces deux décisions, en indiquant 
que « tous les membres du comité estiment qu’il faut maintenir le principe de non-
commercialisation du don de gamètes » (CCBB, 2004 : 48).  
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Notons cependant que l’avis n°43 du 10 décembre 2007 du CCBB, rendu après la 
promulgation de la loi du 6 juillet 200768, témoigne de l’évolution des mentalités 
au sein du CCBB. Ainsi, trois positions concernant la commercialisation de 
parties du corps humain, en ce compris les gamètes, y sont détaillées. Elles 
représentent les divergences d’opinion des membres du comité. Certains membres 
considèrent qu’une commercialisation de certaines parties du corps humain (dont 
les gamètes) peut être envisagée. D’autres s’opposent à toute commercialisation. 
D’autres enfin recommandent de maintenir l’interdit légal, quitte à revoir cette 
position ultérieurement.  
e. Don de gamètes – Anonymat  
À la différence du don d’embryons surnuméraires, la loi du 6 juillet 2007 a prévu 
dans le cas du don de gamètes, une possibilité de don non anonyme, résultant d’un 
accord entre donneur et receveur69.  
En ce qui concerne la position du CCBB, les avis divergent au sein de ses 
membres sur la question. Certains considèrent que l’anonymat du donneur doit 
être respecté, d’autres estiment que le droit de l’enfant doit primer. Enfin, le plus 
grand nombre d’entre eux estiment qu’une solution mixte est la plus adaptée, 
c'est-à-dire  que « le donneur aurait le choix d’être identifiable ou non et les 
parents pourraient préférer un don anonyme ou non. Si les parents préféraient que 
le donneur puisse être identifié, l’enfant pourrait également, à partir d’un certain 
âge, décider de le connaître ou non » (Derèse et Schamps, 2008 : 142).  
Cette proposition faite par le comité est confirmée par M. Roelandt, alors 
Président du CCBB, lors de son audition par le groupe de travail bioéthique. Elle 
indique que « de nombreux membres préconisent de suivre une politique qui vise 
simultanément deux objectifs: d’une part le maintien de la donation  anonyme,  
notamment  pour  éviter  une  trop  forte  diminution du nombre de donneurs, et 
d’autre part l’identification des donneurs qui l’acceptent » (Sénat de Belgique, 
document législatif 3-418/2, 2004 : 29). 
Ainsi, dans les conclusions de son avis, le groupe de travail bioéthique soutient 
que, « comme l’affirment nombre de membres du comité consultatif de 
bioéthique, il  convient, au début du processus de procréation médicalement 
assistée, de laisser au couple le choix sur la question de l’anonymat du donneur de 
gamètes » (Sénat de Belgique, document législatif 3-418/2, 2004 : 95). 
f. Don de gamètes – Secret du mode de conception 
Ce point est identique à celui concernant le secret entourant le don d’embryons.  
                                                          
68
 Et n’étant donc pas pris en compte dans notre étude de comparaison visant à mettre en évidence 
l’éventuelle influence du CCBB sur les décisions autoritaires en vigueur.  
69
 Aucun article ne précise que le don de gamète DOIT être anonyme, contrairement au cas du don 
d’embryon 
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g. Don de gamètes – Don à la recherche 
Le don de gamètes à un programme de recherche est rendu licite par la loi du 6 
juillet 2007 (ART. 48).  
Aucun avis du CCBB ne s’attarde sur cette question particulière.  
h. Don de gamètes – Don à un autre couple 
Le don de gamète à un autre couple est rendu licite par la loi du 6 juillet 2007 
(ART.51).  
Sur cette question particulière, un imposant avis (49 pages) a été rendu par le 
CCBB : l’avis n°27 du 8 mars 2004 relatif au don de sperme et d’ovule. Au sein 
de cet avis, différentes positions sont présentées comme étant les différents points 
de vue des membres du comité. Cependant, un passage particulier a retenu notre 
attention, ayant trait à la reconnaissance ou non d’un droit au don à un autre 
couple. Ainsi, le Comité constate que « le don de gamètes rompt le lien habituel 
qui existait traditionnellement entre le rapport sexuel des parents et la conception 
de l’enfant. Certains membres de la société, généralement en raison de leurs 
croyances religieuses, estiment que ce lien ne peut jamais être rompu et 
condamnent donc tout don de gamètes. Il ne se trouve pas de représentant de cette 
position au sein du Comité » (CCBB, 2004 : 42). Ce passage reflète selon nous 
l’adéquation entre la pensée du comité et la loi en vigueur, bien que différentes 
positions soient exprimées par le CCBB au sein de son avis.  
i. Don de gamètes - Destruction 
Outre la réalisation d’un projet parental ultérieur, le don à la recherche et le don à 
un autre couple, les gamètes surnuméraires peuvent également être détruits, 
comme la loi du 6 juillet 2007 (ART. 40).  
La destruction des gamètes n’est reprise dans aucun avis du comité.  
j. Don de gamètes – Filiation 
La loi du 6 juillet 2007 (ART. 56) règle la question de la filiation dans le cadre 
d’un don de gamètes. Le contenu de l’article est identique à celui mis en évidence 
dans le cas du don d’embryon. 
Le Comité s’est également penché sur la question dans son avis n°27 du 8 mars 
2004. Il propose au sein de celui-ci les adaptations législatives suivantes : 
- En ce qui concerne l’application de l’article 318§4 du C.C., il convient de 
préciser comment la preuve du consentement du mari à l’insémination 
artificielle ou à tout autre acte ayant la procréation pour but peut être 
apportée. Cette proposition est identique à celle faite dans le cadre du don 
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d’embryon. La réponse du législateur est également identique dans les 
deux cas et consiste en la mise en place d’une Convention.  
- Quant à l’établissement de la filiation paternelle d’enfants nés par IAD 
dans des couples de concubins, le Comité préconise l’adaptation du Code 
civil afin d’éviter toute discrimination. Aucune règle n’existe en effet 
interdisant au concubin de renier sa paternité. (La Convention écrite peut 
jouer ce rôle). 
- Le souci d’éviter toute discrimination entre les enfants commande aussi 
d’étendre la règle de l’article 318§3 à la filiation hors mariage.  
- Le Comité recommande une réforme législative afin de prohiber dans tous 
les cas l’établissement de la filiation du donneur de gamètes dans la 
mesure où il n’a pas eu l’intention d’être partenaire du projet parental. Ce 
point est également réglé par l’article 56 de la loi du 6 juillet 2007. 
- Enfin, un problème plus complexe se pose : le cas des couples 
homosexuels. Ces personnes ne peuvent en effet établir aucun lien de 
filiation, exception faite du lien qui unit légalement l’enfant à la femme 
qui le met au monde. Les membres du comité restent divisés sur cette 
question. La législation ne règle pas cette question.  
4. Catégorie PMA clonage 
a. Clonage reproductif humain 
Dans le cas du clonage reproductif humain, c’est la loi du 11 mai 2003 relative à 
la recherche sur les embryons in vitro qui règle la question en interdisant celui-ci 
(ART. 6).  
Le Comité a quant à lui rendu un avis contrasté sur la question le 14 juin 1999. 
Certaines questions réunissent un consensus, alors que d’autres se dispersent 
autour de trois positions différentes. Les points de consensus sont les suivants : 
- Tous les membres du comité sont d’accord pour dire qu’il est actuellement 
(en 1999) exclu d’envisager de procéder au clonage reproductif humain 
- Tous les membres souhaitent que des études approfondies soient menées 
sur le sujet, afin que le citoyen puisse se forger une opinion 
- Enfin, tous les membres s’accordent sur le fait que si un clone humain 
venait à naître, il serait un être humain à part entière. 
Sur ces trois points de consensus, trois positions sont adoptées : 
- Ceux qui, au sein du Comité, considèrent les points ci-dessus comme un 
moratoire qui pourra être ultérieurement prolongé, qui pourra mener à une 
interdiction définitive du clonage humain reproductif ou mener à une 
acceptation de la technique, sous des conditions spécifiques. 
- Ceux qui considèrent qu’il faut légiférer pour interdire le clonage, sans 
pour autant que cette interdiction ne soit absolue et définitive 
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- Ceux qui considèrent que le clonage humain reproductif doit être interdit 
et sanctionné pénalement. 
À ce sujet, Mme Nyssens résumait la situation en rappelant que, si l’interdiction 
du clonage reproductif humain est « un point défendu presque unanimement au 
sein de cette commission (la commission spéciale chargée des problèmes 
bioéthiques) —  seul  M.  Remans  ayant  déposé  des amendements à ce sujet — 
[elle] n’est pas défendue unanimement par le Comité consultatif, certains 
membres se bornant à prôner un moratoire plutôt qu’une interdiction absolue » 
(Sénat de Belgique, document législatif 2-695/18, 2002 : 4). 
Le législateur prend clairement en compte l’avis du comité dans ce cas. Ceci est 
représenté par les déclarations de M. Remans qui « attire l’attention  sur  le  fait  
que  dans l’avis du Comité consultatif,  il  n’apparaît  pas  que  certaines  
applications médicales, comme le clonage humain reproductif,  devraient  être  
interdites  à  jamais.  Dès  lors,  il estime que la loi doit être aussi souple que 
possible et qu’il  faut  s’abstenir  d’édicter  une  interdiction  absolue. Il annonce 
qu’il déposera des amendements en ce sens ». Si le clonage humain reproductif 
n’est pas autorisé par la loi, son interdiction n’est pas présentée comme étant 
définitive (Sénat de Belgique, document législatif 2-695/18, 2002 : 7), la 
concordance étant ici détectable au niveau des débats parlementaires et de l’esprit 
dans lequel la législation est édictée.   
b. Le clonage thérapeutique  
Le clonage thérapeutique est lui aussi régulé par la loi du 11 mai 2003. Afin de 
pouvoir interpréter au mieux le contenu de la régulation, il n’est pas inutile de 
revenir sur ce que l’on considère comme faisant partie du clonage thérapeutique. 
Ainsi, l’UNESCO propose, dans un document paru en 2004, une typologie des 
positions nationales à l’égard du clonage thérapeutique :  
« 1.   Interdiction  générale  de  la  recherche  sur  des  embryons  (avec  quelques  
exceptions spécifiques) et/ou de la création d’embryons à des fins de recherches ;  
2.   Autorisation de recherche sur des embryons surnuméraires produits par le 
traitement de la fertilité, mais interdiction de la création d’embryons à des fins de 
recherche ;  
3.   Autorisation  de  la  création  d’embryons  à  des  fins  de  recherche  sous  
des  conditions strictes ».  
Les positions 1 et 2 sont interprétées comme interdisant le clonage thérapeutique 
et la position 3  est  comprise  comme  permettant  le  clonage  thérapeutique  
suivant  les  conditions  prévues pour la recherche sur l’embryon » (UNESCO, 
2004 : 3). 
Dans le cas de la Belgique, c’est la loi du 11 mai 2003 (ART. 3 et ART. 4) qui 
nous éclaire sur la question. L’article 3 autorise la recherche sur les embryons in 
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vitro à des fins thérapeutiques ou de recherche, pour autant qu’aucune autre 
méthode d’efficacité comparable ne soit disponible, et sous des conditions très 
strictes (réalisation dans un laboratoire agréé, sous le contrôle d’un médecin 
spécialiste, au cours des 14 premiers jours de développement de l’embryon). 
L’article 4, pour sa part, interdit la constitution d’embryons à des fins de 
recherche, sauf si l’objectif de la recherche ne peut être atteint autrement. La 
recherche est alors soumise aux conditions prévues à l’article 3.  
La Belgique se trouve donc clairement dans une position similaire à la position 3, 
qui autorise le clonage thérapeutique.  
En ce qui concerne le CCBB, il a traité la question dans son avis n°24 du 13 
octobre 2003 relatif aux cellules souches humaines et au clonage thérapeutique. 
Comme nous pouvons le constater, l’avis du comité sur la question est rendu après 
la promulgation de la loi. C’est pourquoi, dans son avis, le Comité limite ses 
observations et « constate que cette loi [du 11 mai 2003] permet l’expérimentation 
sur les cellules souches embryonnaires et, dès lors, le clonage thérapeutique 
puisque son article 3.1° a explicitement légitimé la recherche sur les embryons 
humains in vitro qui a un objectif thérapeutique ou vise l’avancement des 
connaissances » (CCBB, 2003 : 14). Le comité étudie donc la question de manière 
différente, et s’interroge sur la possibilité de glissement existant entre le clonage 
thérapeutique (autorisé) et le clonage reproductif humain (interdit). Et sur ce point 
encore, les membres du comité sont divisés. Pour certains, le clonage 
thérapeutique mènera au clonage reproductif. Pour d’autres, l’argument de la 
« pente savonneuse » ne doit pas être pris en compte, le passage du clonage 
thérapeutique au clonage reproductif n’étant pas accidentel et nécessitant une 
préméditation.  
Notons toutefois que, durant les débats menant à la promulgation de la loi de 
2003,  Mme Nyssens déclarait espérer que « les avis sur ces questions (les cellules 
souches et le clonage thérapeutique) seront rendus très prochainement et elle se 
demande s’il est judicieux de voter la loi proposée sans disposer de ces avis » 
(Sénat de Belgique, document législatif 2-695/18, 2002 : 3). 
M. Dallemagne déclarait à ce sujet « être  satisfait  de l’avis  no 18  du  Comité  
consultatif  de  bioéthique. Toutefois, il est regrettable que cet avis ne donne pas 
de réponse à toutes les questions qui ont été posées et qu’il renvoie, à cet égard, à 
des avis supplémentaires. C’est le cas, par exemple, pour ce qui est du clonage 
thérapeutique. Il conviendra d’éviter, à l’avenir, cette façon de procéder. La 
Commission spéciale ne peut en tout cas pas se permettre de reporter plus 
longtemps le vote définitif sur la proposition de loi à l’examen » (Sénat de 
Belgique, document législatif 2-695/18, 2002 : 9). On constate donc que l’avis du 
comité sur la question était souhaité avant la promulgation de la loi. Il n’y a donc 
aucune volonté de ne pas consulter le comité dans ce cas. 
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5. Catégorie PMA cellules souches 
a. Recherche sur les embryons  
La loi du 11 mai 2003 relative à la recherche sur les embryons in vitro autorise 
(ART. 3) la recherche sur les embryons surnuméraires, ainsi que la réimplantation 
de ces embryons en cas d’effets bénéfiques, voire encore sous certaines conditions 
très particulières, la création d’embryons à des fins de recherche.  
L’avis du CCBB relatif à cette question est l’avis n°18 du 16 septembre 2002. 
D’après une analyse de Gilbert Hottois (2005), c’est un des avis les plus 
dissensuels du Comité. Au sein des membres de celui-ci, trois positions se 
détachent quant à la recherche sur les embryons : « (1) un embryon ne peut être 
détruit : aucune expérimentation n’est permise (sauf si finalité thérapeutique 
directe pour l’embryon) ; (2) les embryons surnuméraires peuvent être détruits : 
l’expérimentation (cognitive, non directement thérapeutique) sur ceux-ci est 
autorisée (ceci exclut le clonage thérapeutique) ; (3) on doit pouvoir faire toutes 
sortes d’expériences : la création d’embryons pour la recherche est acceptable » 
(Hottois, 2005 : 164-165).  
Un consensus se dégage toutefois au sein de l’avis sur les points suivants : 
« - pas d’expérimentation sur des embryons (in utero ou in vitro) destinés à vivre 
- pas d’expérimentation hors cadre technoscientifique agréé et après avis d’un 
comité éthique 
- respecter les intentions des donneurs de gamètes dûment informés 
- l’embryon n’est jamais assimilable à une chose quelconque, totalement 
indifférente ; un certain respect lui est toujours dû » (Hottois, 2005 : 165). 
Les autres points ne récoltent pas de consensus au sein des membres du comité, 
que ce soit la question du statut de l’embryon ou celle de la continuité. Malgré les 
dissensions au sein du CCBB, son influence dans ce cas précis est indéniable, le 
texte de loi ayant fait l’objet d’une seconde lecture à la lumière de l’avis du 
comité et de celui du Conseil d’État. L’avis du comité a, à cette occasion, été 
présenté de façon formelle en séance sénatoriale. Notons également que la saisine 
du comité sur cette question est une initiative du Sénat. Cependant, la pluralité des 
positions présentées par l’avis ne nous permet pas de conclure à une concordance 
complète, bien qu’elle soit remarquée sur certains points.  
b. Limite temporelle d’expérimentation sur l’embryon  
Cette limite est fixée à 14 jours par la loi du 11 mai 2003 relative à la recherche 
sur les embryons in vitro (ART. 3).  
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Le CCBB s’est exprimé sur la question de la recherche sur les embryons dans son 
avis n°18 du 16 septembre 2002 et a abordé cette question de limite temporelle 
d’expérimentation sur les embryons. Cependant, aucun consensus n’a pu être 
trouvé entre les membres du comité, certains ne souhaitant pas poser de limite 
définitive, d’autres ne voyant aucune objection à expérimenter après le délai des 
14 jours.  
C’est sur ces dissensions que vont s’appuyer les acteurs prenant part à 
l’élaboration de la loi, pour maintenir le délai de 14 jours, qu’ils avaient 
initialement prévu. Malgré les amendements déposés pour faire supprimer cet 
alinéa du texte de la loi, Mme Nyssens estime que « c’est là un élément essentiel  
de  l’ensemble  de  la  proposition  de  loi  et elle rappelle que le point de vue 
exprimé dans l’extrait de l’avis du Comité consultatif,   auquel l’auteur de 
l’amendement se réfère70, n’est pas partagé par tous les membres du Comité » 
(Commission spéciale chargée des problèmes bioéthiques, 2002 : 20). Ainsi, 
aucune concordance ne peut être mise en évidence entre le CCBB et le législateur 
dans ce cas précis. Par ailleurs, la question de la limite d’expérimentation sur 
l’embryon pose implicitement la délicate question du statut de l’embryon.  
c. Destruction des embryons surnuméraires 
Outre la réalisation d’un projet parental ultérieur, le don à la recherche et le don à 
un autre couple, les embryons surnuméraires peuvent également être détruits, 
comme la prévoit la loi du 6 juillet 2007 (ART. 10).  
Aucun avis spécifique émanant du Comité ne s’est attardé sur la question, mais 
dans tous les avis traitant de la destination des embryons surnuméraires, la 
destruction est considérée comme une destination possible, et n’est nullement 
contestée. Notons toutefois que l’avis n°18 du 16 septembre 2002 exprime les 
différents points de vue existants au sein de la société à ce sujet, dont celui 
consistant à considérer la destruction d’embryons comme un délit grave.  
d. Cellules souches embryonnaires – autorisation ou interdiction 
d’obtention  
Les lois du 19 décembre 2008 et du 11 mai 2003 permettent très clairement 
l’obtention de cellules souches embryonnaires humaines, qu’elles soient issues 
d’embryons surnuméraires ou d’embryons constitués à des fins de recherche. 
Notons à titre informatif la situation en Europe sur cette question. Ainsi, la 
Finlande, la Suède, le Royaume-Uni, la République tchèque, Israël, l’Espagne et 
le Portugal présentent une législation similaire à la législation belge. La Norvège, 
le Danemark, l’Islande, les Pays-Bas, la France, la Suisse, la Hongrie, la Slovénie, 
l’Estonie, la Lettonie et la Grèce permettent l’obtention de cellules souches 
                                                          
70
 A savoir que, selon le CCBB, la  période  de 14 jours n’est pas pertinente du point de vue 
scientifique, ainsi qu’aux applications scientifiques effectuées sur des embryons de plus de 14 
jours. 
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uniquement provenant d’embryons surnuméraires. L'Allemagne, l’Irlande, 
l’Autriche et l'Italie interdisent l'obtention de cellules souches embryonnaires 
humaines provenant d'embryons humains, mais en autorisent l’importation, tandis 
que la Slovaquie, la Pologne, Malte et la Lituanie interdisent totalement cette 
pratique. Les pays non cités ne disposent d’aucune législation spécifique. 
Le Comité rejoint la législation en affirmant, dans son avis n°24 du 13 octobre 
2003, que la recherche sur les cellules souches est indispensable, même si les 
cellules souches embryonnaires sont à l’origine de divers questionnements 
éthiques, qui divisent les membres du comité. Certains considèrent en effet qu’en 
raison de leur origine, elles ne peuvent être considérées comme une « matière 
première », d’autres n’y voyant pas d’inconvénient.  
e. Cellules souches embryonnaires – rémunération 
Deux lois différentes, quoiqu’identiques au niveau du contenu de leurs articles en 
la matière, règlent la question de la rémunération des cellules souches dans leur 
ensemble. Premièrement, la loi du 11 mai 2003 (ART. 5) indique qu’il est interdit 
d’utiliser des cellules souches à des fins commerciales. Deuxièmement, la loi du 
19 décembre 2008 (ART. 6) précise qu’il est interdit de recevoir un avantage 
matériel en échange du don de matériel corporel humain71. Il indique également 
que toutes les opérations visées par l’article s’effectuent sans but lucratif. 
Toutefois, le donneur peut être indemnisé pour les frais ou les pertes de revenus 
engendrés par le don.  
Le Comité a fait état, dès le 13 octobre 2003, du fait que « la reconnaissance du 
matériel corporel humain comme marchandise conduirait à des situations 
particulièrement néfastes et inéquitables pour les personnes moins bien nanties 
financièrement. Les membres se rejoignent unanimement sur cette dernière 





                                                          
71
 Selon l’article 2,1° de cette même loi, les cellules souches embryonnaires humaines font partie 
intégrante de ce que le législateur regroupe sous le vocable « matériel corporel humain ».  
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RÉCAPITULATIF ET ENSEIGNEMENTS 
La concordance entre les avis émis par le CCBB et les législations en vigueur est 
récapitulée ci-après sous forme de tableau, à l’aide d’un code couleur72 : 
Tableau 4 : Cas du CCBB – Comparaison avis/lois 
N°BELGIQUE CATEGORIE PROBLEMATIQUE 
1 PMA Générale Limite d’âge pour l’implantation 
de gamètes ou d’embryons  
2 PMA Générale Limite du nombre d’essais 
3 PMA Générale Insémination post mortem  
4 PMA Générale Transfert d’embryon post 
mortem 
5 PMA Générale Conditions du donneur 
d’embryon 
6 PMA Générale Conditions du donneur de 
gamètes 
7 PMA Générale Conditions du receveur 
d’embryon 
8 PMA Générale Conditions du receveur de 
gamètes 
9 PMA Générale Autorisation ou interdiction de la 
gestation pour autrui 
10 PMA Générale Insémination des couples dont le 
mari est privé de rapports 
sexuels avec son épouse (prison, 
distance…) 
11 PMA Générale Technique de micro-injection 
(ICSI) 
12 PMA Générale Diagnostic Préimplantatoire (DPI) 
13 PMA Générale Diagnostic Prénatal (DPN) 
14 PMA: Embryons  
 
Recherche sur l’embryon  
15 PMA: Embryons  Don d’embryons à la recherche  
16 PMA avec tiers donneur Délai de cryoconservation des 
embryons 
17 PMA: Embryons Limite temporelle 
d’expérimentation sur l’embryon 
18 PMA: Embryons Statut de l’embryon 
19 PMA: Embryons Don à un autre couple 
20 PMA: Embryons Rémunération du don  
21 PMA: Embryons Destruction des embryons 
surnuméraires 
22 PMA: Embryons Limite du nombre d’embryons 
implantés 
23 PMA: Embryons Limite d’utilisation d’embryons 
                                                          
72
 VERT : Concordance ; ORANGE : dans le cas d’un avis dissensuel, une des positions concorde 
avec la législation ; ROUGE : Non-Concordance ; NOIR : Pas d’avis ni de législation identifiés. 
L’utilisation de deux couleurs témoigne d’une évolution. 
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ayant la même provenance 
24 PMA: Embryons Implantation simultanée 
d’embryons de donneurs 
différents  
25 PMA: Embryons Secret du mode de conception 
26 PMA: Embryons Anonymat 
27 PMA: Embryons Filiation  
28 PMA: Gamètes Limite d’utilisation des gamètes 
d’un même donneur 
29 PMA: Gamètes Implantation simultanée de 
gamètes de donneurs différents 
30 PMA: Gamètes Durée de cryoconservation des 
gamètes 
31 31 PMA: Gamètes Rémunération 
32 PMA: Gamètes Anonymat 
33 PMA: Gamètes Secret du mode de conception  
34 PMA: Gamètes Don à la recherche 
35 PMA: Gamètes  Don à un autre couple 
36 PMA: Gamètes Destruction 
37 PMA: Gamètes Filiation (sauf dans le cas de 
couples homosexuels) 
38 Clonage Clonage thérapeutique  
39 Clonage Clonage reproductif  
40 Cellules Souches Obtention 
41 Cellules Souches Rémunération 
 
La comparaison entre les avis émis par le CCBB concernant les biotechnologies 
de la reproduction et les législations en la matière en Belgique nous permet de 
tirer trois conclusions principales. Premièrement, vu les avis du comité étudiés 
s’appuyant dans tous les cas sur plusieurs positions, aucun des avis étudiés n’a vu 
ses recommandations directement transposées au sein des législations. 
Deuxièmement, sur les 39 problématiques sur base desquelles est construite la 
comparaison73, une concordance entre avis du CCBB et législation peut être 
établie dans 16 cas, renseignés en vert et surlignés en gras au sein du tableau 
présenté ci-dessus. Finalement, 3 des 12 avis étudiés semblent réellement avoir eu 
un impact sur les débats législatifs entourant l’adoption des législations belges, au 
regard de la comparaison et des occurrences observées de ces avis lors des 
discussions parlementaires.  
Ainsi, il semble que l’influence directe du CCBB sur la législation soit limitée. Il 
convient maintenant de préciser nos observations, ainsi que de définir les facteurs 
explicatifs de l’influence limitée du CCBB.  
 
                                                          
73
 Sur les 41 problématiques définies au départ, deux ne sont pas applicable au cas belge en 
l’absence d’avis et de législation, elles sont néanmoins conservées pour assurer la reproductibilité 
avec l’étude du cas français. 
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CHAPITRE 6 : DÉFINITION DES FACTEURS D’INFLUENCE 
(FI) 
 la lumière de la contextualisation de l’apparition des législations 
bioéthiques en Belgique, de la comparaison menée ci-dessus ainsi que 
d’une lecture des facteurs déjà présents au sein de la littérature scientifique, il 
nous est possible de dégager une série de facteurs, qui peuvent potentiellement 
avoir un impact sur l’influence du CCBB et que nous désignerons par le vocable 
facteurs d’impact (FI). Ainsi, quinze FI ont été identifiés, à savoir : la présence 
des membres lors des réunions du Comité, la concordance dans les compositions 
des comités pléniers et restreints, le temps de réponse du Comité, la longueur des 
avis du Comité, le caractère consensuel / dissensuel des conclusions des avis, 
l’influence internationale s’exerçant sur les avis du Comité, l’existence d’une 
concurrence d’autres experts éthiques, le type de saisine, la nomination des 
membres du Comité, la composition du Comité, le rôle du Président du Comité, la 
consultation des membres en dehors du Comité, la présentation formelle des avis, 
le secret des débats et enfin, le budget du Comité. La prochaine partie s’attache à 
confirmer ou infirmer la pertinence de ces FI, afin d’aboutir à une liste définitive, 
sur base d’une analyse documentaire et d’entretiens semi-dirigés. Nous pouvons a 
priori proposer le modèle d’analyse suivant, qui sera ajusté en fonction en fin de 
chapitre en fonction des informations recueillies :  
Figure 6 : Organisation des facteurs d’impact a priori (Belgique) 
A 
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FI1 : Présence des membres du CCBB 
Le faible taux de participation des membres aux réunions tant en Commissions 
Restreintes (CR) qu’en Comité Plénier (CP) a déjà été largement pointé du doigt 
depuis la création du CCBB. Le Comité faisait à ce propos son autocritique dans 
Le Soir du 2 février 2000 : « Un nombre relativement important de nos membres 
n'a pas fait preuve de grande assiduité [...] tandis qu'une mention de l'appartenance 
au comité de bioéthique produit un bel effet sur un curriculum vitae74 ». Ainsi, le 
taux de présence moyen lors des réunions du comité (CR et CP pour l’ensemble 
des avis) se situe entre 40 et 48%.  
Gilbert Hottois (2005) tirait par ailleurs la même conclusion, en mettant en 
évidence le manque de moyens du comité ainsi que les obligations 
professionnelles auxquelles doivent faire face ses membres.  
Cette affluence toute relative peut constituer un problème. En effet, si elle 
n’intervient pas directement sur le contenu des avis émis par le CCBB, les 
objections ou amendements, qui auraient pu être émis lors des débats en CR, le 
seront alors en CP, ce qui aura pour effet d’augmenter le temps de réponse :  
« Dans certaines commissions, j’ai travaillé avec une personne quasi. Alors on 
envoyait le texte et certains qui le recevaient émettaient des objections, mais les 
travaux sont tellement lourds à certains moments […]. C’est fait avec beaucoup 
de bonne volonté, je pense que c’est fait quand même avec beaucoup de sérieux 
et c’est ça aussi que parfois on est un peu … quand on arrive en plénier avec un 
avis on est parfois un peu secoués parce qu’on se dit mince, toutes ces objections, 
surtout que parfois elles émanent d’un membre même de la commission, qui a 
l’air de se réveiller, parce qu’il n’a pas eu le temps de venir. » (Extrait 
d’entretien, 21-09-11). 
À ce sujet, l’Accord de coopération instituant le CCBB prévoit, dans son article 
15, que pour délibérer valablement, la moitié au moins des membres soient 
présents. Cette condition non remplie, le Comité en est paralysé. Ce cas de figure 
s’est présenté lors du travail mené sur l’avis n°19. Un faible taux de participation 
semble donc augmenter le temps de réponse du Comité. Le tableau suivant nous 
expose les taux de participation aux différent(e)s commissions/comités : 
Tableau 5 : Taux de participation des membres du CCBB aux différentes 
commissions/comités 
                                                          
74
 Le Soir, Faute de successeurs, les membres du comité consultatif assurent la permanence. Fin 
de mandat pour le comité de bioéthique, 2 février 2000. 
75
 Les taux de présence en CP sont trop incomplets pour pouvoir être exploités  
Commission/Avis Taux de présence au CR Nombre de passage 
au CP75 
Commission 
97/2 (Avis n°10) 
13 Membres de CR 
22 séances de travail 
 3 passages au 
plénier 
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Outre les pourcentages très faibles présentés, la lecture de ce tableau nous permet 
de mettre certains éléments en évidence. Premièrement, nous pouvons constater 
que 4 passages au CP ont été nécessaires pour adopter l’avis n°19. Ceci s’explique 
par la très faible affluence au CP lors du 3e passage de l’avis. Bien que celui-ci fût 
prêt, la moitié des membres n’étaient pas présents pour que la décision soit 
PV disponibles pour 18 séances 





9 Membres de CR 
11 séances de travail 
 72% de présence en CR 
 




13 Membres de CR 
7 séances de travail 
 83% de présence en CR 
 Pas de passage, 






15 Membres de CR 
13 séances de travail 
 58% de présence en CR 
 




Pas de documentation  Pas de 
documentation 
Commission 
2001/1 bis (Avis 
n°24) 
11 Membres de CR 
11 séances de travail 
PV disponibles pour 5 séances 
 64% de présence en CR 
 





14 Membres de CR 
22 séances de travail 
PV disponibles pour 4 séances 
 62% de présence en CR 
 




(Avis n°28, n°29, 
n°30) 
17 Membres de CR 
8 séances de travail 
 65% de présence en CR 
 





14 Membres de CR 
13 séances de travail 
PV disponibles pour 7 séances 
 47% de présence en CR 










13 Membres de CR 
11 séances de travail 
 66% de présence en CR 
 2 passages au 
plénier 
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considérée comme valable. Deuxièmement, il nous est possible de constater que 
certains membres des CR, bien que très peu présents aux réunions, sont à l’origine 
d’amendements en CP, ce qui a pour effet d’allonger le processus décisionnel. 
Ainsi, un membre de la CR 97/2 a assisté à 8 réunions sur 18 et a ensuite été 
l’auteur d’amendements. Il en va de même pour un autre, membre de la CR 98/3-
2000, qui a assisté à 4 réunions sur 13 avant de soumettre lui aussi des 
amendements en CP. Cet allongement du temps de réponse est également constaté 
au sein du Comité : 
« Il y a un problème de présence, qui est compensé parce qu’il y a au moins deux 
pléniers et donc tout le monde reçoit l’avis, et s’il y a des positions qui ne sont 
pas représentées, les gens s’expriment et puis voilà, on prend note de ce qu’ils 
disent ou ils envoient leurs positions par écrit et ça permet d’équilibrer. Mais ça 
intervient certainement dans le fait qu’on prend plus de temps aussi. Parce que 
quand une personne n’est pas là pendant trois séances, et bien l’avis a déjà 
évolué, puis la personne arrive en disant « sur ce point-là moi je pensais que… ». 
Il faut alors reprendre la rédaction, le réajuster, ça prend du temps » (Extrait 
d’entretien, 21-09-11).  
Ces exemples nous amènent à penser que, même si aucun lien direct ne peut être 
établi entre le taux de participation aux réunions des membres du CCBB et le 
degré d’influence de celui-ci, l’absence de membres aussi bien en CR (qui 
amènent de nombreux amendements superflus lors des discussions ultérieures) 
qu’en CP (taux de participation insuffisant pour délibérer valablement) peut 
entrainer un allongement du temps de réponse du comité. Cette variable doit donc 
être prise en considération comme ayant un impact sur le temps de réponse du 
CCBB.  
FI2 : Concordance CP/CR 
Les différentes questions adressées au Comité sont traitées en Commissions 
Restreintes (CR), ce sont donc celles-ci qui retiendront plus particulièrement notre 
attention.  
Comme nous l’avions évoqué au sein de la première section de cette étude de cas, 
l’accord de coopération du 15 janvier 1993, dans son article 11, stipule que « le 
Comité peut constituer en son sein des commissions restreintes en vue d’instruire 
les questions que le Comité est amené à examiner. Elles sont composées de 
manière à refléter la composition du Comité ». Le CCBB est composé, comme 
nous l’avons vu, de 43 membres selon un principe de stricte pluridisciplinarité et 
de pluralisme. Ainsi, parmi les membres du Comité, 16 personnes sont issues du 
milieu universitaire (au sein de celles-ci, 8 sont rattachées à un département de 
médecine et 8 à un département de philosophie, de droit ou de science humaine), 6 
docteurs en médecine sont proposés par le Conseil national de l’ordre des 
médecins, deux avocats sont proposés par le Conseil national de l’ordre des 
avocats, deux magistrats sont issus de la magistrature, 9 membres sont désignés 
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par le Roi et les gouvernements des trois communautés et le collège de la 
commission communautaire commune et 8 membres participent aux travaux avec 
une voix consultative, à savoir un représentant du Ministre de la Justice, un 
représentant  du  Ministre  fédéral  ayant  la  Politique scientifique dans ses 
attributions, un représentant de la Communauté flamande, un représentant de la 
Communauté française, un représentant de la Communauté germanophone et un 
représentant de la Commission Communautaire Commune. Du propre aveu du 
comité :  
« Il est veillé, lors de cette composition, à la représentation équilibrée des 
différentes tendances idéologiques et philosophiques, à la présence d'un nombre 
équilibré de membres féminins et masculins ainsi qu'à un nombre égal de 
francophones et de néerlandophones. Il en est de même pour l'équilibre entre 
membres issus de milieux scientifiques et médicaux d'une part et de milieux 
philosophiques, juridiques et des sciences humaines d'autre part » (Site web du 
CCBB). 
Le pourcentage de médecins, juristes ou éthiciens peut varier en fonction de 
l’orientation professionnelle des membres désignés par le Roi, les trois 
communautés et le collège de la commission communautaire commune, leurs 
professions n’étant pas spécifiées dans le texte de l’accord de coopération, mais 
dans une assez faible proportion quant à la composition globale du CCBB.   
Ainsi, les CR se devraient, selon toute logique, de respecter elles aussi les 
principes de pluridisciplinarité et de pluralisme fondateurs du Comité. Ces 
commissions établissent un rapport approfondi et élaborent des projets d’avis. Ces 
projets d’avis sont ensuite discutés en séance plénière et le cas échéant, amendés.  
Pour faire partie d’une CR spécifique, les membres du comité sont invités à 
présenter leur candidature sur une base spontanée. Cependant, réunir 
suffisamment des candidatures n’est pas toujours chose aisée : 
« En général, on n’en a pas assez, donc ce qui se fait c’est que le Bureau se réunit 
et constate qu’il a beaucoup plus de francophones que de néerlandophones ou 
beaucoup plus de chrétiens que de laïcs, ou bien il n’y pas de juristes, donc il 
essaye d’équilibrer les commissions et ce sont les relations de personnes qui 
jouent : un petit coup de fil au secrétariat, un petit e-mail et on essaye de 
composer la commission. Les membres peuvent refuser. Si on leur demande, ils 
peuvent dire « non, je n’ai pas le temps ». » (Extrait d’entretien, 21-09-11). 
Cet état de fait tend à fragiliser le caractère interdisciplinaire des débats mis en 
avant par le comité : 
« Comme on est content d’avoir parfois douze personnes, parfois je leur dis 
« mais il n’y que des médecins ! » ou bien « il n’y a pas de philosophes, pas de 
juristes du tout ». Je trouve que c’est important au départ quand même d’avoir au 
moins un [de chaque discipline] pour avoir une réaction à un certain moment ou 
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attirer l’attention quand ça ne va vraiment pas. Donc cette composition de 
commission qui doit refléter celle du plénier, je pense qu’elle est importante, et ce 
n’est pas en termes linguistiques que ça a tellement d’importance. Jusqu’à 
présent, le droit médical est le même au nord qu’au sud, mais c’est en terme de 
discipline scientifique. » (Extrait d’entretien, 21-09-11). 
Une question se pose alors : la concordance entre la composition du Comité 
Plénier et celle des Commissions Restreintes est-elle toujours respectée ?  
Afin de mesurer cette concordance, nous avons dressé une liste exhaustive de la 
composition de ces CR, à propos des avis entrant dans le cadre de notre étude. Les 
résultats obtenus sont les suivants : 
Tableau 6 : Pluridisciplinarité des CR 
N° de la 
Commission 
Proportion de membres de la CR par 
profession 




 Praticiens/Médecine : 7 (50%)  
 Juristes : 2 (14%) 
 Philosophes/Éthiciens : 4 (29%) 
 Autre : 1 
 
 Comité 1998 
Docteur/médecine : 57% 
Juristes : 26% 
Éthiciens/philo : 14% 




 Praticiens/Médecine : 6  (67%) 
 Juristes : 0 
 Philosophes/Éthiciens : 3 (33%) 
 Deux passages en plénier 
 
 Comité 2000 
Docteurs/médecine : 
50% 
Juristes : 21% 
Éthiciens/philo : 23% 




 Praticiens/Médecine : 8 (67%) 
 Juristes : 1 (8%) 
 Philosophes/Éthiciens : 2 (17%) 
 Autres : 1 
 Travaux repris par la CR 98/3-
2000 
 
 Comité 1998 
Docteur/médecine : 57% 
Juristes : 26% 
Éthiciens/philo : 14% 




 Praticiens/Médecine : 9 (60%) 
 Juristes : 3 (20%) 
 Philosophes/Éthiciens : 3 (20%) 
 4 passages en plénier (pour cause 
d’absence des membres, quorum 
de vote non atteint) 
 
 Comité 2000 
Docteurs/médecine : 
50% 
Juristes : 21% 
Éthiciens/philo : 23% 




 Premier mandat : 
 Praticiens/Médecine : 5 (50%) 
 Juristes : 1 (10%) 
 Philosophes/Éthiciens : 4 (40%) 
 
 
 Comité 1998 
Docteur/médecine : 57% 
Juristes : 26% 
Éthiciens/philo : 14% 
Autre : 3% 
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 Second mandat :  
 Praticiens/Médecine : 5 (63%) 
 Juristes : 0 
 Philosophes/Éthiciens : 3 (37%) 
 
 Comité 2000 
Docteurs/médecine : 
56% 
Juristes : 22% 





 Praticiens/Médecine : 7 (58%) 
 Juriste : 1 (9%) 
 Philosophes/Éthiciens : 4 (33%) 
 
 Comité 2000 
Docteurs/médecine : 
56% 
Juristes : 22% 





 Praticiens/Médecine : 7 (50%) 
 Juristes : 3  (21%) 
 Philosophes/Éthiciens : 4 (29%) 
 
 Comité 2000 
Docteurs/médecine : 
50% 
Juristes : 21% 
Éthiciens/philo : 23% 






 Praticiens/Médecine : 7 (41%) 
 Juristes : 4 (24%) 
 Philosophes/Éthiciens : 6 (35%) 
 Comité 2000 
Docteurs/médecine : 
50% 
Juristes : 21% 
Éthiciens/philo : 23% 




 Praticiens/Médecine : 4 (29%)  
 Juristes : 2 (14%) 
 Philosophes/Éthiciens : 7 (50%) 
 Autres : 1 
 
 Comité 2004 
Docteurs/médecine : 
49% 
Juristes : 17% 




 Praticiens/Médecine : 4 (50%) 
 Juristes : 0 
 Philosophes/Éthiciens : 3 (38%) 
 Autres : 1 
 
 Comité 2004 
Docteurs/médecine : 
49% 
Juristes : 17% 




 Praticiens/Médecine : 7 (63%) 
 Juristes : 1 (7%) 
 Philosophes/Éthiciens : 2 (13%) 
 Autres : 1 
 
 Comité 2004 
Docteurs/médecine : 
49% 
Juristes : 17% 
Éthiciens/philo : 34% 
 
La lecture de ces résultats nous permet de constater une faible concordance entre 
les CR et le CP, de manière générale. Cependant, ces déséquilibres n’influencent 
pas le contenu des avis du CCBB, les propositions faites par les CR étant ensuite 
rediscutées en CP. Cette variable ne sera donc pas retenue comme ayant un impact 
sur le degré d’influence du CCBB. 
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FI3 : Le temps de réponse du CCBB 
L’article 10 de l’accord de coopération du 15 janvier 1993 instituant le CCBB 
prévoit que « le Comité doit rendre son avis dans les six mois de sa saisine ». En 
cinquante avis rendus à ce jour par le Comité, cela n’a jamais été le cas.  
« Normalement, un avis doit avoir été donné dans les six mois si mes souvenirs 
sont bons … oubliez ! Il est très rare qu’un avis soit rendu dans l’année. Déjà rien 
que pour composer la commission, puis commencer à lancer les réunions, 
éventuellement convoquer des experts, il faut trouver des dates qui conviennent, 
faire les premiers projets, enfin bref, ça passe en première lecture au plénier, il est 
très rare que ce soit admis immédiatement, donc les membres et tous les membres 
qui ne sont pas venus d’ailleurs sont sollicités par e-mail » (Extrait d’entretien, 
13-03-12).  
Au contraire, on constate une grande variabilité dans les délais de réponse du 
comité. Ainsi, les périodes constatées vont de moins d’un an (rarement) à cinq ou 
six ans. Différents phénomènes permettent d’expliquer les durées de réponse 
anormalement longues (et en contradiction avec l’accord de coopération) du 
comité.  Premièrement, la question posée au Comité peut être reformulée (élargie 
ou au contraire, divisée en plusieurs sous-questions) si le Comité le juge utile. Ce 
fut le cas pour la série de questions posée au Comité par le Ministre Colla le 16 
novembre 1998, pour laquelle le Comité a choisi de traiter chaque question de 
manière séparée et en profondeur. Les dernières questions traitées ne l’ont donc 
été qu’après 5 ans et 8 mois. Deuxièmement, les changements de mandats 
entrainent une suspension des travaux, parfois longue. Nous pouvons citer en 
exemple le renouvellement très difficile du Comité en 2000 (le Comité n’a pas été 
en place durant plus de six mois). Troisièmement, le Comité ne dispose que de 
peu de moyens et ses membres ne s’y impliquent que sur une base volontaire et 
bénévole, soumis par ailleurs à leurs obligations professionnelles. Enfin, ce délai 
souvent long implique que la personne recevant la réponse n’est généralement pas 
celle qui a posé la question, ce qui indique « la grande indépendance du CCBB 
par rapport au monde politique sous la pression et les urgences à court terme 
duquel le CCBB a d’emblée refusé de travailler » (Hottois, 2005 : 152). Ces 
raisons que nous avançons ici sont confirmées par les informations recueillies lors 
de nos entretiens :  
« Il y a des questions plus copieuses, la commercialisation [par exemple] ce 
n’était pas une question simple, les gens étaient très occupés, même les membres 
du bureau qui faisaient partie de cette commission étaient très occupés à d’autres 
choses, ça tient parfois à tellement de choses différentes. Une des explications, à 
certains moments, ce sont les changements de mandat […] Mme Orban avait 
encadré une commission où les travaux sont restés comme ça en suspens, et on a 
décidé finalement lors du mandat suivant de ne pas continuer. » (Extrait 
d’entretien, 21-09-11) 
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L’ensemble des délais de réponse des avis étudiés est par ailleurs repris dans le 
tableau ci-dessous : 
Tableau 7 : Temps de réponse du Comité 
Avis considéré Temps de réponse 
Avis n°10 Rendu le 14 juin 1999 
(1 an et 4 mois) 
Avis n°18  Rendu le 16 septembre 2002 
(1 an et 4 mois)  
Avis n°19  Rendu le 14 octobre 2002 
(3 ans et 11 mois) 
Avis n°22  Rendu le 19 mai 2003 
(5 ans et demi) 
Avis n°24  Rendu le 13 octobre 2003 
(2 ans et 5 mois) 
Avis n°27  Rendu le 8 mars 2004  
(5 ans et 4 mois) 
Avis n°28  Rendu le 21 juin 2004 
(5 ans et 7 mois) 
Avis n°29  Rendu le 21 juin 2004 
(5 ans et 7 mois) 
Avis n°30  Rendu le 5 juillet 2004 
(5 ans et 8 mois) 
Avis n°43  Rendu le 10 décembre 2007 
(3 ans et demi) 
Avis n°46  Rendu le 19 janvier 2009 
(3 ans et demi) 
Avis n°49  Rendu le 20 avril 2009 
(1 an et un mois) 
 
Parmi ces avis, deux exemples nous permettent de mettre en évidence une 
influence indéniable du temps de réponse sur le degré d’influence du CCBB.  
Le premier exemple concerne les avis n°19 et n°27 à 30 venant répondre à une 
demande d’avis du Ministre M. Colla, Ministre de la Santé publique et des 
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Pensions de l’époque, concernant les questions éthiques relatives à la médecine 
reproductive. Cette demande d’avis se compose d’une série de questions, que le 
Comité a choisi de traiter l’une après l’autre. Ainsi, le 14 octobre 2002, le Comité 
rend son avis relatif à la destination des embryons congelés, le 8 mars 2004, son 
avis relatif au don de gamètes, le 21 juin, ses avis relatifs à la procréation après le 
décès du partenaire et au don d’embryon et enfin le 5 juillet, celui concernant la 
gestation pour autrui.  
Ces dates nous donnent une information importante. Micheline Roelandt a été 
consultée par le groupe de travail bioéthique lors de ses travaux sur la loi de 2007, 
le 24 mars 2004. À cette date, seuls deux avis avaient été produits par le CCBB 
sur les questions ayant trait à la procréation médicalement assistée, alors que la 
saisine était intervenue en 1998. À ce sujet, M. Roelandt a fait la déclaration 
suivante devant le groupe de travail : 
« Nous avons déjà répondu à la question  du  sort  réservé  facultativement  ou  
obligatoirement  aux embryons  surnuméraires.  Vous  avez  aujourd’hui  reçu  
l’avis  du 8 mars 2004 concernant le don de gamètes. Une  commission  restreinte  
a  été  créée  voici  trois  mois  pour étudier les questions posées par le don 
d’embryons, la notion de mère  porteuse  et  le  sort  des  gamètes  provenant  de  
partenaires décédés.  Cet  avis  n’étant  pas  encore  élaboré,  je  ne  puis  en  dire 
grand-chose  à  l’exception  de  quelques  éléments » (Groupe de travail 
bioéthique, 2004 : 28).  
Le Comité n’a donc pas été en mesure de s’exprimer à temps sur ces questions, et 
donc d’avoir une influence sur le contenu de la régulation.  
Le deuxième exemple concerne l’avis sur le clonage thérapeutique, qui, bien que 
demandé par le Sénat avant la promulgation de la loi de 2003, ne fut rendu 
qu’après celle-ci, empêchant par la même occasion le Comité d’émettre son avis 
sur la question, et donc d’avoir une influence sur le processus législatif. Comme 
en témoigne un mandataire politique présent à l’époque : 
« On a eu le cas une fois où l’on attendait un avis, je pense que c'était sur le 
clonage, et l’avis est arrivé après. Ça évidemment c'est un peu embêtant, mais on 
n'a pas de moyen de pression donc ça c'est à eux à réagir, ils doivent sans doute 
être plus mal que nous. Ça, c'est un peu dommage, mais c'est difficile de leur 
mettre la pression pour aller plus vite parce que ce ne sont pas des gens qui sont 
là à plein temps » (Extrait d’entretien, 28-03-12). 
Le même constat est tiré par un membre du CCBB : 
« Il y a aussi des lois assez importantes, comme la loi sur l’embryon in vitro où 
l’on était un  petit peu trop tard avec notre avis. Je pense que la loi était déjà votée 
quand on est venu fournir notre rapport » (Extrait d’entretien, 20-03-2012). 
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Ainsi, non seulement le délai de réponse du Comité peut considérablement réduire 
son influence, mais ces retards peuvent en outre entrainer une certaine perte de 
légitimité : 
« Moi j’ai l’impression qu’à certains moments, on se dit « ce Comité, il ne sert à 
rien ! Les réponses viennent six ans après ! ». C’est pour ça que ces quatre 
dernières années on a quand même essayé de hâter le pas pour ne pas arriver 
après [la décision]. Parce que c’est arrivé une fois où l’on est vraiment arrivés 
après … Ça fait vraiment cloche. Alors, parfois, même si un avis n’était pas tout à 
fait toiletté, on a quand même envoyé. On doit quand même aider, on est là pour 
aider les sénateurs à poser des choix, ce ne sont pas des questions faciles pour 
eux, pour nous déjà, mais alors pour eux … Ce n’est pas leur tarte tous les jours. 
Question de sérieux, il faut en tout cas essayer d’être dans les temps. » (Extrait 
d’entretien, 21-09-11). 
Nous prendrons donc le temps de réponse en considération en tant que facteur 
ayant un impact sur l’influence du CCBB pouvant le cas échéant réduire de 
manière significative l’influence du Comité.  
FI4 : La longueur des avis du CCBB 
Une constatation a attiré notre attention au sujet de ce facteur d’impact : 
l’évolution dans la taille des avis du Comité. Les avis n°1 à 8 sont en effet 
composés d’une dizaine de pages maximum, l’avis n°1 n’en faisant que cinq, par 
exemple. Ce n’est qu’à partir de l’avis n°9 que le contenu commence à s’étoffer, 
pour atteindre jusqu’à 60 pages dans certains cas. Pour Pierre Benoit Joly (2005), 
ces changements sont liés à un souci de transparence. Ainsi en France, « la 
publication des avis des comités devient une obligation dans le cadre de la loi sur 
la sécurité sanitaire de juillet 1998 » (Joly, 2005 : 142) alors qu’avant cette loi, la 
règle était la confidentialité. Ce phénomène n’est pas propre à la France, mais 
« s’inscrit dans un mouvement général conforté par toute une série de textes qui 
renforcent l’obligation d’information du public, par exemple, au niveau européen 
[…]. Cette dernière précise une exigence générale d’ouverture des procédures 
d’expertise » (Joly, 2005 : 142). Cette diffusion des avis a engendré un plus grand 
soin dans leur rédaction, de manière à être le plus clair possible et en ne laissant 
pas d’ouverture à diverses interprétations. D’autre part, il nous faut faire ici une 
distinction entre les recommandations formulées par le CCBB, reprenant de 
manière synthétique les points de consensus et les positions globales exprimés, et 
le corps de l’avis détaillant le cheminement de la réflexion, beaucoup plus long. 
Notons toutefois que certains avis restent malgré tout très courts. Ceci est dû à la 
question sur laquelle ils portent, parfois très précise (tel que l’avis n°28 relatif à la 
procréation après le décès du/ de la partenaire). 
Au sein du Comité cependant, tout le monde n’approuve pas cette augmentation 
importante de la taille des avis : 
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« Moi je dis toujours qu’il faudrait écourter. Les argumentations développées 
devraient éventuellement se trouver dans les travaux préparatoires qu’on peut 
consulter, mais il s’agit uniquement de développer une position, et l’on n’a pas 
besoin pour développer sa propre position de mettre toutes les références qu’on a 
été consulter pour arriver à la formuler. Maintenant, ça devient un peu des traités 
de doctrine je trouve [...] illisibles pour le commun des mortels. » (Extrait 
d’entretien, 21-09-11)  
Nous avons répertorié ci-dessous les différentes tailles des avis étudiés afin 
d’établir une corrélation entre la taille de l’avis et l’influence du CCBB: 
Tableau 8 : Taille des avis étudiés 
N° de l’avis Longueur de l’avis 
Avis n°10 37 pages  
Avis n°18 47 pages  
Avis n°19 13 pages 
Avis n°22 51 pages 
Avis n°24 42 pages 
Avis n°27 49 pages 
Avis n°28 8 pages 
Avis n°29 10 pages  
Avis n°30 36 pages 
Avis n°43 45 pages 
Avis n°46 61 pages 
Avis n°49 25 pages 
Les entretiens menés tendent à démontrer que l’augmentation de la taille des avis 
engendre une prise en considération plus faible de ceux-ci. Ainsi : 
« [Un avis long] C’est plus fastidieux en effet. Ça l’est même pour les 
journalistes. On se rend compte qu’il y a quelques journalistes qui lisent, mais il y 
a aussi pas mal de journalistes qui ne lisent pas les avis, donc qui s’en tiennent au 
petit papier de presse avec une synthèse qu’on fait. Et l’on remarque que 
lorsqu’on en parle dans la presse très souvent c’est le papier de synthèse qui 
apparaît, et qu’il n’y a pas grand-chose d’autre qui émanerait d’une lecture de 
l’avis, qui émane dans le compte rendu de la presse […] Ça doit être la même 
chose pour les parlementaires aussi évidemment » (Extrait d’entretien, 13-03-12).  
Du côté des parlementaires cependant, la réponse est moins tranchée :  
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« Ça ne pose pas forcément de problème parce qu'il y a toujours une synthèse à la 
fin, il y a toujours une table des matières très précise, etc. donc je préfère avoir un 
avis très fouillé qu'un avis de sept pages qui peut être considéré comme bâclé. Au 
pire, on ne lit que la moitié, on se réfère aux points qui nous intéressent […] à eux 
de présenter une manière synthétique de voir les choses » (Extrait d’entretien, 28-
03-12).  
La longueur des avis semble à tout le moins susciter la controverse, et pourrait 
même être problématique sans la réalisation d’un exercice de synthèse de la part 
du Comité. Nous prendrons donc la longueur de l’avis en considération comme 
ayant un impact sur l’influence du CCBB.  
FI5 : Consensus dans les conclusions des avis du CCBB 
Il n’est pas inutile de souligner le caractère majoritairement dissensuel des avis 
rendus par le Comité belge. En 2005, Gilbert Hottois proposait une analyse de la 
place réservée au consensus/dissensus au sein des avis rendus jusqu’alors. Ses 
résultats font état, sur 32 avis étudiés, de seulement 7 avis donnant un avis 
« unanime ou quasi unanime » (Hottois, 2005 : 153). Il identifie ainsi les avis n°6, 
7, 11, 15, 23, 25 et 26. Aucun de ces avis n’est lié à l’étude que nous menons ici. 
Ses conclusions identifient également au moins 5 avis très dissensuels : les avis 
n°1,2, 10, 18 et 22. Deux de ces avis font partie de ceux que nous avons retenus. 
Ce caractère dissensuel s’explique notamment par la nature même du débat 
bioéthique, qualifiée de pluridisciplinaire et au sein duquel « les discours sur les 
faits scientifiques, sur l’ontologie (métaphysique, théologie) et sur les valeurs 
éthiques se mélangent et interagissent » (Hottois, 2005 : 164).  
Parmi les avis que nous étudions, certains ne peuvent être catégoriquement 
qualifiés de consensuels ou dissensuels, en ce qu’ils recouvrent plusieurs matières, 
traitent de différentes problématiques, sur lesquelles un avis séparé est rendu. 
Reprenons ces avis de manière systématique : 
- Avis n°10 : Il porte uniquement sur le clonage humain reproductif. Un 
double consensus est trouvé entre les membres du Comité, portant sur 
l’interdiction du clonage reproductif « actuellement » (en 1999), ainsi que 
sur le fait que, si un clone humain devait voir le jour, il devrait être 
considéré comme un être humain à part entière. Cependant, trois positions 
différentes partagent les membres en ce qui concerne l’interdiction du 
clonage : la position de l’interdit définitif, la position du moratoire et la 
position de l’interdiction légale. Cet avis est un exemple typique de l’avis 
très dissensuel (Hottois, 2005).  
 
- Avis n°18 : Cet avis traite exclusivement de la recherche sur l’embryon 
humain in vitro. Ce cas est similaire à celui présenté précédemment. Même 
si un consensus parvient à être dégagé sur plusieurs points à savoir : « pas 
d’expérimentation sur des embryons destinés à vivre, pas 
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d’expérimentation hors cadre technoscientifique agréé et après avis d’un 
comité éthique, respecter les intentions des donneurs de gamètes dûment 
informés et enfin, l’embryon n’est jamais assimilable à une chose 
quelconque » (Hottois, 2005 : 165), la question de la recherche sur 
l’embryon dans sa globalité ne trouve pas de position unanime. Trois 
positions se dessinent au sein de l’avis : (1) un embryon ne peut être 
détruit : aucune expérimentation n’est permise (sauf si finalité 
thérapeutique directe pour l’embryon) ; (2) les embryons surnuméraires 
peuvent être détruits : l’expérimentation (cognitive, non directement 
thérapeutique) sur ceux-ci est autorisée (ceci exclut le clonage 
thérapeutique) ; (3) on doit pouvoir faire toutes sortes d’expériences : la 
création d’embryons pour la recherche est acceptable » (Hottois, 2005 : 
164-165). Second point dissensuel au sein de l’avis, la limite 
d’expérimentation sur l’embryon. Si la législation l’autorise jusqu’à 14 
jours, le Comité n’a pas pu se mettre d’accord sur une limite. Il faut 
signaler que l’on entre ici au cœur du débat sur le statut de l’embryon, 
débat hautement complexe et sur lequel n’existe encore aucun consensus 
en Belgique. Cet avis est donc le second que nous qualifierons de très 
dissensuel.  
 
- Avis n°19 : Cet avis traite de la destination des embryons congelés. 
Concernant la convention fixant la destination des embryons congelés, les 
membres du Comité, s’ils s’accordent sur le fait qu’une convention doit 
être signée préalablement à tout traitement, leurs avis divergent sur le fait 
d’effectuer une démarche de sollicitation des auteurs du projet parental, 
une fois le délai de conservation arrivé à son terme. La position des 
membres du Comité est cependant unanime en ce qui concerne 
l’interdiction de commercialisation des embryons humains. Nous sommes 
donc face à un avis que nous qualifierons de mixte, en ce sens qu’il 
combine « à des degrés variés des accords plus ou moins larges sur 
certains aspects du problème posé et des divergences plus ou moins 
profondes sur les autres » (Hottois, 2005 : 153). Ce type d’avis est le plus 
répandu.  
 
- Avis n°22 : cet avis traite des questions liées au choix du sexe de l’enfant 
pour des raisons non médicales. Le problème du choix du sexe pour des 
raisons non médicales divise les membres du Comité, celui-ci n’étant 
jamais légitime pour certains, alors que « la reconnaissance de l’autonomie 
des parents peut s’étendre jusque-là » (CCBB, 2003 : 49) pour d’autres. 
Cet avis est donc très dissensuel.  
 
- Avis n°24 : Cet avis traite les questions liées aux cellules souches 
humaines ainsi qu’au clonage thérapeutique. En ce qui concerne le clonage 
thérapeutique, l’avis, rendu après la promulgation de la loi de 2003, se 
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contente de se demander si un glissement du clonage thérapeutique au 
clonage reproductif est possible. Les membres adoptent différentes 
positions sur la question, aucun consensus ne pouvant être dégagé. En ce 
qui concerne les cellules souches, plusieurs points sont abordés. 
Premièrement, c’est l’autorisation de l’obtention de cellules souches 
humaines qui fait débat. Là encore, les membres du Comité sont divisés et 
ne dégagent aucun accord unanime. Deuxièmement, sur la question de la 
rémunération des cellules souches, une interdiction unanime de la 
marchandisation du matériel corporel humain intervient. Troisièmement, 
sur la question de la recherche sur les cellules souches, le Comité dans son 
entièreté recommande qu’elle soit autorisée et précise que le consentement 
des donneurs est nécessaire. Enfin, le débat sur les cellules souches 
embryonnaires a fait remonter à la surface les délicates discussions 
concernant le statut de l’embryon, qui n’ont toujours pas trouvé d’issue 
commune. Cet avis entre donc dans la catégorie mixte. 
 
- Avis n°27 : Cet avis traite des questions relatives au don de sperme et 
d’ovules. De nombreux points sont donc abordés au sein de l’avis, certains 
amenant à un consensus entre les membres du Comité (la nécessité d’une 
convention préalable à tout don de gamètes, la non-commercialisation des 
gamètes, la possibilité de faire don de ses gamètes ) et d’autres non 
(consensus sur une limitation de l’utilisation des gamètes d’un même 
donneur, mais pas sur un chiffre, la question de l’anonymat divise le 
Comité ainsi que les questions relatives à la filiation, notamment dans le 
cas de couples homosexuels). Cet avis entre donc lui aussi dans la 
catégorie mixte. 
 
- Avis n°28 : Cet avis traite exclusivement de la procréation après le décès 
du/de la partenaire. Les conclusions font état de deux positions différentes 
au sein du Comité. Une partie des membres estime que la fécondation et 
l’implantation d’embryon post mortem n’est pas acceptable, l’autre non. 
Même si un certain nombre de règles consensuelles se dégagent pour les 
membres en faveur de la procréation post mortem, cet avis reste très 
dissensuel.  
 
- Avis n°29 : Cet avis traite des questions relatives au don d’embryon. Au 
sein de cet avis aussi se mêlent points de consensus et de désaccord. Ainsi, 
les membres s’accordent sur la mise en place d’une convention préalable à 
tout don d’embryon, sur la possibilité de faire don de ses embryons, sur la 
non-rémunération du don d’embryon, sur la proposition d’une politique à 
deux voies en matière d’anonymat ou sur la filiation. Tous les membres ne 
sont en revanche pas d’accord sur la mise en place d’une limite au nombre 
d’embryons à utiliser lors d’une implantation. Cet avis entre donc dans la 
catégorie mixte.  
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- Avis n°30 : cet avis traite exclusivement des questions relatives à la 
gestation pour autrui. Et si les membres du Comité estiment tous qu’il est 
éthiquement acceptable d’avoir recours à cette pratique, leurs avis 
divergent quant aux modalités d’organisation de celle-ci, notamment en ce 
qui concerne la commercialisation ou non de la gestation pour autrui. Nous 
sommes donc une nouvelle fois, face à un avis mixte. 
 
- Avis n°43 : cet avis s’intéresse à la commercialisation de parties du corps 
humain. Face à cette difficile question, un accord unanime et trois 
positions divergentes ont été dégagés par le Comité. Les membres 
s’accordent sur l’importance d’encourager le don d’organe et sont 
également d’accord pour rejeter toute « libéralisation complète du marché 
des parties du corps humain » (CCBB, 2007 : 43). À ces considérations, ils 
ajoutent les trois positions suivantes : certains considèrent qu’il est 
acceptable de commercialiser certaines parties du corps humain (gamètes, 
cellules, tissus, organes…), d’autres s’opposent à toute forme de 
commercialisation, d’autres enfin proposent de maintenir l’interdit légal 
actuel, sans être fermé à des modifications ultérieures. Cet avis se présente 
donc sous une forme mixte.  
 
- Avis n°46 : cet avis s’intéresse aux traitements de l’infertilité à la demande 
d’un détenu. Il nous intéresse dans le cadre des questionnements sur 
l’utilisation de la procréation médicalement assistée quand les couples sont 
privés de rapports sexuels (donc pour des raisons non médicales). Sur cette 
question, les membres du Comité se répartissent entre deux grandes 
tendances : ceux qui sont défavorables à l’accès des personnes détenues à 
la PMA et ceux qui y sont favorables. Aucun consensus n’étant dégagé, 
cet avis est dès lors très dissensuel.  
 
- Avis n°49 : cet avis s’intéresse à une question tout à fait particulière, 
relative à l’utilisation du diagnostic préimplantatoire (DPI) : peut-on 
utiliser le DPI pour détecter les porteurs sains d’une mutation causant une 
affection héréditaire grave qui peut entrainer un risque élevé pour les 
descendants ? Notons que la loi de 2007 n’autorise la sélection du sexe 
d’un enfant que pour éviter qu’il soit atteint d’une maladie héréditaire 
grave liée au sexe et non pas porteur. Les membres se montrent divisés sur 
la question d’une éventuelle sélection du sexe de l’enfant qui risque d’être 
porteur d’une telle maladie. Ils mettent en évidence différentes situations, 
et adoptent au sein de celles-ci différentes positions et ne parviennent pas à 
un consensus répondant à la question de départ. Nous sommes donc ici 
encore dans le cas d’un avis très dissensuel.  
Nous pouvons résumer la situation à l’aide du tableau suivant : 
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Tableau 9 : Niveau de consensualisme des avis du CCBB étudiés  
N° de l’avis Caractère Consensuel/Dissensuel 
Avis n°10 Très dissensuel 
Avis n°18 Très dissensuel 
Avis n°19 Mixte 
Avis n°22 Très dissensuel 
Avis n°24 Mixte 
Avis n°27 Mixte 
Avis n°28 Très dissensuel 
Avis n°29 Mixte 
Avis n°30 Mixte 
Avis n°43 Mixte 
Avis n°46 Très dissensuel 
Avis n°49 Très dissensuel 
 
La dissensualité semble ainsi être une caractéristique des avis du Comité, de 
nombreux exemples en étayent le principe. Ce principe est d’ailleurs inscrit au 
sein de l’article 15 de l’Accord de coopération instituant le Comité, celui-ci 
prévoyant que le CCBB rende compte des différents points de vue exprimés 
durant les débats. Or, un point de vue est pris en considération lorsqu’il est 
partagé par deux membres, ce qui tend à augmenter le nombre de possibilités 
évoquées au sein des conclusions des avis. Nous sommes en effet amenés à 
constater que, sur les douze avis que nous avons choisi d’étudier, aucun n’apparaît 
comme étant clairement consensuel. Si les six avis mixtes comportent certains 
points de consensus pouvant éclairer le législateur, les six avis dissensuels posent 
d’avantage question. L’exemple de la limite temporelle au-delà de laquelle il est 
interdit d’effectuer des recherches sur l’embryon en apporte un exemple parlant.  
Les membres du Comité n’ont pas été en mesure de s’accorder sur une limite 
temporelle commune à proposer au législateur, certains estimant qu’un délai de 14 
jours était adéquat, d’autres qu’on pouvait très bien aller au-delà. Mme Nyssens 
tirait d’ailleurs ce constat, à la lecture de l’avis n°18, rendu par le Comité dans le 
cadre des débats préliminaires à l’adoption de la loi de 2003 (Commission 
spéciale chargée des problèmes bioéthiques, 2002). Durant les débats, certains 
feront référence à l’avis du Comité pour déposer des amendements visant à 
supprimer la limite de 14 jours (c’est le cas de M. Renmans, qui a déposé à 
    158 
 
l’époque, l’amendement n°187, en faisant directement référence au travail du 
Comité), mais les arguments qui vont réellement peser sur la décision seront 
trouvés ailleurs. Ainsi, « M. Monfils plaide pour le maintien de cette limite de 14 
jours ; la plupart des recherches sur les embryons sont de toute façon exécutées 
dans ce laps de temps » (Commission spéciale chargée des problèmes bioéthiques, 
2002 : 20).  
Autre exemple, M. Renmans dépose deux amendements (n°191 et n°192), 
toujours concernant la loi de 2003, et en faisant une nouvelle fois référence à 
l’avis n°18 du Comité. Aucun des deux amendements ne sera retenu, car il a été 
mis en évidence que « l’auteur de l’amendement  fait  référence,  dans  sa  
justification écrite, à un paragraphe de l’avis du Comité consultatif qui ne 
recueille l’adhésion que d’un groupe restreint (le «groupe C») » (Commission 
spéciale chargée des problèmes bioéthiques, 2002 : 22-23).  
Il est à présent clair qu’une position dissensuelle sur un sujet va réduire 
l’influence que pourra avoir le Comité sur le processus de régulation. De l’avis du 
Comité, cette situation s’apparente à la « loi de la démocratie ». 
« C’est la loi de la démocratie ! Ils lisent l’avis et puis ils déposent les projets, ou 
si le projet est déposé, ils déposent des amendements s’ils estiment devoir tenir 
compte de certaines argumentations. Donc en fait, c’est le Parlement qui décide. 
C’est aux parlementaires à en retirer la substantifique moelle et à la réinjecter 
dans les lois. » (Extrait d’entretien, 13-03-12)   
Nous considèrerons donc le caractère dissensuel des avis comme un facteur 
d’impact important concernant l’influence du CCBB. 
FI6 : L’influence internationale 
La Belgique ne fut pas le premier état à se doter d’un comité d’éthique. Avant 
elle, la France (premier pays à se doter d’un comité national d’éthique permanent 
en 1983), par exemple, ou encore les États-Unis (dès 1970, mais sous forme de 
commissions ad hoc temporaires), se sont dotés de telles institutions, comme nous 
avons pu le mettre en évidence dans la construction de la problématique. Il faut 
ajouter à cela les différentes recommandations ou chartes édictées à des niveaux 
supranationaux pour avoir une vue d’ensemble des règles préexistantes à la 
parution des avis du CCBB.  
Nous nous sommes ainsi interrogés sur l’influence de ces législations 
internationales, voire supranationales, sur les avis du CCBB, ainsi que sur 
l’influence éventuelle exercée par d’autres comités d’éthique. Concernant 
l’opportunité d’une telle influence, un répondant nous confiait qu’elle existait bel 
et bien :  
« Tout à fait, on s’inscrit vraiment dans les recommandations du Conseil de 
l’Europe, dans les recommandations de l’UNESCO, ou les grandes déclarations 
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d’Helsinki. Ça nous sert de guidelines. Ça se voit nettement dans les avis, la 
partie juridique s’inspire très souvent de ce qui se fait. On fait [aussi] souvent des 
comparaisons avec la France. [Au niveau] des États-Unis, on s’inspire d’une 
jurisprudence, leur droit est plus jurisprudentiel. Nos membres qui voyagent 
beaucoup, ils sont constamment dans des cercles internationaux, surtout en 
matière de début de vie et du côté néerlandophone ils sont assez anglo-saxons, ça 
c’est clair. Donc, les références se portent plus de ce côté-là, et du côté 
francophone on va plus se porter sur ce qui se passe du côté de la France qui elle 
est plus rationnelle, dans la manière d’approcher les problèmes éthiques. » 
(Extrait d’entretien, 21-09-11).  
On remarque qu’en termes d’influence d’autres pays, la France et les États-Unis 
sont mis en évidence par le Comité. De plus, la littérature scientifique met en 
évidence un lien entre références internationales et influence. Ainsi, Dezalay et 
Garth (2002) étudient au sein de La mondialisation des guerres de palais les 
stratégies d’importation et d’exportation des savoirs et d’expertises entre les États-
Unis et l’Amérique latine. Ils analysent les stratégies d’importateurs et 
exportateurs, tout en mettant en lumière la prépondérance des contextes nationaux 
sur l’international. Ils affirment ainsi que la constitution d’un « capital 
international » permet d’accroître son influence dans le champ national.  
Afin de confirmer ces premières informations, nous avons procédé à un 
recensement exhaustif des différentes références faites à des textes internationaux 
(s’entendent ici tous les textes hors Belgique, aussi bien supranationaux qu’issus 
d’autres instances nationales). Les résultats sont présentés dans le tableau ci-
dessous :  





Instances internationales citées 
 
Avis n°10  UNESCO : Déclaration universelle sur le génome humain et les 
droits de l’homme 
 
Parlement européen : Résolution sur le clonage du 15 janvier 
1998 
 
Conseil de l’Europe : Protocole additionnel à la Convention sur 
les droits de l’homme et la biomédecine 
 
France : Comité Consultatif National d’Éthique (CCNE) 
 
États-Unis : National Bioethics Advisory Commission (NBAC) 
 
 Les avis français et américains concernant le clonage 
sont comparés 
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Avis n°18 France : Comité Consultatif National d’Éthique (CCNE) 
 
Le Comité permanent des médecins de la Communauté 
Européenne 
 
UK : le Rapport Warnock  
Avis n°19 - 
Avis n°22 France : Arrêt Perruche  
Avis n°24 Commission Européenne : Livre Vert sur les services d’intérêt 
général 
 
La Résolution du parlement européen A2-327/88 du 16 mars 
1989 
 
La Résolution du parlement européen B3-1519/93 du 28 octobre 
1993 
 
La Résolution du parlement européen B4-0209 du 12 mars 1997 
 
La Directive 98/44/CE du 6 juillet 1998 relative à la protection 
juridique des inventions biotechnologiques 
 
La Directive 98/79/CE du 27 octobre 1998 relative aux 
dispositifs médicaux de diagnostic in vitro 
 
La Directive 2002/98/CE du 27 janvier 2003 
 
L’avis n°8 du Groupe Européen d’Ethique (GEE) des Sciences et 
Nouvelles Technologie auprès de la Commission Européenne 
 
L’avis n°9 du Groupe Européen d’Ethique (GEE) des Sciences et 
Nouvelles Technologie auprès de la Commission Européenne 
 
L’avis n°15 du Groupe Européen d’Ethique (GEE) des Sciences 
et Nouvelles Technologie auprès de la Commission Européenne 
 
L’avis n°16 du Groupe Européen d’Ethique (GEE) des Sciences 
et Nouvelles Technologie auprès de la Commission Européenne 
 
European Patent Office : European Patent Convention   
 
La Convention sur les Droits de l’Homme et la Biomédecine 
(Oviedo, 1997), même si la Belgique ne l’a ni signée ni ratifiée.  
 
Le National Institute of Health de Bethesda : Negociated 
technology transfer agreement 
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France : CCNE (Rapport n°74 du 12 décembre 2002) 
 
Par ailleurs, la situation de la France, du Royaume Unis, de 
l’Allemagne et des États-Unis sont discutées. 
Avis n°27 Convention Européenne des Droits de l’Homme 
 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (1948) 
 
Convention des Droits de l’Enfant (1989) 
 
Convention Européenne pour la Bio-médecine 
 
Charte du malade usager de l’hôpital 
 
Déclaration de la promotion des droits des patients en Europe 
(Amsterdam, 1994) 
 
Convention Européenne des Droits de l’Homme et de la 
Biomédecine (1996) 
 
La Directive 2001/20/CE du 4 avril 2001 relative à l’application 
de bonnes pratiques cliniques dans la conduite d’essais cliniques 
de médicaments à usage humain 
 
Par ailleurs, la situation de la France, de l’Espagne, des Pays-
Bas, du Royaume-Unis et des États-Unis sont discutées et 
comparées.  
Avis n°28 - 
Avis n°29 - 
Avis n°30 Pays-Bas : Ministère de la Santé Publique, du Bien-Etre et des 
Sports (circulaire 97-006 VWS, 12 mai 1997) 
 
Pays-Bas : Nederlandse Vereniging voor Obstetrie en 
Gynaecologie (NVOG), Directive n°18 
 
Royaume-Unis: Surrogacy Arrangements Act  (1985) 
 
Royaume-Unis : Human Fertility and Embryology Act (1990) 
 
Par ailleurs, la situation de la France, des États-Unis, des Pays-
Bas, du Royaume-Unis sont discutées et comparées 
Avis n°43 Convention Européenne des Droits de l’Homme 
 
La Directive 98/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 
juillet 1998 
 
France : article 16-5 et 16-9 du Code Civil 
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Avis n°46 Conseil de l’Europe : la  recommandation  R(87)3  du  Comité  
des  Ministres  relative  aux  Règles  pénitentiaires  européennes, 
qui vise à garantir le respect  de  règles  minimales  d’humanité  
et  de  dignité  dans  les  établissements  pénitentiaires, mise à 
jour par la Recommandation Rec(2006)24; la Recommandation 
R(98)7 relative aux aspects   éthiques   et   organisationnels   des   
soins   de   santé   en   milieu pénitentiaire ;   la Recommandation  
1340(1997)  relative  aux  effets  de  la  détention sur  les  plans  
familial  et social et la Recommandation 1469(2000) relative aux 
mères et aux bébés en prison, adoptées par  l’Assemblée  
parlementaire respectivement  les  22  septembre  1997  et  30  
juin  2000. 
 
Cour Européenne des Droits de l’Homme : cas de jurisprudence 
(Affaire Dickson c. Royaume-Unis) 
 
Cour Européenne des Droits de l’Homme : Arrêt du 18 avril 
2006, n°44362/04 
 
Cour Européenne des Droits de l’Homme : Arrêt du 4 décembre 
2007, n°44362/04 
 
Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales 
 
La Résolution du parlement européen du 17 décembre 1998 
relative aux conditions carcérales dans l’Union Européenne 
 
Par ailleurs, la situation de la France, des Pays-Bas, de 
l’Espagne, du Royaume-Unis, de l’Allemagne et de la Finlande 
sont discutées 
Avis n°49 Convention  pour  la  protection  des  droits  de  l'homme  et  de  
la  dignité  de  l'être  humain  à  l'égard  des applications de la 
biologie et de la médecine », adoptée par le Conseil de l'Europe à 
Oviedo, le 4 avril 1997, mais non signée par la Belgique. 
 
L’avis n°12 du Groupe Européen d’Ethique (GEE) des Sciences 
et Nouvelles Technologie auprès de la Commission Européenne 
 
France : avis n°72 du 4 juillet 2002 du CCNE 
 
France : CCNE, Rapport rédigé à la demande de l'Agence de la 
Biomédecine et de l'Institut National du Cancer « Diagnostic 
prénatal,  interruption  médicale  de grossesse,  diagnostic  
préimplantatoire  et  formes  héréditaires  de  cancers » 
 
France : Agence de la Biomédecine 
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Pays-Bas : Preïmplantatie genetische diagnostiek en screening, 
Avis du Gezondheidsraad des Pays-Bas du 18 janvier 2006 
 
Italie : loi du 19 février 2004 sur la procréation médicalement 
assistée 
 
Les Recommandations de la European Society of Human 
Genetics et de la European Society of  Human  Reproduction  
and  Embryology,  au  nombre  de  29,  ont  été publiées  sous  le  
titre « The need for interaction between assisted reproduction 
technology and genetics » 
 
Il apparaît clairement au sein de ce tableau que de nombreuses références sont 
faites à des textes « étrangers » au sein de la majorité des avis étudiés dans le 
cadre de notre travail de recherche. Parmi celles-ci, les instances internationales 
(Parlement européen, Conseil de l’Europe, UNESCO, le GEE, la CEDH), mais 
également la France et les États-Unis sont présents de manière quasiment 
systématique. Cette influence est confirmée par les membres du Comité, tout en 
émettant certaines réserves sur la finalité : 
« Je dirais au niveau intellectuel, bien entendu qu’on est influencés parce que 
comme tout travail intellectuel bien mené on prend connaissance de ce qui est 
fait. Vous allez certainement trouver dans les avis des citations de l’un ou de 
l’autre qui marquent cette influence évidemment dans la réflexion, mais dans les 
prises de position très souvent le Comité garde sa singularité et garde son 
ouverture d’esprit et cet effort toujours d’essayer de trouver vraiment des 
compromis dans le bon sens du terme pour que chacun y trouve son compte en 
ayant une base moyenne qui permet dans toute la mesure du possible, l’éventail 
des possibilités d’être représenté. Chacun acceptant évidemment de faire des 
concessions, mais enfin c’est comme ça qu’une démocratie fonctionne » (Extrait 
d’entretien, 13-03-12).  
Ainsi, le poids des références internationales ne saurait être ignoré. Nous le 
considèrerons donc comme un facteur d’impact à prendre en considération.   
FI7 : La concurrence d’autres instances 
Lors des débats législatifs menant aux différentes lois bioéthiques, le législateur a 
régulièrement fait appel à des experts extérieurs, tant au niveau du Sénat, de la 
Chambre, de la Commission des Affaires Sociales ou des groupes de travail mis 
en place par le Sénat. Le Sénat peut en effet mettre sur pied des Commissions 
pour préparer ses dossiers à l’examen. Ce fut le cas dans le cadre des lois 
bioéthiques :  
« Les dossiers examinés en séance plénière sont d'abord préparés au sein d'une 
des commissions du Sénat. Outre les commissions permanentes, le Sénat peut 
créer des commissions spéciales, des groupes de travail, des comités d'avis, des 
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commissions d'enquête ou des commissions mixtes (avec la Chambre). Une 
commission permanente compte 17 sénateurs; les rapports de force entre les 
groupes politiques reflètent ceux de la séance plénière » (Site du Sénat).  
Ainsi, dans un premier temps, lors des discussions relatives à la loi de 2003, le 
Sénat a créé le 8 février 2001, une Commission spéciale chargée des problèmes 
bioéthiques. Cette Commission était composée des personnes suivantes :  
 
- Membres effectifs : Mmes De Roeck, présidente (SP.A-SPIRIT); De 
Schamphelaere (CD&V), MM. Devolder (VLD), Galand (MR), Istasse (PS), 
Mme Leduc (VLD), MM. Mahoux (PS), Monfils (MR), Mme Nyssens (CDH), 
M. Roelants du Vivier (MR), Mmes Staveaux-Van Steenberge (VLAAMS 
BLOCK), van Kessel (CD&V), Vanlerberghe (SP.A-SPIRIT) et M. Remans 
(VLD), rapporteur. 
- Membres suppléants : MM. Colla (SP.A-SPIRIT), Dallemagne (CDH), Destexhe 
(MR), Mme de T’ Serclaes (MR) et M. Lozie (AGALEV). 
- Autre sénateur: M. Vankrunkelsven (VLD). 
 
Le travail de cette Commission est non négligeable, en ce qu’elle est habilitée à 
adopter la proposition de la loi définitive qui sera transmise au Sénat. Pour ce 
faire, la Commission peut procéder à des consultations. La Commission spéciale 
chargée des problèmes bioéthiques a ainsi procédé à deux auditions préalables à 
ses discussions. Le 24 avril 2001, les professeurs Cassiman (Centre de génétique 
humaine de la KU Leuven) et Debry (Laboratoire de FIV — Institut de 
morphologie-pathologie de Loverval) ont été entendus et, le 8 mai 2001, a eu lieu 
l’audition des professeurs Englert, Cassiers, Liebaers et Schotsmans, en leur 
qualité de membres du Comité consultatif de bioéthique. La Commission spéciale 
a également pris connaissance des avis du CCBB (l’avis n°18) et du Conseil 
d’État, avant d’adopter définitivement la proposition de loi transmise au Sénat.  
 
Dans un second temps, lors des débats précédents la loi de 2007, le Sénat a décidé 
de mettre sur pied un groupe de travail « bioéthique », le 29 janvier 2004. Ce 
groupe de travail était composé des membres suivants :  
SP.A-SPIRIT : Jacinta De Roeck, Myriam Vanlerberghe, VLD : Jeannine Leduc, 
Patrik Vankrunkelsven, PS : Jean-François Istasse, Philippe Mahoux, MR : 
Jacques Brotchi, Christine Defraigne, CD&V : Mia De Schamphelaere, 
VLAAMS BLOK : Anke Van dermeersch, Cdh : Clotilde Nyssens 
(observatrice/waarnemer). 
 
Il a été demandé au groupe de travail bioéthique de remettre un avis sur la 
proposition de loi nº 3-1440/1. Celui-ci a rendu 4 avis sur le sujet : les avis n°3-
416/2, n°3-418/2, n°3-559/2 et n°3-1011/2. Au cours de ses travaux, le groupe de 
travail bioéthique a procédé à de nombreuses consultations.  
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Outre les consultations organisées par ces groupes spécifiques, le Sénat, la 
Chambre ou la Commission des Affaires sociales ont également organisé des 
consultations. Afin de nous rendre compte de la présence d’autres experts 
éthiques, pouvant concurrencer le travail fourni par le CCBB, nous avons listé 
l’ensemble des experts amenés à s’exprimer lors des débats prélégislatifs des lois 
de 2003, 2007 et 2008. Les résultats sont regroupés au sein du tableau 11. 
 
Tableau 11 : Experts éthiques consultés (Belgique) 
 
Loi Experts éthiques consultés Experts consultés 
Loi du 11 mai 2003 Groupe bioéthique du Sénat  
° 24 avril 2001 : professeurs 
Cassiman (Centre de 
génétique humaine de la KU 
Leuven) et Debry 
(Laboratoire de FIV — 
Institut de morphologie-
pathologie de Loverval) 
 
° 8 mai 2001 : professeurs 
Englert, Cassiers, Liebaers 
et Schotsmans, en leur 
qualité de membres du 
Comité consultatif de 
bioéthique 
 
Chambre des Représentants : 
° 26 février 2003 : 
Professeur Paul Devroey, 
diensthoofd, Centrum voor 
reproductieve geneeskunde, 
AZ VUB, Professeur 
docteur Frank Comhaire, 
hoogleraar, inwendige 
ziekten, AZ RUG, 
Professeur Ingeborg 
Liebaers, diensthoofd van 
het Centrum voor medische 
genetica, AZ VUB. 
 
° 11 mars 2003 : Professeur 
Axel Kahn, directeur, 
Institut Cochin de génétique 
moléculaire, Professeur 
Thomas D’Hooghe, UZ 
Gasthuisberg — 
16 experts consultés : 
 
- 5 en tant que 






- 3 sont membres du 
CCB, mais 






- 1 est membre 
suppléant du CCB, 
mais consulté à un 
autre titre (Dupuis) 
 
- 4 membres de 











- 1 est membre du 
Conseil national de 





Verellen-Dumoulin, chef de 
clinique, 





erfelijkheid, Leuven, M. 
René Custers, regulatory 
affairs manager, Vlaams 
Interuniversitair Instituut 
voor Biotechnologie, 
Docteur R. Lambotte et 
Docteur Bernard Spitz, 
Conseil national de l’Ordre 
des médecins, Professeur 
Michel Dupuis, UCL, Unité 
d’éthique biomédicale, Mme 
Mylène Baum, philosophe, 
faculté de médecine UCL, 
membre du Conseil 














Loi du 6 juillet 2007 Groupe de travail 
bioéthique : 
Marleen Temmerman et 
Petra De Sutter de 
l’UZGent, Yves Gillerot du 
Centre de Génétique 
Médicale de Loverval, 
Ingeborg Liebaers du 
Service de Génétique 
Médicale de l’Université 
Libre de Bruxelles, Eric 
Legius du département 
«Menselijke erfelijkheid » de 
la KU Leuven (3-416/2), le 
professeur Frank Comhaire, 
andrologue, Université de 
Gand, le Dr Michel Dubois, 
gynécologue, CHR Citadelle 
Liège, le professeur Luc 
Roegiers, Unité d’éthique 
biomédicale, UCL, Mme 
Micheline Roelandt, 
19 experts consultés : 
 
- 1 membre du 
CCBB (Roelandt) 
 
- 4 sont membres du 
CCB, mais 







- 2 sont suppléants 
du CCB, mais 
consultés à un 




- 6 sont membres de 
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présidente du Comité 
consultatif de bioéthique, le 
Dr Marc Abramowicz, 
Campus hospitalo-
universitaire d’Anderlecht, 
ULB, le professeur Dr André 
Van Steirteghem, AZVUB, 
le Dr Rose Winkler, 
Laboratoire d’oncologie 
moléculaire, ULg, le 
professeur Edouard 
Delruelle, philosophie 
morale et philosophie 
politique, ULg, le professeur 
Paul Schotsmans, chef de 
service de l’Interfacultair 
Centrum voor biomedische 
ethiek en recht, KULeuven, 
le professeur Thomas 
D’Hooghe, département de 
gynécologie-obstétrique, 
KULeuven, le Dr Willem 
Ombelet, service 
Gynécologie et Fertilité, ZOL 
Ziekenhuis, le professeur 
Michel Dupuis, Unité 
d’éthique biomédicale, UCL, 
le professeur Christine 
Verellen, Unité de génétique 
médicale, UCL (3-418/2), Dr 
Anne Brewaeys, 
psychologue, polyclinique de 
fertilité, universitair medisch 

















Loi du 19 décembre 
2008 
Groupe de travail bioéthique  
19 avril 2006: le professeur 
Yves Beguin, directeur 
médical de la banque de sang 
de cordon de l'Ulg, M. Marc 
Waeterschoot, biologiste 
clinique, directeur de « 
CRYO-SAVE Labs », le 
professeur Marc Boogaerts, 
directeur de la banque de 
sang de cordon de la KU-
Leuven. 
14 experts consultés :  
 
- 1 membre du 
CCBB (Dupuis) 
 
- 2 directeurs de 




- 5 membres 
d’entreprises 
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Commission des affaires 
sociales 
25 avril 2007 : M. Thomas 
Brégeon, Commission 
européenne, Mme Heidi De 
Wit, directeur Corporate 
Affairs Europe, Genzyme, le 
professeur Marc Boogaerts, 
Leuven Cancer and Stem 
Cell Institute, UZ 
Gasthuisberg, M. René 
Custers, Regulatory Affairs 
Manager, VIB, M. Gil 
Beyen, administrateur 
délégué, TiGenix, le 
professeur Yves Beguin, 
CHU Liège, le professeur 
Philippe Vandekerckhove, 
administrateur délégué, Rode 
Kruis-Vlaanderen, le 
professeur Dominique Bron, 
Institut Jules Bordet, le 
professeur Hilde Beele, chef 
de service, Weefselbank UZ 
Gent 
 
27 février 2008 : M. 
Ballegeer, expert de l'Agence 
fédérale des Médicaments et 
des Produits de Santé 
 
12 mars 2008: le professeur 
Hilde Beele, chef de service, 
Weefselbank UZ Gent, le 
professeur Yves Beguin, 
Service d'Hématologie 
Clinique, Ulg, le docteur 
Christian Homsy, Chief 
Executive Officer, Cardio 
BioSciences, le docteur 
Catherine Verfaillie, 
Afdeling Hematologie, 
KULeuven, M. René 
Custers, Regulatory Affairs 
Manager, Vlaams Instituut 
voor Biotechnologie, M. 






Homsy, De Wit) 
 















- 1 médecin 
(Verfaillie) 
 
- 1 membre de 
l’Agence fédérale 
des Médicaments 
et des Produits de 
Santé (Ballegeer) 
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Comité consultatif de 
Bioéthique 
Au regard du tableau, certaines conclusions peuvent être tirées. Sur 49 experts 
consultés dans le cadre des trois lois dites « bioéthiques », 17 étaient membre du 
CCBB au moment de leur audition par le législateur, soit plus du tiers de 
l’ensemble des experts auditionnés.  
Plus étonnant encore, deux experts seulement (Dr. B. Spitz et M. Ballegeer) sont 
issus d’un organisme pouvant être considéré comme concurrent du CCBB : 
l’Agence Fédérale des Médicaments et des Produits de Santé et le Conseil 
National de l’Ordre des Médecins, ceux-ci possédant eux aussi une compétence 
d’avis consultatif, même s’ils ne se prononcent pas sur les questions éthiques et ne 
présentent pas le caractère pluridisciplinaire du CCBB. Notons qu’un troisième 
expert peut être inclut dans ce groupe, le Dr. Lambotte, membre du Conseil 
National de l’Ordre des Médecins et suppléant au sein du CCBB au moment de 
son audition.  
Ces informations nous amènent à envisager une situation particulière en termes 
d’expertise éthique en Belgique, car le cadre instituant le CCBB est  « un cadre 
qui est vraiment spécifique au Comité, avec des exigences de pluralisme, etc. 
Vous ne trouvez pas ça, tel quel, avec tous ces critères et tous ces éléments autre 
part » (Extrait d’entretien, 21-09-11).  Cette situation particulière, monopolistique 
en termes d’expertise éthique du CCBB, sera considérée comme un facteur 
d’impact important.  
FI8 : Le type de saisine 
Les douze avis que nous avons sélectionnés sont issus de modes de saisine très 
différents. Ainsi, les avis n°10 du 14 juin 1999 concernant le clonage humain 
reproductif, n°18 du 16 septembre 2002 relatif à la recherche sur l’embryon 
humain in vitro et n°24 du 13 octobre 2003 relatif aux cellules souches humaines 
et au clonage thérapeutique viennent en réponse à des saisines du Président du 
Sénat. En ce qui concerne les avis n°19 du 14 octobre 2002 relatif à la destination 
des embryons congelés, n°27 du 8 mars 2004 relatif au don de sperme et d’ovule, 
n°28 du 21 juin 2004 relatif à la procréation après le décès du/de la partenaire, 
n°29 du 21 juin 2004 relatif au don d’embryon et n°30 du 5 juillet 2004 relatif à la 
gestation pour autrui, ils répondent tous à une même saisine, celle du Ministre de 
la Santé publique et des Pensions, Monsieur M. Colla, adressée le 16 novembre 
1998. Les avis n°22 du 19 mai 2003 relatif au choix du sexe pour des raisons non 
médicales et n°43 du 10 décembre 2007 relatif à la problématique de la 
commercialisation de parties du corps humain sont quant à eux issus d’une saisine 
d’initiative. Enfin, les avis n°46 du 19 janvier 2009 relatif aux traitements de 
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l’infertilité à la demande d’un détenu et n°49 du 20 avril 2009 relatif à l’utilisation 
du diagnostic génétique préimplantatoire (DPI) pour détecter les porteurs sains 
d’une mutation causant une affection héréditaire grave qui peut entrainer un risque 
élevé pour les descendants sont respectivement issus d’une saisine de Laurette 
Onkelinx (Ministre de la Justice) et du Dr R. Rubens, Président du Comité 
d’éthique médicale de l’UZ Gent. On retrouve ici les trois modes de saisine 
autorisés par l’accord de coopération : le monde politique (ministre, 
parlementaire…), le monde médical (médecin, comité d’éthique…) et 
l’autosaisine du CCBB.  
Premièrement, du propre aveu du Comité, le travail n’est pas réalisé de la même 
manière en fonction du mode de saisine. Ainsi :  
« Est-ce que le travail du Comité diffère en fonction de la source de la saisine ? 
Assurément oui. Quand vous avez une autosaisine, le travail est très différent 
parce que généralement vous travaillez sur une question qui est une question qui 
n’intéresse peut-être pas directement ni les politiques ni le législateur, mais qui 
est une question qu’un certain nombre de membres estiment importante sans 
doute en bioéthique […]Dans les autres cas de saisine, il y a certainement des 
différences entre une saisine qui émane d’un comité hospitalier où une question a 
été posée dans ce cadre bien particulier qui concerne la pratique médicale et des 
questions qui concernent soit le politique, soit directement le législateur » (Extrait 
d’entretien, 13-03-12). 
Deuxièmement, nous avons pu constater que les avis requis par le Sénat lui-même 
font l’objet d’une grande attention. Ainsi, l’avis n°18 a été longuement étudié par 
la commission spéciale chargée des problèmes bioéthiques, dans l’optique de la 
promulgation de la loi de 2003. Elle a d’ailleurs consacré une discussion générale 
à cet avis le 9 octobre 2002.  
La demande du Sénat menant à cet avis du CCBB portait sur : 
-    l’acceptabilité  des  recherches  en  matière  de  thérapie  génique  somatique  
et  de  thérapie génique germinale ;  
-    la distinction entre la thérapie génique germinale de correction et la thérapie 
génique  germinale d’amélioration ;  
-    la  notion  de  « traitements  à  caractère  eugénique »  et  de  « traitements  à  
caractère  eugénique effectif » : limite entre les caractéristiques génétiques 
pathologiques et non  pathologiques ;  
-    la  question  de  la  nécessité  et  de  l’acceptabilité  de  la  création  
d’embryons  destinés  spécifiquement à la recherche ;∗  
-    la  question  de  la  nécessité  et  de  l’acceptabilité  de  l’utilisation  des  
cellules  souches  embryonnaires à des fins thérapeutiques ( clonage thérapeutique 
) et les alternatives à  l’utilisation de telles cellules ;  
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-    les implications d’une initiative législative belge en la matière ; 
Cependant, seule l’interrogation suivie d’un astérisque a été abordée au sein de 
l’avis, les questions relatives au clonage humain reproductif étant déjà traitée par 
l’avis n°10, lui aussi émanant d’une saisine sénatoriale, et celles relatives au 
clonage thérapeutique n’étant traitées que par la suite, au sein de l’avis n°24. Afin 
de nous rendre compte du degré de prise en considération de ces avis, émanant 
tous les trois d’une saisine sénatoriale, rappelons-le, nous avons référencé les 
documents législatifs au sein desquels ces avis sont cités. Les résultats sont 
présentés dans le tableau ci-dessous :  
Tableau 12 : Références faites aux avis émanant d’une saisine sénatoriale 
N° de l’avis Origine de la 
saisine 




Avis n°10 (Sénat) Avis cité dans les 
annales 
parlementaires 









que celle-ci soit 
définitive).  
Avis n°18 Demande d’avis du 
11 mai 2001 (Sénat) 
Avis cité dans les 
annales 
parlementaires 










Sur la recherche 
sur les embryons, 
une des positions 
se retrouve dans 
la loi 
 
Limite de 14 
jours pour 
expérimenter sur 
embryon : une 
partie du comité 
partage cet avis.  
 
 
Avis n°24 Demande d’avis du 
11 mai 2001 (Sénat) 
Jamais cité, rendu 
trop tard.  
Jamais cité, rendu 
trop tard 
 
Ce tableau nous démontre que les avis n°10 et 18 sont cités à de nombreuses 
reprises lors des travaux du Parlement ou de la Chambre. À l’inverse, l’avis n°24 
n’est jamais repris, celui-ci ayant été rendu après la promulgation de la loi.  
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On remarque également que les attentes concernant ces avis sont élevées, le 
législateur n’hésitant pas à déplorer l’absence de traitement de certaines questions. 
Ainsi, M. Vankrunkelsven, au sujet de l’avis n°18 « souligne qu’au  fond,  ceux  
qui,  dans  l’avis,  plaident  pour  un moratoire   du   clonage   humain   
reproductif   ne   se prononcent  pas  sur  l’opportunité  de  celui-ci, mais éludent 
la discussion. C’est déplorable » (Commission spéciale chargée des problèmes 
bioéthiques, 2002 : 5). M Dallemagne déclare à son tour « être  satisfait  de l’avis  
n°18  du  Comité  consultatif  de  bioéthique. Toutefois, il est regrettable que cet 
avis ne donne pas de réponse à toutes les questions qui ont été posées et qu’il 
renvoie, à cet égard, à des avis supplémentaires. C’est le cas, par exemple, pour ce 
qui est du clonage thérapeutique » (Commission spéciale chargée des problèmes 
bioéthiques, 2002 : 9). De grandes attentes pèsent donc sur le Comité, mais une 
grande prise en compte de leur travail est également constatée. Ce mode de saisine 
confère donc une importance particulière aux avis rendus par le CCBB et doit être 
considéré comme un facteur d’impact à prendre en considération.  
FI9 : La nomination des membres du CCBB 
Premièrement, il est important de noter l’importance des parités à respecter dans 
les nominations des membres. En effet, pour chaque groupe de personnes 
nommées, outre les recommandations en termes de professions déjà exprimées, un 
nombre égal de francophone et de néerlandophone doit être respecté. Il doit 
également être veillé à une représentation paritaire en termes de genre lors des 
nominations au sein du CCBB. Ceci reflète, à l’instar de ce que nous exprimions 
au sujet des précédents facteurs d’impact, la pilarisation du système politique 
belge mise en évidence au sein de la contextualisation. Celle-ci se reflète 
également dans la nomination des vice-Présidents, eux aussi soumis à une double 
parité (philosophico-religieuse et linguistique).  
Deuxièmement, si ces nominations doivent respecter une série d’obligations 
légales, la décision définitive n’en reste pas moins politique. Ainsi : 
« Il est évident que … je voyais que, en particulier que le PS et le MR étaient 
particulièrement attentifs à avoir leurs répondants dans le Comité pour que leurs 
arguments soient bien, bien développés ce qui est tout à fait, tout à fait logique » 
(Extrait d’entretien, 08-01-13). 
Il nous semble ainsi important de prendre en considération le type de nomination 
des membres du CCBB, en ce qu’il reflète une influence non seulement du 
système politique, mais également des partis au pouvoir sur les membres 
composant le Comité et étant responsables de la rédaction de ses avis.  
FI10 : L’évolution de la composition du CCBB 
Les membres étant à la base de la rédaction des avis, et les caractères de 
pluridisciplinarité et de pluralisme – avec l’indépendance – étant les pierres 
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angulaires du fonctionnement du CCBB en tant qu’instance éthique, il nous 
semble important de nous intéresser ici à la composition du Comité et, surtout, à 
son évolution. Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des compositions 
successives du CCBB depuis sa création, organisées par professions :  
Tableau 13 : Pourcentage de médecins composant le CCBB (sur les 35 membres 
avec voix délibérative) 
Années Médical Juristes 
S. 
Sociales Autres Éthique TOTAL 
% 
Médical 
1998 20 9 5 1 0 35 57,14% 
2000 17 7 7 2 1 34 50,00% 
2005 17 6 11 0 1 35 48,57% 
2010 17 7 8 2 1 35 48,57% 
 
Ce tableau nous apporte essentiellement deux informations importantes. La 
première étant, de manière assez évidente, la domination du corps médical qui 
représente approximativement la moitié des membres du CCBB depuis sa 
création. Deuxièmement, nous pouvons noter la relative stabilité de représentation 
du corps médical, ainsi que des autres corps professionnels (avec en 2005 une 
présence remarquable de praticiens des sciences sociales cependant). Ceci 
s’explique par le caractère formalisé de la composition du CCBB. En effet, 
l’Accord de coopération instituant le CCBB prévoit que celui-ci compte en ses 
rangs 6 docteurs en médecine, 2 magistrats et 2 avocats. 10 membres sur 35 sont 
ainsi désignés professionnellement de manière très précise. De plus, 16 membres 
sur 35, soit plus de la moitié, doivent appartenir au monde universitaire. Les 9 
derniers membres sont désignés par le Roi et les différentes communautés, sans 
précision de profession. Ainsi, 26 membres sur 35 sont désignés selon leur 
profession, ce qui limite de fait les possibilités de modifications importantes en 
fonction des mandats. On peut ainsi conclure à une évolution de la composition 
très limitée, qui s’explique par le caractère formel et détaillé au sein de l’Accord 
de coopération de cette composition. Ce facteur d’impact sera considéré comme 
important, en ce qu’il implique une stabilité accrue du CCBB.  
FI11 : Le rôle du Président du CCBB 
Comme nous le mettions en évidence lors de la présentation du CCBB, 4 vice-
Présidents, réunis en un Bureau et élus par les membres eux-mêmes, se partagent 
la présidence du Comité durant les 4 années de leur mandat, chacun devenant 
Président pour un an à tour de rôle. Dans cette configuration, les vice-Présidents 
sont élus par le Comité en respectant une stricte parité linguistique (2 
francophones et 2 néerlandophones) et religieuse (2 laïcs et 2 chrétiens). Ce mode 
de fonctionnement, dans la droite ligne de la composition du CCBB, reflète de 
manière évidente la logique de pilarisation caractérisant le système politique belge 
et plus encore, son système politique et son gouvernement de coalition eux-
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mêmes. Nous reviendrons sur l’influence du système politique dans la partie 
analytique suivante. 
En ce qui concerne les prérogatives du Président et des vice-Présidents, elles sont 
extrêmement limitées. Ceux-ci ne disposent en effet d’aucun pouvoir particulier 
par rapport à l’ensemble des membres. Un répondant nous confirmait ainsi que 
« sur le fond des choses non, ils n’ont pas un rôle particulier » (Extrait d’entretien, 
13-02-13). Ils sont chargés de l’organisation du travail du Comité, de la 
coordination du travail des différentes commissions restreintes et de la 
représentation du Comité à l’extérieur. 
Ce facteur d’impact présente donc un intérêt tout particulier au niveau, d’une part, 
de l’explication du fonctionnement du Comité, mais également d’autre part, de 
l’influence qu’exercent le ou les Présidents sur celui-ci. Par ailleurs, il témoigne 
de l’influence exercée par le système politique belge sur la structuration du 
CCBB.    
FI12 : La consultation des membres du CCBB 
Le tableau 11 présenté dans le cadre de l’étude du facteur d’impact FI7 nous a 
révélé que plus du tiers des experts consultés par les décideurs publics dans le 
cadre des débats parlementaires ou des groupes de travails amenant aux 
différentes législations relatives aux biotechnologies de la reproduction étaient 
membres du CCBB. Si ceux-ci ne se sont pas toujours exprimés au nom du 
Comité, on peut raisonnablement penser qu’ils partagent le même avis face aux 
décideurs publics que celui qu’ils défendent au sein du CCBB.  
Il est donc intéressant de considérer que l’influence du CCBB peut s’exercer, non 
seulement au travers de ses avis, mais également par la consultation de ses 
membres de manière individuelle. Il est également possible que des influences 
plus informelles se mettent en place. Ainsi, il est possible pour les membres de :  
« Faire à titre personnel des démarches proactives pour essayer d’influencer des 
débats qui seraient en cours, ça il y en qui n’hésitent pas à faire ça. Il y en a qui 
ont tellement à cœur que des options éthiques importantes soient traduites dans la 
législation qu’ils n’hésitent pas à faire des démarches proactives au sein des 
groupes de travail, pourquoi pas » (Extrait d’entretien, 13-02-13). 
Il apparaît ainsi que tant l’influence formelle que l’influence informelle au niveau 
individuel doivent être prises en considération dans le cadre de l’explication de 
l’influence des avis du CCBB. Ce facteur d’impact sera donc pris en considération 
dans le cadre de l’explication de l’influence du CCBB.  
FI13 : La présentation formelle des avis 
Alors que l’ensemble des avis rendus par le CCBB est envoyé aux responsables 
politiques. Une des secrétaires du CCBB nous confiait à ce sujet que :  
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« La prise en considération [des avis] de l’autre côté, nous envoyons toujours nos 
avis aux présidents de parlements, aux ministres, même si la demande n’émane 
pas de ces personnes. Qu’est-ce qu’ils en font ? Je crois qu’ils en tiennent 
davantage compte quand c’est eux qui sont à l’origine de la demande que quand 
c’est un travail qui vient comme ça […].Tout à coup, ils reçoivent quelque chose, 
est-ce qu’ils le lisent vraiment ? Est-ce qu’ils en font quelque chose ? C’est une 
bonne question » (Extrait d’entretien, 13-03-12). 
Il apparaît cependant que certains avis font l’objet d’une présentation détaillée. 
C’est le cas pour deux des avis que nous avons choisi d’étudier : les avis n°18 et 
n°27. Cette présentation formelle pourrait constituer un facteur d’impact faisant 
fluctuer l’influence des avis du Comité. Nous avons repris les références faites à 
ces avis dans le tableau ci-dessous, en fonction de leur présentation formelle :   
Tableau 14 : Présentation formelle des avis du CCBB 
Avis considéré Date de la demande Présentation 
formelle 
Références faites à 
l’avis 
Avis n°18 Demande d’avis du 11 
mai 2001 (Sénat) 
 
 
OUI Avis cité dans les 
annales 
parlementaires 







Avis n°27 Demande d’avis du 
Ministre Colla du 16 
novembre 1998 + 
Saisine d’initiative du 
13 juillet 1998 
OUI Groupe de travail 
bioéthique : 3-418/2, 
3-559/2. Conseil 
d’État : 3-417/3. 
Sénat : 3 - 1440/8, 3-
1440/9 
Il apparaît que les avis qui font l’objet d’une présentation détaillée sont davantage 
considérés, comme nous pouvons le constater au sujet des avis n°18 et n°27. Les 
parlementaires considèrent d’ailleurs qu’une telle présentation « apporte une plus-
value aux débats » (Extrait d’entretien, 21-09-11). De plus, « la demande elle-
même indique qu’il y a un intérêt pour la question traitée dans l’avis et que donc 
on va en discuter et que donc il y aura sans doute déjà des éléments de cet avis qui 
vont se retrouver dans de la législation » (Extrait d’entretien, 21-09-11). Il sera 
donc utile de considérer la présentation formelle des avis comme un facteur 
d’impact important. 
FI14 : Le secret des débats 
Conformément à l’article 14 de l’Accord de coopération instituant le CCBB, les 
    176 
 
séances du Comité, du Bureau et des commissions restreintes ne sont pas 
publiques. La raison invoquée est la volonté de pouvoir voir les membres aborder 
les débats de manière sereine et complètement libre en ce qui concerne les propos 
qui y seront tenus.  
L’ensemble des minutes des débats, documents de travail et procès-verbaux de 
réunions est néanmoins archivé et consultable, sur simple demande, au sein du 
centre de documentation du Comité. Ainsi, cette démarche de transparence 
participe de l’acceptation sociale et de la publicisation du travail du Comité auprès 
du public.  
L’ouverture du CCBB doit donc être considérée comme un facteur d’impact 
important et explicatif de son influence.  
FI15 : Budget du CCBB  
Les moyens financiers nécessaires au fonctionnement du Comité sont à charge du 
budget de l'Autorité fédérale à raison de 75% et de celui des entités fédérées, par 
parts égales, à raison de 25%. Pour l’année 2000, le budget était de 81 804€, ce 
qui constitue un budget très limité au regard des missions qui sont dévolues au 
CCBB.   
Ce manque de moyens a ainsi été relevé lors des entretiens que nous avons pu 
mener. Ainsi, un membre du Comité nous affirmait que «  le comité fait ce qu’il 
peut, le comité n’a pas beaucoup de moyens, mais il fait ce qu’il peut et rempli 
bien son rôle, parce qu’il a ce rôle-là, il n’a pas le rôle uniquement d’émettre des 
avis, il a aussi le rôle d’informer le public sur ces questions-là » (Extrait 
d’entretien, 13-02-2013). 
Les membres ne cachent d’ailleurs pas leur volonté de pouvoir en faire plus, mais 
les moyens mis à leur disposition ne leur permettent pas d’aller beaucoup plus 
loin dans leur travail :  
« Il me semble qu’on peut être raisonnablement satisfaits de ce que le comité a 
fait depuis qu’il existe, on aurait difficilement pu faire beaucoup plus, maintenant 
est-ce que c’est satisfaisant ? Ou est-ce qu’on ne pourrait peut-être pas envisager 
qu’il y ait plus de membres, plus de moyens ? Oui, ça tout serait possible, mais 
dans le cadre dans lequel on fonctionne, il me semble qu’on peut être satisfaits de 
ce qu’on a fait » (Extrait d’entretien, 13-02-2013). 
Ces moyens limités amènent d’ailleurs le Comité à parfois devoir trier les 
questions qu’il a la possibilité de traiter. Ainsi : 
« Il y a en néerlandais le Keniscentrum qui a été créé par le ministre 
Vandenbrouke, qui veut maintenant que nous discutions d’une de leurs questions, 
d’un de leurs rapports qui a récemment été fait sur les techniques innovatrices. Je 
dois vous dire qu’on a récemment eu une réunion du Bureau, et moi j’ai une 
grosse hésitation sur le fait de discuter sur des questions qui viennent de ces 
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organismes-là, parce qu’ils ont des moyens financiers et des structures de 
recherches qui sont beaucoup plus élevés que les nôtres. Nous, nous avons un 
secrétariat de 6 personnes, mais nous n’avons pas de chercheurs dans notre 
institut, tandis qu’au Kenicentrum de la Fondation Roi Baudoin ça existe, et donc 
là j’hésite » (Extrait d’entretien, 20-03-2012). 
À la lumière de ces éléments, il semble que les moyens financiers mis à la 
disposition du CCBB peuvent influencer le travail qu’il fournit ou qui lui est 
possible de fournir. Nous prendrons donc le budget du CCBB en considération en 
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ORGANISATION RÉVISÉE DES VARIABLES 
Au regard des entretiens semi-directifs et de l’analyse documentaire menés en 
complément de la comparaison des avis du CCBB et des législations concernant 
les biotechnologies de la reproduction, nous pouvons proposer l’organisation des 
facteurs d’impact suivante, suite aux conclusions tirées au sujet de chacun des 
facteurs d’impact considérés : 
Figure 7 : Organisation des facteurs d’impact a posteriori (Belgique) 
Deux modifications majeures ont ainsi été apportées à la présentation de départ. 
Premièrement, il apparaît que la concordance entre les commissions restreintes et 
le comité plénier ne joue pas de rôle déterminant sur l’influence des avis du 
CCBB, la pluridisciplinarité éventuellement non respectée par les CR étant 
compensée par les débats menés au CP. Deuxièmement, la présence des membres, 
si elle ne semble pas avoir un impact direct sur l’influence des avis du CCBB, 
joue un rôle sur l’augmentation du temps de réponse de celui-ci.  
Sur base de ces variables explicatives et en utilisant les outils d’analyse des 
réseaux d’action publique, nous proposons au sein de la section suivante 
d’organiser ces variables au sein d’une explication multiniveaux de l’influence 
relative exercée par les avis du CCBB sur les législations relatives  aux 
biotechnologies de la reproduction. La construction de ce modèle multiniveaux 
nous permet, outre ses vertus explicatives, de participer à la littérature concernant 
les réseaux d’action publique.  
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CHAPITRE 7 : DISCUSSION DE L’ÉTUDE DU CAS CCBB 
Au sein de cette section, nous proposons de réorganiser les facteurs d’impact 
identifiés ci-dessus à l’aide d’une part, de la littérature scientifique et, d’autre part 
de l’étude de cas menée sur base d’entretiens semi-directifs, d’analyse 
documentaire et de la comparaison avis/lois. Les facteurs d’impact que nous 
avons pu définir sont en effet localisés à différents niveaux d’analyses, une 
explication complète nécessitant de considérer non seulement les facteurs 
d’impact liés au comité en tant qu’organisation (niveau organisationnel), mais 
aussi de considérer l’influence de l’environnement du réseau bioéthique (niveau 
sectoriel), du système politique (niveau systémique) ainsi que la possibilité d’une 
influence individuelle des membres des Comités envisagés (niveau individuel). 
L’ensemble de ces niveaux constitue la composante d’un modèle explicatif 
multiniveaux, représenté au sein de la figure suivante : 
Figure 8 : Modèle explicatif multiniveaux général 
 
Ce modèle intégré que nous construisons ici se propose de dépasser les limites 
généralement admises de l’approche en termes de réseaux d’action publique, qui 
tend à isoler le réseau des autres niveaux d’analyse et notamment de son contexte 
tant technique que sociopolitique (Hassenteufel, 2011). Dans la veine de Marsh et 
Smith (2000), il nous apparaît nécessaire de dépasser cette opposition et de tenir 
compte du fait que le contexte participe à la structuration du réseau, tout en 
prenant également en considération les rapports interindividuels engendrés par les 
réseaux d’action publique. Ce faisant, nous ambitionnons de pouvoir participer à 
combler cette limite de la littérature sur les réseaux d’action publique, en 
proposant un modèle explicatif global. Ainsi, après avoir détaillé les facteurs 
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explicatifs de la faible influence constatée du CCBB sur la production des 
politiques publiques de la reproduction, nous envisagerons le réseau d’action 
publique belge relatif aux biotechnologies de la reproduction dans son ensemble, 
ses liens avec son contexte scientifique et sociopolitique, ainsi que les interactions 
individuelles qui en découlent. Ces éléments d’analyse nous permettront de 
dessiner un modèle représentatif multiniveaux correspondant au cas des relations 
entretenues entre le CCBB et les décideurs publics, ainsi que des influences 
diverses que celles-ci subissent, en conclusion de cette étude de cas.  
1. L’influence du contexte sur le réseau et ses acteurs 
a. Le contexte sociopolitique 
Comme l’ont montré Prainsack et Wahlberg (2013), le système sociopolitique – et 
même, dans notre cas, religieux – est d’une importance capitale pour appréhender 
la construction des politiques publiques bioéthiques d’un pays particulier. Le 
processus de prise de décision en Belgique au sujet des biotechnologies de la 
reproduction, le secteur bioéthique lui-même ainsi que le type d’influence exercée 
par les experts éthiques sont ainsi largement déterminés par la configuration 
générale du système politique. Celui-ci peut se décomposer en deux éléments : 
d’une part, le contexte dit étatique définit comme « les règles du jeu formelles et 
informelles, des institutions politiques et administratives. Le mode d’organisation 
et de fonctionnement de l’État » (Hassenteufel : 2011 : 150) et d’autre part, le 
contexte dit politique, qui renvoie au « calendrier électoral, à la composition des 
gouvernements, à la structure des rapports de force parlementaires, au niveau de 
popularité des gouvernants, à la présence ou à l’absence de mobilisations sociales, 
à l’état de l’opinion publique, aux priorités politiques du gouvernement, au poids 
politique de tel ou tel ministre, au traitement médiatique » (Ibid).  
Ainsi en ce qui concerne le contexte étatique, le système politique belge est 
caractérisé d’une part par les profonds conflits se développant le long de lignes de 
clivages fortes (Lipset et Rokkan, 1967) et d’autre part par son processus 
démocratique consociatif (Lijphart, 1999). Le style démocratique consensuel est 
ainsi une conséquence directe de la division segmentaire de la société le long des 
clivages susévoqués. La recherche du consensus est institutionnalisée au sein du 
système politique belge en tant que solution pour sortir des crises provoquées par 
les confrontations engendrées par les clivages (Schiffino et al., 2009 : 563). Ces 
clivages sont profondément ancrés dans le paysage politique belge, étant présents 
depuis la naissance de l’État belge en 1830. Ceux-ci sont essentiellement au 
nombre de trois : le clivage gauche-droite, le clivage linguistique (francophones-
néerlandophones) et le clivage philosophico-religieux (catholiques-laïques). Ce 
dernier clivage a par ailleurs été particulièrement prégnant en Belgique. Si ses 
effets se sont estompés aujourd’hui dans de nombreux domaines, force est de 
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constater qu’il constitue toujours une ligne de divergence au regard des questions 
bioéthiques76. 
En ce qui concerne les problématiques liées aux évolutions biomédicales, les 
conflits sont majoritairement structurés le long de ce clivage philosophico-
religieux. Il oppose globalement les partis sociaux-chrétiens francophone (CDh) et 
flamand (CD&V) aux partis laïcs libéraux (MR et Open VLD), verts (ECOLO et 
Groen) et socialistes (PS, SP.a.) francophones et flamands. Il nous faut cependant 
nuancer ce constat, les partis politiques étant pour la plupart eux-mêmes divisés 
sur un certain nombre de questions relatives à la bioéthique77 et ne délivrant pas 
de consigne de vote à leurs membres lors des débats parlementaires sur ces 
questions. Néanmoins, nous pouvons souligner que la division des partis 
politiques le long de ce clivage explique, comme nous le mettions en évidence au 
sein de la contextualisation de l’apparition des législations belges, le processus de 
non-décision ayant prévalu en Belgique dans le domaine des technologies de la 
reproduction jusqu’en 1999 – année marquée par le changement de coalition 
gouvernementale – et même jusqu’en 2003, date de la promulgation de la 
première loi relative à la PMA. Hay et Richards (2000) montrent l’importance des 
cycles électoraux dans la formation et le changement des réseaux d’action 
publique. Dans le cas du secteur bioéthique belge, si le réseau est mis en place dès 
1993 au travers de la création du CCBB, il est évident que le changement de 
coalition gouvernementale permet au réseau d’action publique considéré de 
déployer ses effets et d’aboutir à ses premiers outputs.   
Plus récemment, les analyses présentes dans la littérature scientifique font état de 
la mise en place d’un processus de sécularisation. Malgré cela, le clivage 
philosophico-religieux reste cependant toujours latent, mais ses effets sont 
largement apaisés (Frognier, 2007 : 286-287 ; 293). Il peut cependant être 
considéré comme ayant un impact sur l’influence de l’expertise éthique : 
« Some elements lead to doubt that the religious cleavage has simply faded away. 
For instance, the rainbow coalition formed in 1999 of the Socialists, Liberals and 
Greens aimed at sending the Christian Democrats on the opposition benches and 
at building up the first fully secular government in about 40 years. Among the 
rainbow coalition’s main decisions one finds the legalization of euthanasia and of 
gay marriage. Other elements confirm that the religious cleavage is not yet fully 
obsolete » (Van Haute et al., 2008 : 9).   
Ainsi, la construction des politiques publiques en Belgique, caractérisée par ses 
clivages et sa logique de pilarisation se doit d’être prise en considération pour 
comprendre la mise en place des régulations dans le domaine des technologies de 
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 L’actualité récente en témoigne d’ailleurs encore, les partis socio-chrétiens francophone et 
flamand étant les seuls à s’être opposé de façon collective au projet de loi concernant l’euthanasie 
des mineurs, voté au Parlement le jeudi 13 février 2014.  
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 Nous prendrons comme exemple le cas de partis libéraux dont les dissensions se sont reflétées 
lors du vote de la loi ouvrant le mariage aux couples homosexuels.  
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la reproduction. Le début d’un nouveau cycle électoral nous donne quant à lui un 
élément d’explication sur le début du travail effectif du réseau d’action publique 
qui s’est alors récemment mis en place. Pour rester stable, le système politique se 
base sur une logique de discussion et de compromis, dans l’optique de dépasser 
les frontières confessionnelles. L’expression « compromis à la belge » s’applique 
à des solutions trouvées par ce biais : trouver une issue à des situations complexes 
en concédant quelque chose à chacune des parties en présence. C’est ainsi que 
« depuis 1830, tous les grands conflits qui ont marqué notre pays (guerres 
scolaires, luttes ouvrières, conflits communautaires) ont été résolus par des 
compromis négociés entre les  élites politiques, sociales et économiques78 » (Le 
Soir, 2007).  
Dans ce contexte, l’utilisation de l’expertise éthique est ambivalente. D’une part, 
chaque pilier a tendance à utiliser les experts en faisant partie. Les parlementaires 
et les partis politiques utilisent ainsi principalement des informations en 
provenance des experts de leur propre pilier, comme l’ont montré les extraits 
d’entretiens faisant état de contacts informels entre membres des instances 
parlementaires et membres du CCBB. D’autre part, les dynamiques transversales 
sont évidentes. Le pluralisme peut clairement être observé dans le cadre des 
auditions au Parlement et des avis dissensuels fréquemment (voire exclusivement) 
rendus par le CCBB. Dans un tel contexte politique général, il est difficile 
d’utiliser les avis du CCBB de manière directe dans la construction des politiques 
publiques de la reproduction.  
Outre la structuration du réseau d’action publique – et du débat de manière plus 
générale –, la logique belge de pilarisation n’est pas sans influence sur le CCBB 
lui-même. En effet, la composition du Comité reflète la logique de compromis 
caractérisant la volonté de dépassement des clivages. Cette composition, réglée 
par l’accord de coopération, comporte autant de balises qu’il existe de clivages, 
prévoyant un nombre égal de francophones et de néerlandophones, prévoyant 
même au sein des textes le respect de la pluridisciplinarité. Aussi, la position 
dissensuelle des avis et le respect – obligatoire – des positions minoritaires ne sont 
pas sans rappeler la logique de coalitions et de discussions propres au système 
politique belge, marquant ainsi l’influence du contexte étatique non seulement sur 
l’organisation du réseau, mais également sur les acteurs collectifs le composant.  
b. Le contexte technique 
Le contexte technique est brièvement défini par Hassenteufel (2011 : 150) comme 
« l’état des savoirs et des techniques ». Dans le secteur des biotechnologies de la 
reproduction, nous avons pu détailler lors de la construction de la problématique 
que l’évolution des connaissances et le développement des possibilités techniques 
est précisément à l’origine de l’émergence des questionnements bioéthiques, 
entrainant la création du CCBB lui-même et donc de la mise en place d’un réseau 
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 Le Soir, Les limites du « compromis à la belge », 24 octobre 2007.  
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d’action publique dans le secteur. Ainsi, le contexte technique peut être considéré 
comme à l’origine de la construction du réseau d’action publique dans le secteur 
des biotechnologies de la reproduction, qui se met en place pour répondre à la 
complexité croissante des questionnements engendrés par l’avancée des 
possibilités techniques et à l’impossibilité des décideurs de remédier seuls à cette 
situation. Ces nouveaux questionnements sont par ailleurs toujours d’actualité et 
en constante croissance, augmentant les domaines d’action des décideurs publics 
et alimentant les sujets de questionnement du réseau.  
Ce type de création de nouveaux réseaux d’action publique est très rare en ce qui 
concerne les communautés de politique publique, comme le constatent Hay et 
Richards (2000). En effet, si l’on tient compte de la typologie de Marsh et Rhodes 
(2002) ce phénomène de formation de réseaux d’action publique est plutôt 
remarqué au niveau des réseaux thématiques. De rares cas de création de 
communautés de politique publique peuvent cependant être mis en évidence, 
comme la formation d’une telle communauté autour des enjeux nucléaires après la 
Seconde Guerre mondiale, dans un contexte d’émergence de risques nouveaux 
similaire ou encore le cas de la crise du pétrole en 1973, donc principalement 
autour des avancées techniques et scientifiques, dans lesquelles s’insère notre 
objet d’étude.   
Dans le cas du secteur qui nous occupe, un réseau d’action publique a été mis en 
place par les décideurs publics, motivés par la volonté de rationaliser et de rendre 
plus efficace la prise de décision sur ces questions nouvelles et problématiques, 
tout en mobilisant une expertise plus large qu’une unique expertise scientifique et 
dont ils ne disposaient pas.  
Nous avons ainsi pu mettre en lumière l’importance manifeste des contextes tant 
sociopolitique que technique sur la création du réseau d’action publique, sur ses 
possibilités de fonctionnement, ainsi que sur les acteurs collectifs le composant. Il 
nous faut maintenant qualifier avec précision le type de réseau qui s’est ainsi 
formé.  
2. Le CCBB dans son réseau : un réseau d’action publique stable, restreint et 
non concurrentiel  
L’étude de cas menée ci-dessus au travers des entretiens, de l’analyse 
documentaire et de l’enquête dite décisionnelle nous permet de nous faire une 
première idée des acteurs composant le réseau d’action publique des 
biotechnologies de la reproduction belge. Il en ressort intuitivement qu'une 
communauté d'acteurs restreinte ou communauté de politique publique 
conformément aux facteurs définis par Marsh et Rhodes (1992) formule la 
politique belge en matière de PMA, de CSE et de clonage. Le type de réseau se 
formant autour des décideurs publics et des CEN a par ailleurs déjà été qualifié de 
communauté de politique publique ailleurs dans la littérature (Paquez, 2007). De 
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plus, S. Saurugger (2002) note que l’existence d’un lien privilégié entre deux 
acteurs79 amène généralement à ce type de réseau. Les communautés de politiques 
publiques présentent ainsi différentes caractéristiques que nous vérifions ci-après : 
(1) un nombre de membres limité et un accès fermé ; (2) des intérêts et des valeurs 
partagés entre les membres ; (3) une forte intégration ; (4) une stabilité et une 
permanence des membres ; (5) chaque membre possédant des ressources qui sont 
échangées au sein du réseau ; (6) la présence d’un acteur dominante ; (7) chaque 
membre disposant toutefois de(s) pouvoir(s). Il convient à présent de vérifier 
chacune de ces caractéristiques afin de définir le type de réseau en présence de 
manière précise.  
Ainsi, le réseau d’action publique que nous considérons dans le cas de la Belgique 
se compose d’un nombre très restreint de membres (1). Il inclut des chercheurs, 
des médecins ainsi qu’un nombre limité d’entrepreneurs politiques. Par contre, ni 
les patients, dont l’organisation en association est quasiment inexistante, ni les 
mouvements religieux ou anti-biotechnologies de la reproduction n’ont voix au 
chapitre et n’intègrent le réseau d’action publique considéré. Au cœur de ce 
réseau, peu d’institutions sont identifiées comme jouant un rôle de conseil éthique 
auprès des décideurs publics. Aux côtés du CCBB, il est possible de nommer le 
Collège des Procureurs Généraux, le Centre d’Action Laïque, le Belgian Register 
for Assisted Procreation (BELRAP), la Fondation Roi Baudoin, le Conseil 
supérieur de la santé ou encore l’Ordre des médecins. Au regard des résultats de 
l’enquête réputationnelle présentés ci-dessous, le CCBB enregistre le plus haut 
score (0,2538) parmi ces institutions en termes de réputation, au sein du réseau 
belge. Cette étude, rappelons-le, est basée sur la perception qu’ont les acteurs du 
réseau de l’influence des autres acteurs et non sur l’utilisation effective faite des 
avis du CCBB.  
Plus encore, seuls le Gouvernement et la commission spéciale du Sénat – qui sont 
des institutions politiques jouissant d’un pouvoir décisionnel – sont considérés 
comme étant plus influents que le CCBB. Ceci montre qu’au sein du réseau 
considéré, le CCBB est formellement considéré comme étant un des acteurs les 
plus influents. L’ensemble des acteurs retenus au sein du réseau est présenté dans 
le tableau ci-dessous : 
Tableau 15 : Résultats de l’enquête réputationnelle (Belgique) 
Commission spéciale chargée des 





Gouvernement fédéral 9 0,2760 
Comité consultatif de 
Bioéthique de Belgique 
9 0,2538 
Comités locaux d'éthique attachés 
à un établissement universitaire 
8 0,25378 
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 L’auteur prend ici l’exemple du secteur agricole français et des relations entre Direction 
générale Agriculture et la COPA/COGECA.   
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Christen-Democratisch & Vlaams 
(CD&V) 
9 0,2466 
Centre démocrate humaniste 
(CDH) 
9 0,2466 
Parti socialiste (PS) 9 0,2466 
Conseil Supérieur de la Santé 7 0,2405 
Commission fédérale pour la 
recherche médicale et scientifique 





Universitair ziekenhuis (Gent) 
(Programme B) 
9 0,2278 
Universitaire ziekenhuis Brussel 
(Brussel) (Programme B) 
9 0,2278 
Écologistes confédérés pour 
l'Organisation de Luttes 
originales (ECOLO) 
8 0,2012 
Socialistische Partij Anders 
(SP.A) 
8 0,2012 
Mouvement Réformateur (MR) 8 0,2012 
Ministère des Affaires sociales et 
de la Santé publique 
7 0,1894 
Chambre des Représentants 8 0,1824 
Centrum voor menselijke 
erfelijkheid - KULeuven 
8 0,1824 
Clinique univ. de Bruxelles — 






Sénat 8 0,1824 
Universitaire ziekenhuis K.U.L. 
Gasthuisberg (Leuven) 





Évêques de Belgique 7 0,1780 
Groen! 8 0,1752 
Groupement des Gynécologues 
Obstétriciens de Langue 
Française de Belgique  
8 0,1752 
Vlaamse Vereniging voor 
Obstetrie en Gynaecologie 
(VVOG) 
8 0,1752 
Open VLD 8 0,1752 
Institut national d’assurance 
maladie invalidité, INAMI 
7 0,1654 
Ordre des Médecins 6 0,1653 
Commission des Affaires 
Sociales du Sénat 
7 0,1591 
Centrum voor menselijke 
erfelijkheid - Vrije Universiteit 
Brussel 
7 0,1530 





Centre de Génétique humaine de 
l'Université Catholique de 
Louvain 
7 0,1297 
Cliniques universitaires St. Luc 
U.C.L. (Bruxelles) (Programme 
B) 
7 0,1297 
Église catholique de Belgique 7 0,1297 
  
Ainsi, si les autres institutions identifiées sont bien des instances d’avis, aucune 
d’elle ne peut prétendre posséder une expertise éthique et biomédicale 
équivalente. Certaines des institutions identifiées sont des groupes de pression (le 
Centre d’Action Laïque), d’autres sont des institutions publiques (le Collège des 
Procureurs Généraux, le Conseil supérieur de la santé) ou encore des organismes 
privés (la Fondation Roi Baudoin). Parmi ces différentes structures, le CCBB est 
la seule à être spécifiquement dédiée, dans le cadre de ses missions, au conseil à la 
prise de décision publique en matières éthiques. Ainsi, le CCBB a développé « un 
statut qui est quand même spécialisé et reconnu et même […] apprécié » (Extrait 
d’entretien, 20-03-2012). L’enquête réputationnelle confirme donc les résultats 
évoqués au sujet du facteur d’impact n°7 (FI7). L’absence d’une concurrence 
instaurée par d’autres experts confère au CCBB une position dominante dans son 
activité de conseil éthique aux décideurs publics. De plus, les avis du Comité sont 
considérés comme légitimes et de qualité par les instances politiques. La 
légitimité est définie par Suchman (1995 : 574) comme « a generalized perception 
or assumption that the actions of an entity are desirable, proper or appropriate 
within some socially constructed system of norms, values, beliefs and 
definitions ». Ainsi, l’influence du CCBB se trouve accrue par sa position 
dominante au sein du réseau et la légitimité reconnue de ses avis. De plus, ce 
monopole confère au CCBB une position tout à fait particulière, engageant avec 
les décideurs une interaction privilégiée qui, rappelons-le, est caractéristique 
d’une communauté de politique publique. 
Ainsi, CCBB et décideurs publics ont construit un réseau stable depuis 1993, 
réseau qui est resté identique (4) en l’absence de modifications importantes ou 
d’apparition de nouveaux acteurs. Ces deux acteurs partagent les mêmes valeurs 
et les mêmes intérêts (2), à savoir la définition de solutions concernant les 
nouvelles problématiques issues de l’évolution des technologies biomédicales 
relatives à la reproduction. Ces deux acteurs ne sauraient être en conflit, le CCBB 
ayant été mis en place par le pouvoir politique pour, entre autres, le conseiller 
dans sa tâche législative, sans lui conférer de pouvoir décisionnel. Les interactions 
entre eux (3) sont variables en termes de fréquence de sollicitation par le 
politique, mais tous les avis émis par le CCBB sont communiqués aux décideurs. 




Tous les participants disposent par ailleurs de ressources au sein du réseau (5). 
L’identification et l’analyse de la transmission des ressources d’action publique, 
dont nous faisions état au sein de la présentation du cadre d’analyse, sont 
d’ailleurs essentielles pour décoder la dimension relationnelle du pouvoir. Les 
acteurs en présence disposent de différents types de ressources qu’ils mobilisent et 
s’échangent en interagissant dans le cadre de la construction de l’action publique.  
Ainsi, suivant la typologie des ressources définie par Hassenteufel (2011), nous 
pouvons identifier les ressources des acteurs en présence.  
Le CCBB dispose de manière évidente de ressources de savoir, qu’il échange avec 
les décideurs publics dans le cadre de la réflexion sur les questions bioéthiques 
problématiques. Il manque cependant de ressources matérielles, comme le met en 
évidence le facteur d’impact n°15 (FI15), étant dû à son budget limité. Il dispose 
cependant de ressource temporelle, consacrant son temps dans sa globalité à la 
réflexion sur les questions bioéthiques et étant un acteur permanent du réseau 
depuis maintenant plus de 20 ans.  
Cette ressource temporelle est partagée par les décideurs politiques, à un niveau 
plus individuel. Ainsi, Philippe Monfils, Philippe Mahoux, Zoé Génot ou jusqu’il 
y a peu encore, Clothilde Nyssens, remplacée par André du Bus, sont autant 
d’exemples d’acteurs politiques récurrents qui interviennent sur ces questions et 
qui contrôlent le processus décisionnel depuis ses débuts. Ces acteurs politiques, 
par leur pérennité, développent une véritable expertise sur ces questionnements 
bioéthiques et de fait, acquièrent au fil du temps, eux aussi, des ressources de 
savoir au travers de dynamiques d’apprentissage. Par ailleurs, les décideurs 
publics disposent de manière évidente de ressources politiques, acquises par leur 
légitimité démocratique, faisant défaut au CCBB. 
Ces ressources sont ainsi partagées entre les acteurs, les décideurs publics 
conférant une place au CCBB au sein du processus décisionnel ainsi qu’une 
reconnaissance et une légitimité publiques, les décideurs transférant quant à eux le 
savoir éthique spécialisé du CCBB, la longévité de certains acteurs – 
entrepreneurs – politiques leurs permettant d’acquérir à leur tour des ressources de 
savoir au sein du réseau.  
Concernant la hiérarchisation, les décideurs publics sont clairement l’acteur 
dominant du réseau, pouvant à loisir prendre en considération ou non les avis du 
CCBB (6). Celui-ci n’est cependant pas dénué de pouvoir. En effet, s’il ne dispose 
d’aucun pouvoir décisionnel, il détient pourtant un important pouvoir technique 
(7).   
Enfin, il faut mettre en évidence que, si la stabilité de ce réseau, peu sujet aux 
modifications de dynamique décisionnelle ou de composition, a pu être 
démontrée, il a cependant à plusieurs reprises été question de mettre en place des 
comités d’éthique régionaux et ainsi intégrer de nouveaux acteurs au sein du 
réseau. La question fait en effet son chemin, les membres du CCBB estimant 
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l’idée intéressante. Dans la Libre Belgique du 12 octobre 2011, Gilles Genicot 
estimait en effet que l'une des pistes à explorer est celle de la constitution de 
cellules d'aide à la réflexion éthique au niveau régional. Michel Dupuis abonde 
dans ce sens, estimant que des comités locaux pourraient être des outils adaptés80.  
L’ensemble de ces caractéristiques nous amène à conclure à la présence d’une 
communauté de politique publique, caractérisant la structure des relations nouées 
entre le CCBB et les décideurs publics. Au sein de ce réseau, le CCBB détient le 
monopole de l’expertise éthique. Cette expertise étant nécessaire à la prise de 
décision, le CCBB devrait par conséquent jouir d’une grande influence sur le 
processus décisionnel. L’étude de cas a pourtant démontré le contraire. Ceci peut 
s’expliquer par une série de facteurs propres au CCBB lui-même et à ses avis. Il 
nous faut maintenant reconsidérer ces facteurs d’impact, affectant les interactions 
entre le CCBB et les décideurs et par conséquent l’influence que le premier peut 
exercer sur les seconds.  
3. Les facteurs impactant l’influence du CCBB au niveau organisationnel 
Sur les bases de l’étude de cas menée ci-dessus et des facteurs d’impact identifiés, 
il apparaît que 12 de ces facteurs sont directement liés à l’organisation elle-même 
que représente le comité ou aux avis et à leur contenu. Ceux-ci nous permettent 
d’envisager une explication au niveau organisationnel de l’influence relative 
qu’exerce le CCBB sur les décideurs publics.   
a. Les facteurs liés à l’organisation elle-même 
Parmi les 12 facteurs situés au niveau organisationnel, 8 sont directement liés au 
Comité lui-même et à son mode de fonctionnement. Premièrement, le taux moyen 
de participation des membres au CCBB varie entre 40% et 48%. Ce taux de 
participation, assez bas, s’explique principalement par le caractère volontaire – et 
donc non rémunéré – ainsi que par le manque de ressources techniques et 
opérationnelles disponibles (Hottois, 2005). Nous avons pu montrer que ce taux 
de présence particulièrement bas, auquel le Comité tente de remédier 
aujourd’hui81, a une influence négative sur le temps de réponse du Comité, 
allongeant celui-ci par l’augmentation du nombre de réunions nécessaires à la 
construction de l’avis. 
Deuxièmement, et en lien avec le facteur précédent, le budget dont dispose le 
CCBB se doit lui aussi d’être envisagé. Les répondants à nos entretiens l’ont 
souligné, les moyens du CCBB sont limités, ce qui complique la tâche qui leur 
incombe. Le personnel permanent du CCBB est limité, les ressources techniques 
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 La Libre Belgique, En 15 ans, le Comité de bioéthique a fait évoluer les lois belges, 12 octobre 
2011.  
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 Comme nous le confiait la vice-Présidente du CCBB lors d’un entretien, le Comité a conscience 
de ce problème et cherche à y remédier, à l’aide par exemple de l’envoi de récapitulatifs de 
présences individuelles aux membres du CCBB.  
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dont il dispose le sont aussi, et les membres ne sont pas rétribués. Si la question 
des émoluments fait débat quant à son à propos dans le cadre d’une réflexion 
éthique et de l’endossement d’un rôle d’utilité publique, gratifiant en eux-mêmes, 
l’expérience internationale – notamment allemande – montre qu’une rétribution 
des membres assure un taux de présence aux réunions élevé. Quoi qu’il en soit, le 
faible budget du CCBB freine considérablement celui-ci dans l’exécution de ses 
missions et l’oblige, comme nous l’avons vu, à opérer un choix dans les questions 
qu’il est à même de traiter.  
Troisièmement, le mode de nomination des membres du CCBB peut être qualifié 
de complexe et majoritairement politique. Il doit en effet se conformer à de 
nombreux prérequis légaux, visant des représentations équilibrées en termes de 
genre, de communauté linguistique ainsi que d’horizons idéologiques, 
professionnels et confessionnels. Cette représentation proportionnelle n’est pas 
vierge de toute influence de la logique de pilarisation caractérisant la prise de 
décision de système politique belge. Par ailleurs, ces nominations restent malgré 
tout essentiellement politiques, les différents partis politiques s’assurant une 
représentation à l’intérieur du CCBB. 
Quatrièmement, la composition du CCBB n’a que très peu évolué au travers des 
quatre renouvellements qu’elle a connus jusqu’à aujourd’hui. Ceci est dû à la forte 
formalisation, au sein de l’Accord de coopération, des possibilités de nomination 
au sein du Comité. Ainsi, le nombre de médecins constitue un indicateur 
intéressant de la pluralité inhérente aux CEN, les différentiant de comités centrés 
sur une expertise scientifique. Celui-ci est ainsi resté stable, autour de la moitié 
des membres présents au sein du CCBB.  
Cinquièmement, le temps de réponse est plus long qu’attendu. L’Accord de 
coopération instituant le CCBB prévoit en effet un délai de 6 mois pour rendre 
l’avis à compter de la date de saisine. Ce délai, difficilement tenable au regard de 
la réalité du terrain, n’a jamais pu être respecté. Le temps de réponse est, comme 
le confirme la littérature scientifique, un facteur important. En effet, un bon 
conseil politique est supposé communiquer les résultats de son travail au 
gouvernement « in a timely and understandable way » (Weller et Stevens, 1998 : 
582). Cependant, les avis 19, 24, 27, 28, 29 et 30 du CCBB n’ont pas pu être 
remis à temps aux décideurs politiques. Le temps de réponse du CCBB a donc eu 
une influence néfaste sur la prise en considération de certains de ses avis.  
Sixièmement, il apparaît que le type de saisine a aussi un impact sur l’utilisation 
qui est faite, au niveau politique, des avis rendus par le CCBB. Notre étude de cas 
révèle en effet que le requérant à l’origine de la saisine du Comité revêt une 
importance significative. Ainsi, un avis requis par le décideur public (ici le 
Parlement) lui-même se verra utilisé et discuté de manière plus importante. 
L’impact de l’avis s’en verra ainsi accru, comme ce fut le cas pour trois des douze 
avis étudiés dans le cadre de la présente étude. De plus, l’influence potentielle se 
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voit également accrue dans le cas où celui-ci est présenté – par le Président ou un 
membre ayant mandat pour représenter le Comité – directement au sein des arènes 
décisionnelles. Une présentation formelle des conclusions de l’avis engendre en 
effet une plus large diffusion de celles-ci. Ce cas s’est présenté deux fois parmi les 
avis que nous avons sélectionnés.  
Septièmement, l’éventuel secret des débats est aussi à envisager. Le CCBB n’est 
soumis à aucune règle de secret entourant les débats qu’il mène ou les documents 
qu’il émet. La seule restriction reste l’assistance aux débats eux-mêmes, qui ne 
sont pas ouverts au public. Cette ouverture évidente du Comité renforce d’une part 
la transparence de l’institution, mais également sa légitimité.  
b. Les facteurs liés aux avis 
D’une part, la longueur des avis est à prendre en considération en ce qui concerne 
les facteurs d’impact liés à l’avis lui-même. Nous avons pu mettre en évidence 
que la longueur des avis du CCBB varie fortement, de moins de 10 pages à plus 
30 pages. Cependant, plus un avis est long, moins il a de chance d’être lu par un 
large public. Ceci affecte logiquement de manière négative la portée de cet avis. 
On peut toutefois trouver une explication à l’allongement des avis du CCBB au 
sein de la volonté de transparence décrite au sein du facteur d’impact n°4 (FI4). 
Le Comité ne joignait pas, au départ, l’ensemble du rapport amenant à ses 
conclusions, chose qu’il a faite par la suite, dans l’optique d’être le plus explicite, 
transparent et informatif possible (Hottois, 2005).  
D’autre part, et de manière intéressante, la longueur de l’avis peut être connectée 
au caractère dissensuel revêtu par les avis du CCBB. En effet, les documents émis 
par le Comité reflètent différents points de vue attachés à une question, et ce au 
regard d’une obligation affirmée par l’Accord de coopération instituant le CCBB. 
Cette disposition a fait paraître les avis du CCBB « décevants à certains, qui y 
cherchaient peut-être une réponse directive » (Cassiers et al., 2001 : 5).  Il apparaît 
en effet que la moitié des avis émis par le CCBB présentent des conclusions très 
dissensuelles (reflétant des oppositions fortes entre différentes positions), l’autre 
moitié présentant des positions dites mixtes (combinant accord sur certains points 
et désaccord sur d’autres). La littérature scientifique s’est attachée à ces avis 
divergents, mettant en évidence le déficit de compréhension engendré par de telles 
conclusions (Delarue et al., 2009). Ainsi, les avis dissensuels sont moins 
percutants, et donc moins influents sur la classe politique. Ils offrent plus un 
éclairage au débat citoyen, à la réflexion éthique générale, qu’une position 
tranchée à présenter au pouvoir politique et sur laquelle il peut s’appuyer pour 
légiférer. Cependant, si les avis ne présentant pas de consensus ne permettent pas 
aux décideurs publics d’y faire directement référence, selon Bogner et Menz 
(2010) ils peuvent remplir une mission différente. En effet, les décideurs publics 
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peuvent permettre à la décision « politique d’acquérir une visibilité politique82 » 
(Bogner et Menz, 2010 : 907) en ce que le dissensus « is interpreted by politics as 
an invitation to act or rather as a legitimate occasion to ensure that a decision is 
taken » (Ibid : 903).   
Enfin, il convient de souligner les références internationales contenues au sein des 
avis du CCBB. De nombreuses références internationales sont exprimées au sein 
des avis du Comité, provenant aussi bien des instances supra-étatiques que 
d’autres nations, comme la France ou les États-Unis. Comme l’indiquent Dezalay 
et Garth (2002), la construction d’un « capital international » permet d’apporter 
plus d’impact aux avis émis au niveau national et confère ainsi plus de poids aux 
avis du CCBB.  
Il nous est finalement possible de résumer l’impact de ces facteurs sur l’influence 
exercée par les avis du CCBB sur les décideurs publics, en constatant que tant 
l’influence internationale, souvent mise en évidence au sein des avis du CCBB, 
que la transparence affichée du CCBB, permettant une consultation complète des 
minutes de ses débats, sont des facteurs positifs sur l’influence du CCBB. A 
contrario, le caractère dissensuel des avis rendus, le temps de réponse du Comité, 
lié au faible de taux de présence de ses membres, la longueur de ses avis et son 
budget limité sont autant de facteurs exerçant une influence négative sur la prise 
en considération des avis du CCBB. Enfin, les saisines politiques ainsi que les 
présentations formelles des avis ont tendance à augmenter l’influence des avis, 
mais ne sont que peu présentes dans le cas des avis que nous étudions ici.  
Ainsi, le CCBB, bien que détenant un pouvoir technique important au travers  de 
l’expertise éthique qu’il propose et monopolisant au départ les ressources de 
savoir éthique, ne parvient pas, au niveau organisationnel en tout cas, à 
transmettre efficacement cette information aux décideurs publics. Mais l’influence 
du Comité peut être située ailleurs que dans les qualités inhérentes au texte en lui-
même, qui plus est largement reconnues. Ainsi, de nombreux acteurs participent à 
la rédaction du texte, provenant d’horizons professionnels et philosophiques 
différents (médecins, juristes, éthiciens83, praticiens des sciences sociales, 
philosophes). Ceux-ci peuvent, par ailleurs, communiquer directement avec les 
décideurs publics. La dynamique de compréhension et d’explication de l’influence 
du CCBB se doit de prendre en compte le niveau individuel et les interactions 
personnelles entre décideurs et membres du CCBB en tant que vecteur de 
l’information.    
                                                          
82
 Traduction personnelle de « politics becomes visible as politics ».  
83
 Notons cependant que l’existence de professionnels de l’éthique est remise en cause par une 
partie de la littérature scientifique.  
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4. Le niveau individuel : les membres du CCBB dans et hors de leur 
organisation 
En addition aux niveaux organisationnel, sectoriel et systémique, il convient de 
considérer le niveau individuel et les relations interpersonnelles afin de fournir 
une explication globale de l’influence exercée par le CCBB sur les décideurs 
publics. En effet, la double prise en considération des acteurs collectifs et 
individuels est indispensable pour appréhender l’action publique, celle-ci étant 
produite « à la fois par des acteurs individuels et des acteurs collectifs » 
(Hassenteufel, 2011 : 117).  
D’une part, il nous faut considérer un acteur occupant une position particulière au 
sein du CCBB, ainsi qu’au sein de tous les CEN : le Président. En l’occurrence, il 
s’agit ici de parler des Présidents, ceux-ci étant au nombre de quatre (deux 
néerlandophone, deux francophones ; deux laïcs, deux catholiques), regroupés en 
un Bureau et présidant tour à tour le CCBB pour un an. Cette dernière affirmation 
reflète de manière évidente la présence toujours manifeste du clivage 
philosophico-religieux que nous soulignions plus haut. Plus que l’existence d’un 
clivage, cette organisation consociative témoigne, rappelons-le, de l’influence 
qu’exerce le système politique belge sur le fonctionnement du CCBB.  
D’autre part, il apparaît que le noyau de l’influence exercée par le CCBB réside 
dans les relations de ses membres avec les décideurs publics. Dans le contexte 
consociatif belge dépeint ci-dessus, caractérisé par sa pilarisation et dans un 
secteur bioéthique au sein duquel l’expertise éthique est concentrée au sein d’une 
seule institution, il est important de considérer que membres du CCBB et 
parlementaire peuvent être liés par des contacts personnels. Par exemple, un 
représentant francophone d’un parti laïc utilisera l’expertise de praticiens 
hospitaliers francophones, exerçant prioritairement dans un hôpital lié à une 
université du pilier laïc, avec lesquels il est plus facile et plus rapide d’entrer en 
contact.  
D’une manière plus générale, l’utilisation d’une expertise individuelle peut être 
observée dans différentes arènes, s’exerçant de manières différentes. 
Premièrement, des experts sont auditionnés par le Parlement dans le processus de 
préparation des lois. Les débats entre les parlementaires peuvent quant à eux être 
tenus en public ou au contraire être tenus secrets. Cela dit, les auditions amènent 
systématiquement une expertise plurielle sur le sujet au centre des débats. Parmi 
ces experts, les membres du CCBB ont systématiquement été auditionnés, sur une 
base individuelle, au cours du processus de construction des législations mise en 
place en 2003, 2007 et 2008. Ainsi, 
« Le président du Comité de bioéthique est toujours auditionné, parfois il y a trois 
ou quatre membres et ils exposent leurs points de vue sur le thème en question et 
il y a un échange de vues pendant une heure ou deux où les parlementaires posent 
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leurs questions. Donc il y a vraiment un réel échange, on profite réellement de 
leur expérience » (Extrait d’entretien, 28-03-12).    
Aux côtés de ces contacts construits sur une base formelle au niveau 
institutionnel, des contacts politiques – par exemple au niveau des partis 
politiques, en ce compris à l’extérieur de l’arène parlementaire – sont établis. Les 
membres du CCBB sont ainsi invités à participer aux activités des partis 
politiques au travers, par exemple, de centres d’études :  
« Il y avait un centre d’étude dans mon parti, où il y avait une commission 
bioéthique avec des gens éminemment intéressants qui m’ont formé et où j’ai 
appris, où j’avais dix experts, bon je ne sais plus à l’époque c’est dix ou huit ou 
six, mais des gens vraiment intéressants, des membres du CCBB, quelques 
médecins de l’UCL, enfin bon bref, où j’entendais parler les gens de leurs 
pratiques. J’étais dans un lieu de référence quoi » (Extrait d’entretien, 22-05-
2012). 
Ces contacts politiques sont cependant toujours construits sur une base formelle. 
Néanmoins, les membres du CCBB peuvent également être contactés sur une base 
plus informelle, les individus eux-mêmes ayant, au niveau individuel, d’autres 
intérêts que ceux de l’organisation que représente le CCBB : 
« C’est vrai qu’une fois qu’on a eu un contact direct avec le Sénat, tout d’un 
coup, on voit que certains sénateurs nous contactent informellement pour voir 
comment ils peuvent … et là c’est une influence spécifique, ça c’est clair. […] 
J’ai eu deux sénateurs néerlandophones qui m’ont contacté naturellement. Elles 
me connaissent, je ne suis pas de leur parti, je n’ai pas de liens idéologiques avec 
elles, mais quand même elles trouvent que ce qu’on a dit est vrai et qu’il faut un 
peu changer la loi [sur l’expérimentation sur l’embryon] » (Extrait d’entretien, 
20-03-2012).  
Ces types d’interactions informelles sont d’un intérêt primordial si nous voulons 
comprendre de manière complète l’approche particulière d’un pays concernant les 
problématiques bioéthiques ainsi que pour comparer différentes études de cas 
(Prainsack et Wahlberg, 2013). Dans le cas de la Belgique et de façon 
intéressante, l’influence interpersonnelle se développe, comme l’indique l’extrait 
d’entretien présenté ci-dessus, au travers des lignes de clivage. Comme Lipset 
(1959) a pu le montrer, l’appartenance des individus à différents groupes – dans 
notre cas francophone ou néerlandophone ; laïc ou catholique – amène ces 
individus à assouplir leurs positions. Ceci explique que l’utilisation de l’expertise 
à son niveau individuel est importante et indispensable pour éclairer les décideurs 
publics sur les questions controversées que sont les problématiques liées aux 
biotechnologies, dans l’optique de permettre aux décideurs publics de parvenir à 
des points de consensus, consécutivement aux difficultés affichées par le niveau 
organisationnel pour transmettre l’information. 
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Un dernier élément est à dégager au niveau individuel : la longévité des décideurs 
publics au sein du réseau qui leur permet également d’acquérir des ressources de 
savoir et de se construire leur propre expertise, ressources temporelles et de savoir 
étant liées (Hassenteufel, 2011). Cet état de fait a tendance, sur le long terme, à 

























CONCLUSION DU CAS DU CCBB 
Nous pouvons ainsi, par l’intégration de différents niveaux d’analyse au sein d’un 
modèle global, proposer une explication multiniveaux de l’influence du CCBB sur 
la construction des politiques publiques de la reproduction. L’influence exercée 
par le CCBB peut ainsi être représentée par le schéma suivant :  
Figure 9 : Représentation des types d’influences s’exerçant sur les interactions entre 
le CCBB et les décideurs publics 
 
Légende :  influence directe ;  influence indirecte 
La comparaison menée entre les 12 avis du CCBB et le contenu du corpus 
législatif adopté dans le domaine des politiques de la reproduction a montré le peu 
d’influence directe du CCBB sur les législations en vigueur. En effet, la 
comparaison effectuée entre les avis du CCBB et les législations a révélé une 
concordance dans seulement 16 cas sur 39. Par ailleurs, seuls trois avis émis par le 
CCBB semblent avoir véritablement été pris en compte dans le cadre des 
discussions parlementaires amenant à l’adoption du corpus législatif belge relatif à 
la bioéthique, et aucun de ces avis ne présente d’influence directe sur les 
législations ayant trait aux biotechnologies de la reproduction adoptées. Cette 
influence limitée est cependant étonnante au regard des caractéristiques de la 
communauté de politique publique au sein de laquelle le CCBB interagit avec les 
décideurs publics.  
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Ce réseau d’action publique est mis en place en réponse à un contexte 
sociopolitique et technique particulier. La construction du réseau répond en effet à 
une complexification du contexte technique entourant les problématiques 
biotechnologiques. Par ailleurs, la structure de ce réseau est influencée par les 
caractéristiques sociopolitiques du système belge, définie par ses clivages, sa 
pilarisation et sa logique consensuelle. Ce réseau présente en outre toutes les 
caractéristiques d’une communauté de politique publique, à savoir un nombre 
restreint d’acteurs , un accès fermé, des intérêts et des valeurs partagés entre les 
membres, une forte intégration, une stabilité et une permanence des acteurs au 
sein de celui-ci, acteurs qui possèdent tous des ressources malgré la présence d’un 
acteur dominant (Schiffino et Varone, 2005).  Il est important de souligner que les 
caractéristiques du système politique belge se reflètent également dans la structure 
du CCBB lui-même, caractérisée par ses logiques d’équilibres et de prise en 
compte de l’avis minoritaire. Enfin, il nous faut noter que le CCBB est le seul 
comité fournissant une expertise éthique aux décideurs publics sur les 
problématiques liées aux biotechnologies de la reproduction. L’existence d’une 
relation privilégiée entre le CCBB et le Parlement ainsi que la position 
monopoliste du comité belge au sein de réseau nous amène intuitivement à 
attendre une influence importante de ses avis. Or, nous tirons ici des conclusions 
inverses, que le modèle dessiné ci-dessus nous aide à décoder.  
Cette influence limitée s’explique tout d’abord par une combinaison de facteurs 
d’impact identifiés au niveau organisationnel. Ainsi, le temps de réponse du 
CCBB que l’on peut considérer comme long, amenant dans certains cas les avis à 
être émis après les discussions parlementaires et la longueur de ses avis, entrainant 
un déficit de lecture de la part des parlementaires, sont en cause. Mais ce sont 
surtout les conclusions dissensuelles présentées par les avis du CCBB qui 
empêchent une prise en compte directe des informations ainsi apportées aux 
décideurs et censées éclairer la construction de l’action publique. En effet, les 
difficultés rencontrées par le CCBB pour transférer les ressources de savoir de 
manière claire et unanime freinent considérablement la prise en compte de ses 
avis au sein du réseau, en termes de contenu des politiques publiques. En effet, 
nous avons également pu démontrer que l’influence du CCBB sur les décideurs 
passe de manière beaucoup plus importante par ses membres eux-mêmes que par 
ses avis en tant que tels. Ainsi, l’influence du CCBB sur les décideurs publics peut 
être qualifiée d’indirecte, celle-ci s’exprimant essentiellement au travers de 
relations interindividuelles et non par les avis émis par le Comité. Ces avis, en 
effet, n’apportent que rarement des solutions aux décideurs publics, mais 
participent plus d’un cadrage de la problématique générale qui leur est soumise. 
Néanmoins, au sein de ce réseau, et malgré la faible influence directe de ses avis 
constatée suite à la comparaison des avis rendus par le CCBB et les législations 
belges en vigueur, le Comité est toujours considéré comme légitime et important. 
Ceci est partiellement dû à sa position dominante – et monopolistique – en termes 
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d’expertise éthique au sein du réseau d’action publique, mais également à 
l’élaboration collective de son expertise, lui conférant une légitimité procédurale. 
La stabilité du réseau assure la permanence de cette position au CCBB. Par 
ailleurs, rappelons-le, l’apparition de ces CEN découle du fait que, « l’autorité 
naturelle de la science ne pouvant plus légitimer la décision publique » (Joly, 
2000), il est apparu nécessaire de mettre en place une expertise plus diversifiée, 
répondant à des caractéristiques de pluralisme, de transparence et d’indépendance 
vis-à-vis du politique afin de légitimer son action. Ces caractéristiques répondent 
à la volonté de procéduralisation de l’expertise que nous avons déjà évoquée. 
Ainsi, force est de constater que face à l’incertitude et aux risques entourant les 
nouvelles technologies biomédicales en développement, celles-ci: 
« Apparaissent comme des faits sociaux totaux. Chacun est une sorte de nœud où 
s’enchevêtrent pratiques et débats relevant de tous les registres de la vie en 
société : représentations que se font les individus et les groupes sociaux des 
risques acceptables, droit de la responsabilité ou de l’indemnisation, stratégies 
des agents économiques exposés à des aléas, statut des connaissances 
scientifiques dans la légitimation des décisions, règles démocratiques 
d’instruction des choix publics. De ce fait, aucune discipline instituée, droit, 
économie ou science politique, ne rend compte de ces risques de façon complète. 
Aucune démarche isolée des pouvoirs publics, mesure économique, pénalisation 
d’une pratique dangereuse ou réforme d’une procédure controversée, ne peut 
remédier non plus à elle seule à la crise de confiance qui se manifeste dans les 
pays développés » (Matheu, 2002 : 4). 
Les décideurs publics ont ainsi mis en place ce type d’expertise pluridisciplinaire 
afin de légitimer leurs actions en matière de biotechnologies de la reproduction. 
Cette expertise mêle considérations juridiques, médicales et éthiques afin de 
guider la décision publique face à des problématiques largement dominées par la 
rationalité subjective. Elle est considérée comme une vraie avancée en termes 
d’expertise, particulièrement au sujet des questionnements bioéthiques :  
« L'apport des sciences humaines, économiques et sociales aux réflexions portant 
sur nos grands enjeux de sociétés -comme les nanotechnologies ou la bioéthique - 
est indéniable. Face à l'argument consistant notamment à craindre 
l'alourdissement de nos procédures de décisions, force est d'opérer le constat sans 
appel de l'avantage d'une telle démarche pluridisciplinaire, évaluant l'ensemble 
des enjeux sous-tendus par un même problème et notamment ses incidences 
d'ordre social » (Pancher et Zimmermann, 2010 : 49). 
Le CCBB transfère ainsi des ressources de savoir de différentes natures (éthique, 
médicale et juridique) aux décideurs publics afin de construire une action publique 
légitime. Cependant, il apparaît que le socle de la prise de décision ne peut pas 
reposer aveuglément sur l’expertise, aussi pluridisciplinaire qu’elle puisse être.  
Le CCBB ne peut ainsi prétendre concentrer la légitimation de l’action publique 
en matière de biotechnologies de la reproduction au travers de ses avis. Bien au 
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contraire, en ce qui concerne les jeux de pouvoir, le pouvoir décisionnel reste bel 
et bien concentré entre les mains des décideurs publics, qui accroissent d’ailleurs 
leur pouvoir au travers des mécanismes d’apprentissage à l’œuvre par leurs 
contacts avec les CEN, qui dispensent leur savoir à des parlementaires présentant 
une grande pérennité au sein du réseau. À l’inverse, aucun transfert de pouvoir 
vers les CEN n’est constaté. Si les ressources de savoir sont transférées, les 
ressources politiques ne le sont pas. Il apparaît ainsi que « les acteurs politiques 
restent maîtres de l’usage qui sera fait par la suite de l’expertise qui fait plutôt 
office de stock de recettes pour l’action publique dans lequel puisent les acteurs 
politiques décisionnels en fonction de leurs priorités et du contexte » 
(Hassenteufel, 2011 : 231).  
Ainsi, si l’influence du CCBB en tant qu’organisation sur les décideurs publics 
apparaît fortement limitée, il est aujourd’hui nécessaire de décloisonner 
l’expertise éthique afin de la faire dialoguer avec la société civile, dans un double 
optique : la formation et l’information de la société civile ainsi qu’une 
relégitimation de l’action publique ancrée dans une base plus large. La 
légitimation ne peut en effet plus reposer exclusivement sur les analyses fournies 
par des experts, mais doit également présenter un fondement social. L’inclusion 
directe du citoyen à la prise de décision engendrerait une transformation du réseau 
d’action publique au sein duquel CCBB et décideurs publics collaborent. En 
Belgique, ce n’est à l’heure actuelle pas le cas. Cependant, le CCBB, par sa 
volonté de livrer des avis divergents, permet toutefois de rendre compte aux 
décideurs de l’ensemble des positions reflétées au sein de la société civile sur une 
question complexe.   
Il nous est également possible de déceler un autre type d’influence du CCBB, en 
ce qu’il participe à l’acceptation des législations au sein de la société. H. Nys 
(2012) met ainsi en avant la loi sur les droits du patient, affirmant que celle-ci a 
non seulement influencé le Comité dans la construction de ses avis, mais que le 
Comité a en retour exercé un impact important sur la réception de cette loi par les 
praticiens ainsi que par les patients. Ainsi, par son action de validation législative, 
le CCBB contribue à l’acceptation des lois par la société civile. On peut souligner 
cette action de validation également au sujet de la loi du 11 mai 2003 concernant 
la recherche sur l’embryon humain in vitro, à propos de laquelle le Comité déclare 
qu’elle « modifie considérablement les règles de surveillance dans ce domaine en 
les rendant plus sévères et plus restrictives » (CCBB, avis n°24 : 17), qualifiant la 
commission fédérale belge d’évaluation mise en place par cette même loi 
d’« avancée » qui « devrait permettre une coordination de l’ensemble des 
recherches dans ces domaines » (Ibid : 36). Pareillement, le CCBB a fait part de sa 
satisfaction suite à l’adoption de la loi du 6 juillet 2007 relative à la PMA, mettant 
en avant la qualité du travail de réflexion effectué en amont de l’adoption de la 
législation et contribuant ainsi à la diffusion du texte au sein de la société civile 
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(Nys, 2012). Il se réjouit également de l’accès très large à la PMA permis par la 
loi de 2007 dans son avis n°46.  
Ainsi, si le CCBB rencontre des difficultés à réellement peser sur le contenu des 
politiques publiques de la reproduction, il se tourne résolument vers la seconde 
partie de sa mission : l’animation du débat public, la transmission de l’information 
à la société ainsi que l’agrégation des avis de la société civile. Nous avons pu le 
mettre en évidence au sein de notre analyse, une volonté commence à être 
exprimée pour mettre en place des relais régionaux de réflexion éthique, plus 
proches du citoyen. Rappelons également les séances publiques d’information et 
les journées bisannuelles organisées, elles aussi, à destination du public. Léon 
Cassiers affirmait ainsi que le CCBB était au service du citoyen et non au service 
du politique, mettant en avant le fait que « des avis ne sont pas sollicités par les 
instances politiques. Et il y a des avis qui auraient dû avoir des conséquences 
politiques et qui n’en ont pas eu. […] Il n’appartient pas au CCBB d’interpeller le 
gouvernement sur l’absence de suites données à un avis » (Cassiers, 1999 : 27). 
Le CCBB opère ainsi une socialisation de plus en plus importante du savoir au 
travers de sa publicisation. Cette inclusion du citoyen de plus en plus marquée 
dans la construction de l’action publique nous amène à envisager un dépassement 
du modèle pragmatique de l’expertise tel que défini dans le cadre de la 
construction du modèle d’analyse de cette recherche, à savoir comme un 
intermédiaire entre citoyen et acteurs politiques.   
Pour résumer, si l’on ne peut noter une influence importante au niveau 
organisationnel, les avis du CCBB relevant surtout d’un cadrage des 
questionnements éthiques, l’influence du CCBB sur les décideurs publics se 
développe surtout au travers des relations établies entre les acteurs au travers de 
leurs interactions. Par ailleurs, le CCBB se concentre également de manière 
croissante sur son rôle public d’information, d’éducation du public et de 



























CHAPITRE 8 : LE CCNE 
                                             « Je pense qu’en fait nous ne sommes pas le comité des 40 sages, nous 
sommes le sage comité des 40 » Membre du CCNE, 2013. 
e manière identique à ce que nous avons réalisé au sein du chapitre 
précédent, nous développons ici, en parallèle, l’étude du cas du CCNE. 
Celle-ci a pour ambition de mettre en évidence l’influence exercée par le CCNE 
sur les décideurs publics, tout en livrant une explication la plus complète possible 
de cette influence au travers d’une analyse multiniveaux. Ce chapitre suit, dans un 
souci de reproductibilité, la même structure que l’étude précédemment menée, 
débutant par la présentation du CCNE selon différents axes : sa création, sa 
composition et son fonctionnement.  
1. Création et évolution du CCNE 
Le Comité Consultatif National d’Éthique pour les sciences de la vie et de la santé 
a été mis en place en France par le décret du Président de la République François 
Mitterrand n°83-132 du 23 février 1983. Il trouve ses racines dans le milieu 
scientifique, au cœur de l’ancien comité consultatif d’éthique médicale mis en 
place à l’INSERM en 1974, à la tête duquel se trouvait Jean Bernard, qui 
deviendra le premier Président du CCNE. Si la création du Comité éthique de 
l’INSERM intervient en plein essor des réflexions sur l’éthique médicale, c’est la 
création du CCNE qui, par son caractère national et indépendant, marque la 
volonté de l’État de ne plus faire face seul aux défis des biotechnologies. François 
Mitterrand déclarait ainsi que : 
« Ce n’est pas à l’État de répondre seul aux questions soulevées et d’édicter des 
règles auxquelles les chercheurs seraient soumis, mais ce n’est pas aux chercheurs 
de décider seuls, de même que la société ne saurait se décharger d’une 
responsabilité qui est celle de tous ».  
Au travers de cette déclaration, le Président de la République réaffirme le 
caractère plural et collectif de la réflexion bioéthique à mener au sein de la société 
face aux incertitudes engendrées par les biotechnologies de la reproduction.   
La date de création précoce de cette instance en fait la première instance nationale 
d’éthique d’envergure au monde. Mais si le CCNE est caractérisé par sa précocité, 
il l’est aussi par son caractère évolutif. Différents décrets et actes législatifs 
viennent en effet modifier les dispositions le concernant au cours de ses 30 années 
d’existence.  
Ainsi, si le CCNE est créé par le décret présidentiel de 1983, il acquiert une 
existence législative avec l’adoption des lois dites bioéthiques de 1994. Son article 




« Le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la 
santé a pour mission de donner des avis sur les problèmes éthiques soulevés par 
les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la médecine et 
de la santé et de publier des recommandations sur ces sujets.  Un décret en 
Conseil d'État précise la composition et les modalités de saisine, d'organisation et 
de fonctionnement du comité » (Loi n°94-654 du 29 juillet 1994, article 23). 
Le décret n°97-555 de mai 1997 est ensuite adopté, conformément aux exigences 
de la loi, faisant entrer en vigueur les dispositions législatives précitées. 
La révision des lois dites de bioéthiques en 2004 confère quant à elle le statut 
d’autorité indépendante au CCNE et consacre de manière législative sa 
composition, fixée à 40 membres (à l’exception des Présidents d’Honneur que 
peuvent devenir les anciens Présidents). Cependant, si la révision de 2004 
n’apporte pas de modifications majeures aux statuts du CCNE, une profonde 
modification de son rôle est opérée lors de la révision des lois de 2011. En effet, 
un article 46 est ajouté, stipulant que :   
« Tout projet de réforme sur les problèmes éthiques et les questions de société 
soulevés par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de 
la médecine et de la santé doit être précédé d’un débat public sous forme d’états 
généraux. Ceux-ci sont organisés à l’initiative du Comité consultatif national 
d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, après consultation des 
commissions parlementaires permanentes compétentes et de l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques. À la suite 
du débat public, le comité établit un rapport qu’il présente devant l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui procède 
à son évaluation. En l’absence de projet de réforme, le comité est tenu d’organiser 
des états généraux de la bioéthique au moins une fois tous les cinq ans » (Loi 
n°2011-814 du 7 juillet 2011, article L.1412-1-1). 
Les fonctions du CCNE sont donc étendues à l’organisation du débat public et à 
l’agrégation des avis de la société civile. Ses relations avec l’OPECST sont 
également renforcées. Ce dernier élément nous amène à nous pencher sur les 
évolutions qu’a pu connaître le CCNE dans ses missions depuis sa création.  
En effet, selon les décrets ou textes législatifs auxquels on se réfère, les missions 
du Comité ont subi des évolutions notables. Ainsi, le décret de création du CCNE 
de 1983 précisait qu’il avait pour mission de « donner son avis sur les problèmes 
moraux qui sont soulevés par la recherche dans les domaines de la biologie, de la 
médecine et de la santé, que ces problèmes concernent l’homme, les groupes 
sociaux ou la société tout entière » (Décret n°83-132).  
Cependant, dès 1994, la loi introduit certaines évolutions, donnant pour mission 
au CCNE de « donner des avis sur les problèmes éthiques soulevés par les progrès 
de la connaissance dans le domaine de la biologie, de la médecine et de la santé et 
à publier des recommandations sur ce sujet » (Loi n°94-654 du 29 juillet 1994). 
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On remarquera que le Comité ne donne plus son avis, mais bien des avis, 
accréditant dans l’esprit une démarche pluraliste dans les conclusions. Dans le 
même temps, l’accent est mis sur la formulation de recommandations claires à 
destination des décideurs publics. Ce « pouvoir de recommandation » n’apparaît 
ainsi qu’en 1994.  
La révision de 2004 modifie légèrement ces missions, ajoutant les questions de 
société aux sujets requérant l’avis du CCNE et supprimant la notion de 
recommandation. 
Concernant le rôle public du CCNE, outre les développements récents le 
chargeant d’organiser les États Généraux, le Comité a l’obligation d’organiser 
chaque année une conférence publique, conformément à l’article 7 du décret de 
1997, ainsi que de publier ses recommandations en vertu de l’article 13 du même 
décret.  
2. Composition du CCNE 
À l’origine, le décret du Président de la République n°83-132 datant du 23 février 
1983 prévoyait trente-trois membres pour le CCNE. Depuis le décret n°97-555 du 
29 mai 1997, le CCNE est composé de 39 membres, auxquels il convient 
d’ajouter le Président, désigné par le Président de la République et les éventuels 
Présidents d’Honneur. Cette composition a été transposée au sein de la législation 
lors de la révision des lois dites bioéthiques en 2004 et n’a plus été modifiées, ni 
par le Décret n°2005-390 du 28 avril 2005 relatif au CCNE, ni par la révision des 
lois dites bioéthiques de 2011. Le choix des 39 membres du CCNE s’effectue en 
fonction des modalités suivantes :  
« 1° Cinq personnalités appartenant aux « principales familles philosophiques et 
spirituelles » nommées par le Président de la République  
« 2° Dix-neuf personnalités qualifiées choisies en raison de leur compétence et de 
leur intérêt pour les problèmes d'éthique, soit : 
« - un député et un sénateur désignés par les présidents de leurs assemblées 
respectives ; 
« - un membre du Conseil d'État désigné par le vice-président de ce conseil ; 
« - un conseiller à la Cour de cassation désigné par le premier président de cette 
cour ; 
« - une personnalité désignée par le Premier ministre ; 
« - une personnalité désignée par le garde des Sceaux, ministre de la Justice ; 
« - deux personnalités désignées par le ministre chargé de la recherche ; 
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« - une personnalité désignée par le ministre chargé de l'industrie ; 
« - une personnalité désignée par le ministre chargé des affaires sociales ; 
« - une personnalité désignée par le ministre chargé de l'éducation ; 
« - une personnalité désignée par le ministre chargé du travail ; 
« - quatre personnalités désignées par le ministre chargé de la santé ; 
« - une personnalité désignée par le ministre chargé de la communication ; 
« - une personnalité désignée par le ministre chargé de la famille ; 
« - une personnalité désignée par le ministre chargé des droits de la femme ; 
« 3° Quinze personnalités appartenant au secteur de la recherche, soit : 
« - un membre de l'Académie des sciences, désigné par son président ; 
« - un membre de l'Académie nationale de médecine, désigné par son président ; 
« - un représentant du Collège de France, désigné par son administrateur ; 
« - un représentant de l'Institut Pasteur, désigné par son directeur ; 
« - quatre chercheurs appartenant aux corps de chercheurs titulaires de l'institut 
national de la santé et de la recherche médicale ou du Centre national de la 
recherche scientifique et deux ingénieurs, techniciens ou administratifs dudit 
institut ou dudit centre relevant des statuts de personnels de ces établissements, 
désignés pour moitié par le directeur général de cet institut et pour moitié par le 
directeur général de ce centre ; 
« - deux enseignants-chercheurs ou membres du personnel enseignant et 
hospitalier des centres hospitaliers et universitaires figurant sur les listes 
électorales de l'Institut national de la santé et de la recherche médicale, désignés 
par le directeur général de cet institut ; 
« - deux enseignants-chercheurs ou membres du personnel enseignant et 
hospitalier des centres hospitaliers et universitaires, désignés par la Conférence 
des présidents d'université ; 
« - un chercheur appartenant aux corps des chercheurs titulaires de l'Institut 
national de la recherche agronomique, désigné par le président-directeur général 
de cet institut. 
Tous ces membres sont nommés pour un mandat de quatre ans, renouvelable une 
fois. Le comité est par ailleurs renouvelé pour moitié tous les deux ans. Cette 
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dernière disposition est ajoutée par le décret n°2005-390 publié en 2005 et relatif 
à l’organisation, au fonctionnement, à la désignation des membres et aux saisines 
du CCNE. Notons également que lors de sa création, aucune limite dans le 
renouvellement des mandats des membres n’avait été instaurée, permettant une 
certaine pérennisation de certains d’entre eux.  
3. Mode de fonctionnement du CCNE 
a. Les modes de saisine 
Dès 1983, le décret portant création du CCNE règle les modalités de saisine du 
Comité dans son article 2, prévoyant une saisine par le président de l'Assemblée 
nationale, le président du Sénat, un membre du Gouvernement, un établissement 
public ou une fondation reconnue d'utilité publique ayant pour activité principale 
la recherche ou le développement technologique ou encore un établissement 
d'enseignement supérieur. Le Comité peut également s’autosaisir de questions 
posées par des personnes ou groupements n’ayant pas de pouvoir de saisine 
officiel. De plus, même si cette saisine n’est pas prévue par le décret, le Comité 
peut également s’autosaisir suite à des questions posées par un ou plusieurs de ses 
membres. Le décret n°97-555 de mai 1997 ne modifie pas ces dispositions, mais 
ajoute et reconnaît de manière explicite la pratique de l’autosaisine par le CCNE, 
qui l’appliquait déjà dès son entrée en fonction, témoignant de son indépendance 
et de sa volonté d’action en dehors des saisines extérieures. Elles ne sont que 
légèrement modifiées par le décret n°2005-390. Celui-ci reprécise dans son article 
R. 1412-4 quelles autorités ont vocation à saisir le CCNE, en y ajoutant le 
Président de la République, qui n’était pas cité jusqu’à lors, même s’il disposait 
déjà d’un pouvoir de saisine84 : 
« Le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la 
santé peut être saisi par le Président de la République, le président de l'Assemblée 
nationale, le président du Sénat ou un membre du Gouvernement, ainsi que par un 
établissement d'enseignement supérieur, un établissement public ou une 
fondation, reconnue d'utilité publique. Ces établissements ou fondations doivent 
avoir pour activité principale la recherche, le développement technologique ou la 
promotion et la protection de la santé. Il peut également se saisir de questions 
posées par des personnes autres que celles qui sont mentionnées à l'alinéa ci-
dessus ou par un ou plusieurs de ses membres ». 
Enfin, il est utile de noter qu’une majorité des avis analysés dans le cadre de la 
présente étude sont issus d’autosaisines, elles-mêmes issues de différentes 
sources, comme des questions directes de membres du CCNE ou le plus souvent, 
d’une agrégation de demandes convergentes issues de l’extérieur.  
                                                          
84
 Le Président Chirac est à l’origine de la saisine amenant l’avis n°54 du 22 avril 1997 du CCNE 
sur le clonage 
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b. La section technique : un noyau dur  
L’ensemble des questions soumises au CCNE ne fait pas pour autant l’objet d’une 
réponse sous forme d’avis. Le Comité n’est pas tenu de répondre à chaque 
question ou peut le faire au travers d’une courte lettre. Cette décision revient à la 
section technique du Comité. Celle-ci a été instituée par les articles 8 et 9 du 
décret n°83-132 du 23 février 1983 portant création du Comité. Elle a pour 
mission d’instruire l’ensemble des dossiers soumis au Comité et d’en définir la 
pertinence. Elle joue un rôle prépondérant de filtre à l’entrée, sélectionnant pour le 
CP les dossiers à instruire et en rejetant d’autres. Si une simple lettre permet de 
répondre à la question et ne nécessite donc pas un avis complet, celle-ci est 
rédigée par la section technique elle-même. Elle joue également un rôle important 
dans la rédaction des avis, faisant partie intégrante de cycle de rédaction, ainsi que 
dans la constitution des groupes de travail, les rapporteurs étant désignés 
conjointement par le Président du CCNE et le Président de la section technique. 
Ce rôle prépondérant est souligné par le Président de la section technique actuel, 
que nous avons pu rencontrer. Ainsi la section technique possède « un rôle très 
important de suivi. C’est un filtre, c’est surtout pour ne pas embêter 40 membres à 
décider s’il faut répondre ». Elle permet « de n’apporter au plénier que des 
questions qui sont vraiment reconnues déjà par un collège de personnes comme 
étant des questions importantes » (Entretien avec Patrick Gaudray, Président de la 
section technique du CCNE). 
Pour mener à bien ses missions, la section technique a la possibilité d’effectuer 
des auditions et dispose d’un effectif de 12 membres, choisis parmi les membres 
du CCNE par le Président du Comité qui propose une liste soumise à l’aval de 
l’ensemble des membres du Comité. Il est important de noter que sa composition 
donne fondamentalement la priorité aux aspects de la recherche et de la science, 
excluant les membres représentant les grandes familles philosophiques et 
spirituelles. En effet, elle est composée de 4 membres issus de la catégorie des 
personnalités qualifiées et 8 membres parmi la catégorie des personnalités 
appartenant au secteur de la recherche. C’est uniquement parmi ces 8 derniers 
membres que le Président de la section technique peut être élu.    
c. Les commissions restreintes 
Une fois les dossiers instruits par la section technique et la décision prise de 
rédiger un avis, est institué par le Comité un groupe de travail, constitué sur base 
volontaire. Les membres exprimant un intérêt pour la question traitée peuvent se 
manifester afin d’en faire partie. Les rapporteurs, véritables rapporteurs de la 
première version de l’avis, sont désignés comme indiqué ci-dessus conjointement 
par les Président du Comité et de la section technique. La mission du groupe de 
travail est d’instruire complètement la question posée au CCNE et de rédiger au 
final un projet d’avis qui sera soumis au CP. Démarre ainsi une navette entre ces 
deux instances, les remarques du plénier devant être intégrées à l’avis par la 
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section technique. Avant publication, le Président du CCNE garde le droit de 
modifier, ajouter ou de réécrire les parties de l’avis qu’il juge nécessaire, 
renforçant encore la prédominance de la personne du Président au sein du Comité. 
Les grandes lignes directrices du fonctionnement du CCNE étant posées, il nous 
semble utile de repositionner sa création et son évolution dans le contexte plus 
global des débats entourant les questionnements bioéthiques en France. Ceux-ci 
ont en effet une importance primordiale sur l’éclosion d’une demande d’expertise 

























istoriquement, la première naissance à la suite d'une fécondation in vitro fut 
celle de l'Anglaise Louise Brown en 1978. C'est donc logiquement que le 
Royaume-Uni, qui s'est doté le premier, en 1990, d'un corpus législatif sur la 
procréation médicalement assistée: le Human Fertilisation and Embryology Act 
(HFEA). Ce lien entre progrès technologique et réaction politique peut également 
être dessiné en France. La France est en effet le premier pays au monde à 
promulguer un corpus de lois dédiées à la bioéthique, dès 1994, et également le 
premier pays au monde à se doter d’un comité d’éthique national permanent : le 
CCNE en 1983. Comité et législation viennent répondre, comme nous le mettions 
en évidence dans l’introduction de cette thèse, aux progrès technologiques 
galopants en matières biomédicales. En France, la naissance d’Amandine en 1982 
sert de véritable électrochoc. Dans ces évolutions des institutions et du corpus 
législatif français relatif au secteur des biotechnologies, il est possible de 
distinguer différentes phases. Nous avons choisi d’en retenir quatre, correspondant 
aux différentes décisions légales régulant ces matières, elles-mêmes divisées en 
deux grands moments, avant et après le premier corpus législatif de 1994. 
1. Le processus de régulation français avant 1994 
a. Première phase : les premières lois dites bioéthiques de 1994 ou 
imposer la bioéthique comme objet politique 
C’est dans un contexte post soixante-huitard dans lequel règne la libération 
sexuelle que se développent les premières esquisses de l’appareil législatif 
français. En effet, l’accent n’est pas encore mis sur une quelconque protection 
face au SIDA, celui-ci n’étant pas encore d’actualité. Cet état de fait permet le 
développement d’autres maladies sexuellement transmissibles, entrainant la 
multiplication des infections tubulaires, menant à l’infertilité pour la plupart. De 
plus, une diversification des structures familiales non légitimes à l’époque voit 
apparaître des familles monoparentales, recomposées ou homoparentales. Dans ce 
contexte, les naissances de Louise Brown en Angleterre en 1978, premier « bébé 
éprouvette », et surtout d’Amandine en France en 1982, premier « bébé 
éprouvette » français mis au monde suite au travail de l’équipe du Professeur 
Frydman, ouvrent la porte à une période de profonds débats et réflexions au sein 
de la société française. Cependant, légiférer en matières bioéthiques n’a pas 
toujours été une évidence.  
En effet, dès 1973 s’étaient créés en France les Centres d’étude et de conservation 
des œufs et du sperme humain (Cecos) et avaient autorégulé leurs pratiques « sans 
intervention du législateur et sans soumettre leurs interrogations et leurs 
propositions au verdict de la société civile » (Mehl, 2011 : 11). Les médecins 
mettent ainsi eux-mêmes en place un cadre de gestion, basé sur les axes 




également à cette époque que s’initie la logique de comitologie autour de l’éthique 
en France. En 1974, l’INSERM se dote en effet d’un comité d’éthique dont les 
réflexions sont limitées au respect éthique des projets de recherche. Par ailleurs, 
de nombreux comités locaux ou hospitaliers sont constitués également dans le but 
d’apporter une évaluation éthique aux protocoles de recherches engagés. La 
création de ces « comités officieux présente un caractère particulier en France, car 
leur fondement repose sur la volonté des chercheurs d’obtenir une caution éthique 
à des actes illicites » (Monnier, 2005 : 150).  
C’est cependant bien la naissance d’Amandine qui sera le véritable déclencheur 
du débat politique en France. La réaction politique à cette prouesse technologique 
ne se fait pas attendre, mais elle n’est cependant pas encore législative. Elle a 
consisté en la création du Comité Consultatif National de Bioéthique, par le décret 
du Président François Mitterrand n° 83-132 du 23 février 1983. Le CCNE reprend 
les bases du comité d’éthique de l’INSERM et sera d’ailleurs logé dans ses locaux 
à ses débuts. Parmi les missions qui sont alors conférées au CCNE lui est adressée 
la question de l’opportunité d’une législation. Cette question est également posée 
à d’autres instances, ce qui marque le questionnement général de l’époque sur la 
légitimité d’une législation. Un courant dominant s’impose assez vite face à un 
courant plus libéral prônant une législation générale (sous l’égide de Robert 
Badinter) : un courant désirant réglementer de manière très prononcée (mené par 
des juristes comme Catherine Labrusse-Riou, qui appelle à combler le vide 
juridique, encore aujourd’hui). La régulation est finalement portée essentiellement 
par deux acteurs : les médecins qui se sentent seuls face aux évolutions 
technologiques et qui cherchent un cadre de protection (voir tous les entretiens 
avec le corps médical) ainsi que le CCNE, qui fait pression pour une régulation 
(celui-ci étant d’ailleurs composé majoritaire de médecins). Le CCNE a d’ailleurs 
« par de nombreux avis, largement contribué à l’élaboration de ces textes » 
(Depadt-Sebag, 2012 : 57). Il est également intéressant de noter la création de 
l’Office Parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 
(OPECST), également en 1983. Cette instance tient une place importante dans 
l’examen des lois bioéthiques et nous ne manquerons pas d’y revenir lors des 
prochaines pages de l’étude du cas français. 
Ainsi, le législateur se lance, assez prudemment au départ, dans une série de 
consultations de près de 10 ans. En 1985 se déroule ainsi un colloque ayant pour 
thème le génie génétique, la procréation et le droit, à l’initiative du Président de la 
République. Ce colloque se veut pluridisciplinaire et marque le début du 
questionnement législatif, à l’issue duquel est constitué un premier groupe 
d’experts qui publie un rapport en février 1986 préconisant une « intervention 
publique modérée ». Ce rapport n’est pas suivi suite à la pression du monde 
médical, du monde juridique, mais aussi du CCNE qui réclament une législation. 
Le processus est relancé dès décembre 1986 par Jacques Chirac sous la houlette 
du groupe de travail Braibant. Le premier rapport notable au sein duquel le CCNE 
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est fortement impliqué est le rapport du Conseil d’État de 1988. L’introduction du 
rapport annonce en effet qu’une « liaison très étroite a été assurée avec le CCNE : 
tous les juristes du Comité ont participé aux travaux du groupe, l’un des 
secrétaires généraux du premier a été rapporteur général du second. En outre, le 
groupe a bénéficié constamment de l’expérience et des conseils du professeur Jean 
Bernard et du Président Pierre Laroque, qui sont depuis l’origine, Président et 
vice-Président du Comité ». Cette collaboration pose utilement la question de la 
diffusion de l’expertise du CCNE au travers de ses membres, qui sera envisagée 
dans la partie dédiée à l’étude des facteurs d’influence. Outre cette collaboration 
active, 4 membres du CCNE sont également membres du groupe de travail du 
Sénat : Nicole Questiaux, Catherine Labrusse, Michèle Sellier et Jean Michaud. 
Ce rapport, qui sera à la base de la législation de 1994, suscitera également 
pressions, résistances et obstructions. En effet, si l’on compare la législation 
adoptée en 1994 et le texte de ce rapport, la concordance est presque parfaite sur 
de nombreux points.  
L’année suivante, en mars 1989, Guy Braibant remet un avant-projet de loi relatif 
« aux sciences de la vie et aux droits de l'homme » sur demande du Premier 
Ministre de l’époque, Michel Rocard. Ce rapport se heurtera cependant à des 
dissensions fortes dans les sphères politiques, voyant même un contre-projet 
émerger sous l’égide de Christine Boutin, grande figure de la fronde catholique 
radicale. Pour relancer la discussion face aux tergiversations engendrées par le 
rapport Braibant, Noëlle Lenoir, alors Conseiller d’État, est d’ailleurs chargée par 
Michel Rocard de rendre un nouveau rapport en 1991, intitulé « aux frontières de 
la vie : une éthique biomédicale à la française ». Comme le note D. Mehl (2011), 
les conclusions de ce rapport sont en tous points opposées à celles du rapport 
précédent, préconisant une très faible intervention législative.   
Suite à cette série de rapports, les choses se précisent enfin au niveau 
parlementaire, avec le rapport de l’OPECST remis en 1992 et intitulé « Sciences 
de la vie et droits de l'homme : bouleversement sans contrôle ou législation à la 
française », rédigé sous la houlette de Franck Sérusclat. Au même moment, le 
rapport d'information sur la bioéthique de l’Assemblée Nationale est déposé par 
Bernard Bioulac. Avec ces deux derniers rapports, la détermination d’une 
législation se précise, ceux-ci rejoignant sur de nombreux axes le rapport de Guy 
Braibant.  
Sur cette base, le travail politique commence donc en 1992 avec le dépôt de trois 
projets de loi à l’Assemblée. Mis à part une opposition radicale limitée, toujours 
menée par Christine Boutin, il semble que « la cause de Guy Braibant soit 
entendue. La grande majorité des députés souhaitent un encadrement rigoureux » 
(Mehl, 2011 : 178) des pratiques biomédicales. Cependant, la navette s’éternise 
entre l’Assemblée et le Parlement, si bien que les élections de 1993 voient 
émerger une nouvelle majorité, entrainant de fait un réexamen complet des textes 
déposés. Cette tâche est alors confiée à Jean François Mattei par Édouard 
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Balladur, nouveau Premier Ministre, à qui il remet un rapport détaillé en 1994 : 
« La vie en question : pour une éthique biomédicale ». Après ce dernier rapport, 
une nouvelle navette parlementaire, l’avis du comité mixte paritaire et du Conseil 
d’État, le texte est finalement adopté le 29 juillet 1994. Celui-ci « consacre la 
philosophie biopolitique de Guy Braibant, qui en est le véritable inspirateur, tout 
en enregistrant les mises en forme concrètes obtenues par Jean-François Mattei, 
qui en est le metteur en scène » (Mehl, 2011 : 181). Un point mérite d’être soulevé 
dans le cadre des débats menant à cette première législation : l’absence de la 
société civile du débat.    
Ainsi, la bioéthique s’impose finalement comme un objet nécessitant une 
régulation à l’échelon national. Claude Huriet déclarera d’ailleurs lors des débats 
parlementaires autour de la loi de 1994 que « légiférer devient parfois une 
nécessité puisque la loi a pour finalité non seulement de maintenir les grands 
équilibres d'une société, mais aussi de protéger ceux qui ont besoin de l'être ». Ce 
corpus législatif possède deux grandes caractéristiques : sa précocité et sa 
restrictivité. La PMA n’est ouverte qu’aux couples de sexes différents, mariés ou 
apportant la preuve d’une vie en couple d’au moins deux ans, vivants (excluant 
ainsi l’insémination ou le transfert d’embryon post mortem) et en âge de procréer. 
On pourrait la résumer par la maxime suivante : « Un père, une mère, pas un de 
plus, pas un de moins ». Le législateur a cependant également misé sur une loi 
évolutive, prévoyant sa révision après 5 ans d’application.    
2. Le processus de régulation français après 1994 
a. Deuxième phase : la première révision des lois de bioéthique de 
2004  
Cette première révision, censée selon la loi être effectuée en 1999, ne le sera 
finalement qu’à partir de 2001, pour aboutir le 8 juillet 2004. Cette révision a tout 
d’abord fait l’objet de nombreux rapports. Ceux-ci ont différentes origines, 
parlementaire tout d’abord:  Rapport fait au nom de la commission spéciale sur le 
projet de loi relatif à la bioéthique (n° 3166), Alain Claeys, 2002 ; Rapport 
d'information fait au nom de la délégation aux droits des femmes et à l'égalité des 
chances entre les hommes et les femmes sur le projet de loi (n° 3166) relatif à la 
bioéthique, Yvette Roudy, 2002 ; Rapport fait au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
relatif à la bioéthique, Pierre-Louis Fagniez, 2003 ; Avis de Mme Valérie 
Pécresse, au nom de la commission des lois, n° 709, 2004 ; Rapport fait au nom 
de la Commission des Affaires sociales du Sénat en 2e lecture, Francis Giraud, 
2004. À côté de ces rapports « internes » au travail mené par les deux chambres 
du Parlement, les rapports d’instances officielles ne manquent pas. Ainsi, 
l’OPECT, le CCNE ou encore l’Académie de médecine ont émis des avis et 
rapports détaillés sur les modifications à apporter concernant la révision de la loi.  
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Ce processus de révision a de plus connu, comme ce fût le cas lors de l’adoption 
de la loi de 1994, un changement de majorité en 2003 qui a retardé la prise de 
décision. Cette révision a principalement été axée sur la recherche sur l’embryon 
et le clonage, sans que les thèmes liés à la PMA ne soient retenus. Sur ces thèmes 
sensibles, de nombreux amendements et retournements de situation ont émaillé les 
débats. Il était ainsi question en première lecture, et conformément à l’avis du 
CCNE d’autoriser la recherche sur l’embryon. Mais la décision s’est finalement 
renversée en deuxième lecture, en faveur du maintien de l’interdiction qui 
prévalait jusqu’alors, cependant soumise à un moratoire de cinq ans.   
La nouvelle législation apporte également, en ce qui concerne l’objet de cette 
étude, un élément particulièrement notable : la nouvelle loi entérine la création de 
deux types d’organismes. L’Agence de la Biomédecine d’une part et les espaces 
éthiques régionaux d’autre part sont ainsi mis en place. La multiplication de ce 
type de structures d’avis et de réflexion éthique pose logiquement la question de 
l’apparition d’une concurrence en matière de réflexion éthique et de conseil au 
politique, qui sera investiguée dans l’exploration des facteurs d’influence. Notons 
enfin que la loi de 2004 prévoit également son réexamen dans un délai de cinq 
ans. Cette disposition est par ailleurs assez critiquée, car difficile à ternir dans la 
réalité. Un parlementaire nous déclarait en effet que : « je ne sais pas si la loi 
devrait indiquer les temps, parce que c’est plutôt les évolutions qu’on remarque 
qui devraient être l’élément discriminant et l’élément de choix » (Jean-Yves Le 
Déaut). 
b. Troisième phase : la seconde révision des lois de bioéthique de 2011 
Pour la seconde révision également, un retard dans l’exécution est également à 
mettre en évidence. Prévue pour 2009, la révision n’aura finalement lieu qu’en 
2011. À l’inverse des thèmes dominant la révision de 2004, les considérations 
liées à la PMA sont ici au cœur des discussions. Celles-ci sont en partie mises à 
l’agenda par, d’un côté, les associations de patients qui émergent et prennent une 
place importante au cœur des consultations et d’autre part, les revendications des 
premiers « enfants du don » devenus adultes et souhaitant une révision des règles 
d’anonymat. Comme le notait D. Mehl (2011), ce développement du tissu 
associatif tranche fortement avec la situation dont on peut rendre compte à l’aune 
des lois de 1994, où la voix des patients ne s’était quasiment pas fait entendre. 
Ainsi, « la parole des patients qui, depuis peu, commence à accéder à l’espace 
médiatique, livre de nouveaux éléments de réflexion aux controverses sur la 
famille. Les témoignages recueillis par les médias écrits ou audiovisuels changent 
la donne du débat public » (Mehl, 2011 : 184).  
Ainsi les premières discussions autour de cette deuxième révision du corpus 
législatif relatif à la bioéthique ont lieu dès 2008, avec la création d’un groupe 
travail autour de la question de la GPA. Ce groupe de travail aboutira au dépôt de 
deux textes de lois qui ne seront finalement jamais votés, mais auront toutefois 
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relancé les débats sur ces sujets bioéthiques de plus en plus prégnants dans la 
société française, d’autant plus dans un contexte d’accession aux médias des 
associations de patients et d’élargissement des types de cadres familiaux 
légitimes. Jusqu’à cette nouvelle révision, la législation en matière de PMA était 
restée extrêmement restrictive. La modification du contexte d’intervention permet 
aux acteurs d’espérer, à l’ouverture des débats, une évolution vers plus de 
permissivité. Outre l’acteur supplémentaire que représentent les associations des 
patients, les médecins sont lors de cette révision encore en première ligne et 
« souhaitent faire valoir leurs convictions forgées dans l’exercice de leur métier, et 
donc convaincre la société » (Mehl, 2011 : 198).  
La caractéristique principale du débat autour des questionnements bioéthiques et 
que l’on retrouve parmi l’ensemble des acteurs, qu’ils soient politiques, 
juridiques, issus du monde universitaire ou du monde hospitalier, est qu’aucune 
unanimité ne peut être dégagées. Chacun se forge sa propre opinion en fonction de 
ses représentations et de son système de valeurs. Comme nous le précisait un 
Député au sujet des disciplines de partis sur les questions bioéthiques, il y a 
« suffisamment de motifs de division à droite sur ce sujet-là, mais à gauche sur 
d’autres, c’est un sujet sur lequel on laisse passer » (Jean Yves Le Déaut). Les 
positions politiques sont donc largement sujettes au phénomène de 
personnalisation.   
Le monde politique divisé tant entre partis qu’en interne va donc, comme ce fût le 
cas pour la précédente révision des lois relatives à la bioéthique, effectuer de 
nombreuses consultations et s’enquérir de divers rapports. L’avis du CCNE figure 
ici encore en bonne place parmi les rapports de l’Agence de la Biomédecine85, 
plus centré sur l’évaluation de l’application de la loi, de l’OPECST86, du Conseil 
d’État87 ou encore de l’Académie nationale de médecine sur le point plus 
particulier de la GPA88. Cet avis n°105 du CCNE89, assez court, ne propose pas de 
grandes recommandations ni de positions très tranchées, faisant le bilan de la 
situation. Il se prononce en fait pour la mise en place d’une loi-cadre, beaucoup 
moins détaillée que celle alors en vigueur.  
À côté de ces rapports d’instances officielles, de nombreux rapports 
parlementaires sont également remis comme celui de la commission d’information 
de l’Assemblée Nationale rédigé par Jean Leonetti90, de la commission spéciale 
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 Agence de la Biomédecine (2008), Bilan d’application de la loi de bioéthique du 6 août 2004, 
Rapport à la Ministre de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative.  
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 Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (2008), 
L’Evaluation de la loi du 6 aout 2004 relative à la bioéthique, Rapport.  
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 Conseil d’Etat (2009), La révision des lois de bioéthique, Paris, La Documentation Française.  
88
 Georges David, Roger Henrion, Pierre Jouannet et Claudine Bergoignan-Esper (dir.), Académie 
nationale de médecine, La Gestation Pour autrui, Paris, Lavoisier.   
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 Comité consultatif national d’éthique (2008), Questionnement pour les États Généraux de la 
bioéthique, Avis.  
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 Rapport d’information fait au nom de la Mission d’information sur la révision des lois de 
bioéthique (2010).  
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chargée d’examiner le projet de loi en première91 et deuxième lecture92, de la 
commission des affaires sociales93, de la commission des lois94 ou encore de la 
commission mixte paritaire95.  
Toutefois, l’organisation d’une très vaste et unique consultation sociale dans le 
domaine bioéthique, les États Généraux, doit être mise en évidence dans le cadre 
de la révision de 2011. Lancés à l’initiative du Président de la République Nicolas 
Sarkozy et de la Ministre de la Santé Roselyne Bachelot, ces États Généraux 
consistent en l’audition d’échantillons de citoyens dans diverses villes de France, 
préalablement formés aux questionnements bioéthiques par un panel d’experts, 
avant l’organisation d’une large conférence générale et la remise des conclusions 
des citoyens. Ces conclusions sont consignées dans un rapport général, en plus des 
contributions de citoyens recueillies par le biais d’un site internet. Bien 
qu’originale, cette initiative a fait de nombreux déçus, notamment au regard des 
conclusions des rapports, très – voire trop – en phase avec les volontés 
gouvernementales, ainsi que par les choix des experts formateurs, jugés trop 
conservateurs (Borillo, 2011 ; Mehl, 2010).    
De toutes ces consultations résulte finalement une confirmation du dispositif déjà 
en place, alors que les discussions préalables avaient pu laisser présager des 
évolutions plus significatives. Ainsi, « la législation revisitée par les 
parlementaires n’évolue qu’à la marge. Le changement le plus significatif 
concerne les dons de gamètes qui pourront provenir d’adultes n’ayant pas 
d’enfants tandis que la vitrification des ovules est enfin autorisée » (Mehl, 2010 : 
231). En ce qui concerne les modifications notables survenues suite à l’adoption 
de la loi et liées à notre objet d’étude, il faut noter l’extension du rôle du CCNE 
que nous avions évoquée dans la partie précédente. Est ainsi ajouté à la loi un 
article 46 stipulant que : 
« Tout projet de réforme sur les problèmes éthiques et les questions de société 
soulevés par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de 
la médecine et de la santé doit être précédé d’un débat public sous forme d’états 
généraux. Ceux-ci sont organisés à l’initiative du Comité consultatif national 
d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, après consultation des 
commissions parlementaires permanentes compétentes et de l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques. À la suite 
du débat public, le comité établit un rapport qu’il présente devant l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui procède 
à son évaluation. En l’absence de projet de réforme, le comité est tenu d’organiser 
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des états généraux de la bioéthique au moins une fois tous les cinq ans » (Loi 
n°2011-814 du 7 juillet 2011, article L.1412-1-1). 
Les missions du CCNE sont donc, comme nous l’avancions au sein de la section 
précédente, considérablement revues à la hausse. Cette charge de travail 
supplémentaire ne va pas sans son lot de difficultés logistiques : « ça c’est le 
cadeau empoisonné que nous a laissé la droite en votant cet article 46 qui est une 
horreur absolue à mettre en application » (Patrick Gaudray).  
Notons enfin qu’une modification d’importance est survenue après la révision de 
2011. En effet, le 7 août 2013, la loi concernant la recherche sur l’embryon a été 
modifiée, passant d’un statut d’interdiction assortie d’exceptions à un statut 
d’autorisation sous conditions. 
c. Quatrième phase : gestation pour autrui et PMA pour tous ? 
Les questions de la GPA et de la PMA pour tous sont aujourd’hui liées et 
débattues ensemble. La question de l’opportunité d’une ouverture de la PMA à 
tous, et non plus seulement aux couples hétérosexuels comme c’est le cas 
actuellement, et donc la question de l’autorisation de la GPA pour les couples 
homosexuels masculins sont aujourd’hui en suspens. Celles-ci faisant partie des 
promesses de campagne de l’actuel Président de la République, elles font l’objet 
d’une autosaisine du CCNE qui, selon les termes de la loi de 2011, doit dès lors 
organiser des États Généraux sur le sujet, prévus pour 2014. La question est au 
minimum délicate et entraine des déclarations parfois inappropriées, comme celle 
du Président de la République, qui déclarait le 28 mars 2013 sur France 2 qu’il 
« respecterait ce que dira le CCNE » sur la question de la PMA pour tous. Ce 
faisant, il lui confère par la même occasion un pouvoir bien plus important que 
celui qui est le sien, à savoir un pouvoir uniquement consultatif. Cette sortie 
médiatique a d’ailleurs été commentée lors de nos entretiens par différents 
membres du CCNE, la qualifiant de « boulette » ou encore d’ « erreur de 
communication ». La question n’est certes pas simple, en témoigne le recul de la 
date des États Généraux, initialement prévus à l’automne 2013, et les récents 
sondages laissant apparaître que l’opinion publique reste opposée à de tels 
changements, faisant apparaître seulement 45% d’opinions favorables96. 
3. Facteurs explicatifs de l’émergence du système législatif français 
De cette contextualisation, nous pouvons faire émerger les facteurs importants de 
l’évolution de la situation législative française dans le domaine biomédical 
(Montpetit et Schiffino, 2007). Le tableau suivant détaille ces facteurs explicatifs 
de l’apparition et l’évolution du corpus législatif français : 
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 Le graphique résultant du sondage est disponible en annexe 5 
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Tableau 16 : Facteurs explicatifs de la régulation biotechnologique française  
Niveau sectoriel L’importance du corps médical et du CCNE 
 La faible mobilisation des patients au départ et son évolution 
Niveau national La gouvernance centralisée 
Niveau 
international 
La faible influence des événements internationaux et l’absence 
de régulation contraignante  
a. Une demande du corps médical et du CCNE 
De manière évidente, l’apparition précoce d’une législation régulant les 
problématiques liées aux biotechnologies découle de la double pression exercée 
par le corps médical et le CCNE. Si une courte phase d’autorégulation au travers 
de l’instauration de règles autoédictées au sein des CECOS est mise en place par 
le corps médical avant l’apparition des lois de 1994, la pression médicale en 
faveur d’une législation se fait sentir dès le milieu des années 80. En effet, 
derrière le questionnement strictement médical se cachent des indications éthiques 
et sociétales :  
« Il était clair qu’en dehors du problème médical, il y avait quelque chose de 
l’ordre social qui se jouait là et par-dessus le marché, ils avaient de temps en 
temps des demandes de femmes seules, des demandes de couples de femmes. Ils 
n’étaient pas prêts à répondre à ce type de demandes. Ils savaient que sans une 
législation, ils étaient dans une position un peu abusive de refuser parce que 
théoriquement un médecin, s’il pratique un acte médical, je veux dire si vous avez 
quelqu’un aux urgences, vous n’allez pas lui demander son état civil, etc. Vous 
traitez tout le monde, même vos ennemis politiques. Et là, on était dans une 
pratique où vous interveniez sur des problèmes d’état civil. Donc eux ils avaient 
conscience qu’ils ne faisaient pas que de la médecine, je pense. […] C’est quand 
la FIV a commencé à s’installer un peu mieux, qu’on a commencé à parler de 
dons d’ovocytes, que les médecins se sont rendu compte qu’en fait peut-être une 
législation, ce serait utile. » (Extrait d’entretien du 20-09-2013). 
L’autre instance ayant une importance considérable au sein du débat bioéthique 
menant à la législation est le CCNE. Cette instance jouit dès ses premiers jours 
d’un rôle de référent incontournable, dépassant parfois le rôle purement 
consultatif qui lui a été attribué par le décret présidentiel de 1983. En effet, le 
Comité malgré son rôle consultatif « participe néanmoins à l’action du pouvoir 
normatif en procédant à l’élaboration de règles présentées sous forme de 
propositions » (Depadt-Sebag, 2012 : 67). Ce rôle prédominant, d’une instance 
consultative, composée de membres non élus, lui a d’ailleurs valu d’être critiqué 
au sein même du Parlement, notamment par Christine Boutin.  
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Cependant, le Comité met en évidence dès ses premiers avis la nécessité d’un 
cadre juridique adapté. Ainsi, dès son premier avis, le CCNE pose la question de 
l’opportunité d’une législation sans y répondre formellement. Il indique toutefois 
qu’il « pourrait se saisir d'office de la question de savoir s'il est opportun de 
légiférer en la matière » (CCNE, avis n°1 : 9). Le Comité souligne par ailleurs 
quelques années plus tard « l'urgence d'une intervention législative » (CCNE, avis 
n°8 : 8) en matière de don d’embryon.  L’addition de ces deux influences 
notables, conjuguées au développement des technologies biomédicales a entrainé 
l’apparition des lois de 1994.  
Toutefois, aujourd’hui, l’attitude du corps médical vis-à-vis de ces législations 
successives est pour le moins ambigüe. En effet, si un cadre législatif a été édicté, 
il est aujourd’hui considéré comme trop détaillé et peu en phase avec la réalité du 
terrain : 
« Si vous me demandez ce que je pense des lois de bioéthique c’est d’un côté moi 
j’étais très favorable à ces lois, mais d’un autre côté j’ai un sentiment mitigé 
parce que je trouve des fois la loi va trop loin, dans certains espaces où elle ne 
devrait pas aller et qu’il y a des choix qui sont faits qui sont très paradoxaux et 
qu’au bout du compte, il n’y a pas que des aspects positifs » (Extrait d’entretien 
du 10-10-2013). 
b. Un tissu associatif faible à l’origine … 
Outre la prédominance des acteurs médicaux et du CCNE, nous avons pu 
démontrer lors de la contextualisation du cas français que les associations de 
patients et l’ensemble de la société civile sont les grands absents du débat 
bioéthique lors du processus législatif de 1994. Ce constat a par ailleurs déjà été 
posé par des spécialistes français de la question (Memmi, 1996 ; Mehl, 2011). 
Ainsi « pas un patient, pas un anonyme venu de la société civile n’est sollicité 
pour rendre compte de son vécu et de ses sentiments » (Mehl, 2011 : 183) lors du 
premier colloque génétique organisé en 1983. La société civile n’a donc aucune 
prise sur les débats et aucune influence sur ceux-ci. À l’aune des débats sur les 
questionnements bioéthiques, une seule association peut être identifiée : 
l’association Pauline et Adrien qui accompagne les personnes étant engagées dans 
un processus de PMA. Une autre association, l’Association des Parents et futurs 
parents Gays et Lesbiens (APGL), apparaît un peu plus tard, en 1986, et milite 
pour la parenté des couples de même sexe.  
c. … et développé ensuite. Et instrumentalisé ?  
Mais c’est après l’adoption des lois de 1994, les associations commencent à se 
multiplier. Ainsi apparaissent Maïa en 2001, une association de 
patients confrontés à l'infertilité qui souhaitent recourir à l'AMP ou à l'adoption ; 
Clara fondée en 2006, qui constitue le Comité de soutien pour la Légalisation de 
la GPA et l’Aide à la Reproduction Assistée ; L’Enfant de l’espoir qui date de 
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1994 et soutient les couples confrontés à l’infertilité ; les Enfants Kdos, fondée en 
2006 et qui est aujourd’hui une association européenne qui défend socialement et 
juridiquement les intérêts des personnes qui font appel à l’assistance médicale à la 
procréation ; l’association Procréation Médicalement Anonyme, créée en 2004 et 
qui milite contre la règle de l’anonymat et enfin les Enfants du don, association 
créée en 2008 et qui soutient au contraire la règle de l’anonymat. À ce 
développement du tissu associatif, il convient d’ajouter deux éléments. Le premier 
étant la publicité accordée aux « anonymes » non seulement au travers des 
médias, mais également grâce aux nouveaux moyens de communication qui se 
développent, comme internet. Les patients et associations de patients sont ainsi de 
plus en plus visibles et atteignent, au travers de leurs actions, mais également de 
cas particuliers, l’agenda médiatique. Le second élément est l’évolution des 
mœurs que nous mettions en évidence au sein de la contextualisation. En effet, le 
modèle familial évolue, et la vision de la famille monoparentale, homoparentale 
ou recomposée est de plus en plus acceptée au sein de la société civile, donnant un 
coup d’accélérateur aux revendications de ces différents groupes.  
Certaines de ces associations développent par ailleurs un véritable réseau 
d’entraide et de lobbying destiné à « faire passer » les dossiers des adhérents, au 
travers de contacts pris dans l’administration. C’est ce que nous avons pu 
constater en assistant à l’Assemblée Générale d’une des associations précitées.  
Cependant, le développement du tissu associatif et les exemples de pressions 
ponctuels identifiés ne riment pas forcément avec une plus grande prise en compte 
des revendications des associations au niveau législatif. En effet, la révision des 
lois relatives à la bioéthique survenue en 2011 le montre, ni les célibataires ni les 
couples de même sexe n’ont encore accès à la PMA en France. Par ailleurs, si les 
États Généraux sont, dans l’esprit, une tentative de prise en considération de l’avis 
de la société civile, dans la pratique, l’application du principe, basé sur une 
formation de citoyens par des experts choisis par le Gouvernement pose la 
question du libre arbitre des individus auditionnés.     
Ainsi, si le tissu associatif français s’est considérablement développé autour des 
questionnements bioéthiques, son impact sur le processus législatif reste à ce jour 
encore très limité, et consiste beaucoup plus en un soutien et un accompagnement 
aux personnes confrontées à l’infertilité médicale ou sociale.  
d. Une prise de décision centralisée, voire personnifiée : La patte 
Mitterrand  
À l’instar de la gouvernance multiniveau caractéristique du cas belge, la prise de 
décision centralisée en France influence le processus législatif du pays. Ainsi, la 
réduction du nombre d’intermédiaires a pour effet de considérablement raccourcir 
le temps de la décision politique. Cependant, comme nous l’évoquions plus haut, 
les changements de majorités politiques, quand ils interviennent lors des 
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discussions parlementaires, comme ce fût le cas lors de la révision des lois 
relatives à la bioéthique en 2004, non seulement rallongent le temps de décision, 
mais peuvent considérablement modifier le contenu législatif.  
Plus encore, outre la centralisation de la décision, le régime présidentiel n’est pas 
sans conséquence sur le processus législatif français. En effet, la personne du 
Président dispose d’un poids non négligeable. Le débat bioéthique français a ainsi 
éclot sous la Présidence de François Mitterrand, qui est également à l’origine de la 
création du CCNE. Plusieurs de nos répondants nous confiaient ainsi que :  
« Le comité d’éthique c’est 83, et Amandine c’est 82. Donc je ne sais pas ce qui 
se serait passé si ça avait été la droite au pouvoir, je ne sais pas, qu’elle est la part 
gauche-droite dans cette décision de créer un comité d’éthique. Mais c’est sûr que 
la patte Mitterrand, ça il faut le voir avec d’autres personnes, moi je dis comme 
ça, non politologue, la patte Mitterrand comme pour la peine de mort, enfin ces 
grands actes symboliques de morale, de société, comptent certainement, puisque 
c’est un des premiers comités d’éthique qui a été créé » (Extrait d’entretien du 
10-09-2013). 
« Pour moi, les grands changements, le grand chambardement dans la société, 
c’est le premier septennat de François Mitterrand et le début du premier 
septennat. C’est l’époque où le slogan du Parti Socialiste qui va être porté 
c’est « changer la vie » » (Extrait d’entretien du 12-09-2013). 
Aujourd’hui encore, l’exemple du débat autour du mariage pour tous nous montre 
à quel point le débat bioéthique français peut tenir à la volonté d’un groupe de 
personnes au sein du pouvoir.  
e. Le refus d’ingérence internationale : l’exception culturelle 
française.  
Nous l’évoquions au sujet du cas belge, les normes et conventions internationales 
ayant trait à la bioéthique sont peu nombreuses, nous n’y reviendrons pas ici. Il est 
cependant important de noter l’attitude particulière que peut avoir la France vis-à-
vis des législations internationales. Il semble en effet que :  
« Il y a toujours cette idée qu’en France on fait les choses différemment, je dirais 
qu’il s’inspire négativement, « on ne veut pas faire comme ailleurs » […] Mais ici 
on a le sentiment au contraire que les autres pays sont souvent un contre modèle 
et il y a cette idée qu’il faut garder quelque chose de spécifiquement 
français »  (Extrait d’entretien du 20-09-2013). 
« Je pense, je ne sais pas si c’est vrai partout, mais les Français ont quand même 
tendance à penser qu’ils n’ont pas beaucoup de leçons à recevoir des autres, nous 
avons une tradition intellectuelle, philosophique, tout ce qu’on veut. Donc je ne 
suis pas sûr qu’on se laissera dicter notre conduite, en gros c’est ça l’argument » 
(Extrait d’entretien du 12-09-2013). 
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Par ailleurs, ce modèle d’influence internationale est reproduit au niveau du 
CCNE, comme en atteste le peu de références internationales faites au sein des 
avis, ou encore le dernier avis sur l’euthanasie prenant les expériences étrangères 
comme contre-exemple. Nous reviendrons sur ce point dans la partie explicitant 
les facteurs d’influence du CCNE. Ainsi, le principe d’exception culturelle 
française nous amène à envisager une faible influence des expériences 

























CHAPITRE 9 : COMPARAISON AVIS-LÉGISLATION 
FRANCE 
e contexte d’apparition des lois relatives à la bioéthique, de leurs évolutions, 
mais aussi de la création du CCNE étant posé, nous pouvons maintenant 
développer la première phase de travail d’analyse, visant à déterminer l’impact 
des avis du CCNE sur le processus décisionnel. Cette première phase, à l’instar du 
cas belge, consiste en une comparaison entre les avis émis par le CCNE et les 
législations successives adoptées dans le pays, à savoir en 1994, 2004 et 2011, sur 
base de 39 problématiques réparties en 5 catégories. L’objectif de cette 
comparaison est de mettre en évidence la concordance existant entre les 
recommandations émises par le CCNE et la législation finalement adoptée.  
1. Catégorie PMA générale 
a. Limite d’âge pour l’implantation de gamètes ou d’embryons  
Aucune limite légale n’est prescrite par la loi en 1994 ni après la première 
révision de 2004. Le texte se limite à parler de couples « en âge de procréer ». 
Lors des États Généraux de la Bioéthique, précédant la révision de 2011, la 
question de la limite d’âge fait partie des « questions à débattre », mais ne se 
retrouve ni dans le rapport final officiel ni dans l’avis du CCNE relatif aux États 
Généraux. La révision de 2011 n’apporte finalement pas plus de précision sur une 
quelconque limite d’âge, si ce n’est l’article 37, modifiant l’article L. 1418-1 du 
Code de la santé publique, prévoyant la publication régulière des résultats de 
chaque centre « et en particulier l’âge des femmes », permettant de diligenter des 
missions d’appui et de conseil.  
En termes pratiques, les CECOS ne prennent plus de dons de gamètes mâles après 
45 ans et plus d’utilisation après 60 ans. L’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie (Uncam) ne prend pas en charge les fécondations in vitro à 
partir de 43 ans pour la femme receveuse ainsi qu’au-delà de la 4e tentative, ce 
qui constitue une limite financière de fait (11 mars 2005), ce que rappelle 
l’Agence de Biomédecine dans son rapport sur le bilan de l’encadrement 
international en 2012, invoquant un taux de réussite très bas après 43 ans (+/- 
1%). L’OPECST ajoute également que « l’âge moyen de la ménopause est de 49 
ans, au-delà de 42 ans, les taux de grossesse s’effondrent (sans être nuls) et les 
taux de complications obstétricales et générales augmentent » (OPECST, rapport 
n°1325 : 128). 
 
Le CCNE a évoqué par deux fois la question de l’âge de la receveuse sans pour 
autant fixer une limite claire. Ainsi, dans son avis n°18 du 15 décembre 1989, le 
CCNE considère que « l’âge de la femme bénéficiaire d’un projet de parentalité 




avis n°18 : 6). Le comité précise également dans son avis n°42 du 30 mars 
1994 que « l’analyse des résultats de la FIV montre des variations dans le taux de 
succès. Il est d’abord fonction de l’âge de la mère » et diminue avec 
l’augmentation de l’âge (CCNE, avis n°42 : 8). Ceci nous amène à constater une 
convergence entre positions du CCNE et texte législatif, tous deux s’en remettant 
à une limite « naturelle ».  
b. Limite du nombre d’essais 
Seule une limite légale de remboursement existe à ce sujet, conformément à la 
décision du 11 mars 2005 de l’UNCAM susmentionnée, relative à la liste des 
actes et prestations pris en charge ou remboursés par l’assurance maladie. 
c. Insémination post mortem et implantation post mortem d’embryons  
Avant l’adoption de la loi de 1994, de nombreuses décisions contradictoires sont 
rendues par les tribunaux français sur la question, face à différents cas 
particuliers97. Le droit en la matière est donc essentiellement jurisprudentiel, mais 
pas unanime, amenant le CCNE et le législateur à envisager la question.  
Finalement, l’interdiction de l’insémination post mortem et de l’implantation post 
mortem d’embryon est introduite par la loi de 1994, dans son article L. 152-2, qui 
précise en effet que « l’homme et la femme formant le couple doivent être 
vivants » préalablement au transfert des embryons ou à l’insémination. En cas de 
décès d’un des membres du couple, l’article L. 152-4 prévoit que « le membre 
survivant est consulté par écrit sur le point de savoir s’il consent à ce que les 
embryons conservés soient accueillis par un autre couple dans les conditions 
prévues à l’article », ce qui ferme également la porte à toute implantation 
personnelle après la mort du conjoint. Lors de la révision de 2004, la mention au 
décès d’un partenaire est clairement ajoutée à l’article L.2141-2 du Code civil : 
«  Font obstacle à l’insémination ou au transfert des embryons le décès d’un des 
membres du couple, le dépôt d’une requête en divorce ou en séparation de corps 
ou la cessation de la communauté de vie, ainsi que la révocation par écrit du 
consentement par l’homme ou la femme auprès du médecin chargé de mettre en 
œuvre l’assistance médicale à la procréation ». La révision de 2011 ne modifie pas 
cette disposition.  
Le CCNE a évoqué la question de la procréation post mortem au sein de 5 de ses 
avis. Le premier en date est l’avis n°40 du 17 décembre 1993 selon lequel « une 
demande d’insémination d’une femme avec le sperme de son compagnon est 
                                                          
97
 Une décision Tribunal de grande instance de Créteil du 1er aout 1984 ordonne la restitution du 
sperme congelé à la veuve (affaire Parpalaix) ; le 26 mars 1991, le Tribunal de grande instance de 
Toulouse du rend une décision contraire ; le Tribunal de grande instance d’Angers reconnait, le 10 
novembre 1992, la filiation paternelle après transfert d’embryon post mortem ; le Tribunal de 
grande instance de Toulouse refuse, le 11 mai 1993, un transfert d’embryon et ordonne la 
destruction des embryons (affaire Pires).  
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contestable » (CCNE ; avis n°40 : 1), s’opposant ainsi à l’insémination post 
mortem. Les recommandations sont toutefois différentes en ce qui concerne 
l’implantation post mortem d’embryon, à propos de laquelle le CCNE considère 
que « la situation est différente dans le cas où une fécondation in vitro a été 
réalisée du vivant de l’homme ». En effet, selon le Comité « il n’existe aucune 
raison éthique a priori de ne pas respecter la décision de la femme » (CCNE, avis 
n°40 : 1) moyennant un délai de réflexion compris entre 3 mois et un an, afin que 
la décision de faire naître l’enfant ne le soit pas dans l’objectif d’atténuer la 
souffrance causée par un décès récent. Le Comité adopte ainsi dès le départ pour 
une posture centrée sur l’intérêt de l’enfant à naître dans le débat sur 
l’implantation post mortem.  
Dans son avis n°60 du 25 juin 1998, soit après la loi de 1994 et portant sur le 
réexamen de celle-ci prévu initialement, rappelons-le, en 1999, le CCNE confirme 
ses propos de l’avis 40 au sujet du transfert d’embryon « après le décès du 
conjoint, le transfert d’un embryon congelé dans le cadre d’une assistance 
médicale à la procréation déjà engagée par le couple peut être effectuée à la 
demande de la femme » (CCNE, avis n°60 : 8). Le CCNE ne s’exprime cependant 
pas au sein de cet avis sur l’insémination après le décès du conjoint.  
Le CCNE confirme sa position au sujet de l’implantation d’embryon après le 
décès du conjoint, au sein de l’avis n°67 du 27 janvier 2000, rédigé sur base de 
l’avant-projet de révision de la loi de 1994. À cette étape du processus, il est 
intéressant de noter qu’avis du CCNE et avant-projet de loi coïncident (voir page 
19 de l’avis n°67 du CCNE), et que la loi était donc censée être modifiée. Il n’en 
sera finalement rien en 2004, un changement de majorité politique en cours de 
révision entrainant un réexamen complet du texte.   
Dans son avis n°90 du 21 novembre 2005 relatif à l’anonymat, le CCNE considère 
l’interdiction d’implantation d’embryon post mortem comme contradictoire, en 
mettant cette fois en avant des arguments d’ordre psychologiques. En effet, une 
mère veuve ne peut prétendre à l’implantation de son embryon congelé, mais elle 
peut le céder à un couple demandeur. Elle pourrait en outre être incitée à le faire 
par le désir de survie de son futur enfant, qu’elle ne pourra jamais connaître, eut 
égard à l’application de la règle d’anonymat. 
Enfin, dans son avis n°113 du 10 février 2011 le CCNE confirme, d’une part, la 
position qu’il avait exprimée au sujet de l’insémination après le décès du conjoint 
dans son avis n°40 en déclarant qu’ « il ne semble pas opportun à la majorité des 
membres du CCNE de revenir sur son interdiction, pour les raisons énoncées plus 
haut, notamment le caractère plus difficilement vérifiable du consentement du 
père au moment même de la procréation et la non-présence d’un embryon qui 
procèderait des deux membres du couple et concrétiserait ainsi le projet parental » 
(CCNE, avis n°113 : 16). D’autre part, le CCNE réaffirme sa position concernant 
l’implantation post mortem d’embryons, en se faisant toutefois plus précis. La 
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CCNE précise que « la majorité des membres du CCNE considère que le transfert 
in utero d’un embryon après le décès de l’homme faisant partie du couple devrait 
pouvoir être autorisé » (CCNE, avis n°113 : 17), mais cette autorisation devrait 
être assortie de 3 conditions : l’homme doit avoir donné son consentement à 
l’implantation de son vivant, la fixation d’un délai de réflexion (avec limite 
minimum et maximum) et modifier les lois françaises de filiation en vigueur, pour 
assurer la paternité du défunt.  
 
On peut donc constater une concordance entre les avis du CCNE et la législation 
en ce qui concerne l’insémination post mortem, mais pas sur la pratique de 
l’implantation d’embryon post mortem, avis et législation étant en contradiction 
dès le départ sans qu’aucune modification n’interviennent au sein de leurs 
positions respectives au cours des révisions successives.  
d. Conditions du donneur d’embryon 
Selon la loi de 1994, un embryon ne peut être conçu que dans le cadre d’un projet 
parental, avec les gamètes d’au moins un membre du couple. Les embryons ainsi 
conçus sont conservés durant maximum 5 ans (article L.152-3). À titre 
exceptionnel, les embryons dits « surnuméraires » peuvent être cédés à un couple 
tiers, dans le respect des conditions d’anonymat et de gratuité, si les membres du 
couple donneur y consentent par écrit (article L.152-4).  
Lors de la révision de 2004, le contenu des articles concernant le don d’embryon à 
un autre couple n’est pas modifié98. Aucune modification supplémentaire n’est 
apportée lors de la révision de 2011.  
Dans son avis n°18 du 15 décembre 1989, une majorité des membres du CCNE 
prône une possibilité de don des embryons, uniquement « surnuméraires » à un 
autre couple, sur consentement libre et éclairé du couple à l’origine de l’embryon, 
en respectant les principes d’anonymat et de gratuité du don. À ces 
recommandations, qui se retrouveront en totalité au sein de la loi de 1994, le 
Comité ajoute qu’il « est souhaitable que le couple donneur d'embryons ait déjà 
une expérience de la parentalité avant de participer à la parentalité pour autrui » 
(pour éviter d'éventuels problèmes psychologiques d'un couple donneur resté sans 
enfants). Fait assez rare que pour être souligné, la position d’une « minorité 
substantielle des membres du Comité » est exprimée au sein de l’avis, à savoir 
l’interdiction pure et simple du don d’embryon, auquel est préférée la destruction 
de ceux-ci.  
Outre cet ajout concernant la parentalité préalable du couple donneur d’embryon, 
les recommandations du CCNE et les textes législatifs concernant cette question 
concordent parfaitement.  
 
                                                          
98
 Seules les références des articles sont modifiées, passant à L.2141-2 et L.2141-4 
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e. Conditions du donneur de gamètes 
En ce qui concerne le don de gamète, le législateur l’a défini au sein de la loi de 
1994 comme étant « l’apport par un tiers de spermatozoïdes ou d’ovocytes en vue 
d’une assistance médicale à la procréation » (article L.673-1). Cette loi précise en 
outre que pour pouvoir être donneur de gamètes « le donneur doit faire partie d’un 
couple ayant procréé. Le consentement du donneur et celui de l’autre membre du 
couple sont recueillis par écrit » (article L.673-2). En 2004 cependant, la notion de 
couple est supprimée des conditions du donneur, celles-ci étant réduites au fait 
d’être déjà parent. Le consentement du donneur, et celui de l’autre membre du 
couple, si couple il y a, est toujours requis (article L.1244-2). De plus, un alinéa 
est ajouté concernant la donneuse d’ovocytes : « La donneuse d’ovocytes doit être 
particulièrement informée des conditions de la stimulation ovarienne et du 
prélèvement ovocytaire, des risques et des contraintes liés à cette technique, lors 
des entretiens avec l’équipe médicale pluridisciplinaire. Elle est informée des 
conditions légales du don, notamment du principe d’anonymat et du principe de 
gratuité. Elle bénéficie du remboursement des frais engagés pour le don » (article 
L.1244-7). La révision de la loi de 2011 ajoute une possibilité de conservation. En 
effet, un donneur majeur peut ne pas avoir procréé, mais le recueil et la 
conservation de ses gamètes ne sont possibles qu’à son bénéfice ultérieur, avec 
son consentement (L.1244-2).  
Le CCNE s’exprime pour la première fois au sujet des donneurs de gamètes au 
sein de son avis n°18 du 15 décembre 1989 au sein duquel il constate que l’IAD 
est un « devenu fait social », mais que le don d’ovocyte pose plus de problèmes 
potentiels que le don de spermatozoïdes. Le Comité insiste surtout sur sa volonté 
de voir l’anonymat des donneurs garanti. Dans son avis n°20 du 18 juillet 1990, le 
Comité insiste surtout sur les risques médicaux ou éthiques qu’engendrent de tels 
dons, appelant au plus vite à une législation en la matière. Cependant, le CCNE ne 
s’est pas exprimé sur les conditions que doivent remplir les donneurs de gamètes 
avant la législation de 1994. Dans son avis n°60 du 25 juin 1998 concernant le 
réexamen des lois de bioéthique, le CCNE constate que « certaines dispositions 
législatives ont eu pour effet d'accroître la pénurie de donneurs notamment pour 
ce qui concerne le don d'ovocytes » (CCNE, avis n°60 : 11), sans pour autant 
formuler de recommandation sur les conditions des donneurs. Le CCNE ne s’étant 
plus exprimé sur la question au cours de ses avis ultérieurs, on ne peut conclure ici 
à une concordance.  
f. Conditions du receveur d’embryon 
« Un père, une mère, pas un de plus, pas un de moins », la législation française en 
vigueur depuis 1994 pourrait être résumée en ces termes, excluant ainsi des 
techniques de PMA autorisées aussi bien les célibataires que les couples 
homosexuels. Ainsi, la loi de 1994 stipule bien que « l’assistance médicale à la 
procréation est destinée à répondre à la demande parentale d’un couple » (article 
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L.152-2). Le couple receveur doit, en outre, être diagnostiqué comme infertile et 
cette infertilité reconnue comme pathologique. Enfin, les individus formant le 
couple receveur doivent être « vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure 
d’apporter la preuve d’une vie commune d’au moins deux ans et consentant 
préalablement au transfert d’embryon ou à l’insémination » (article L.152-2). Ces 
dispositions n’ont pas été modifiées par les révisions de la loi ni en 2004 ni en 
2011.  
Le CCNE s’est exprimé à différentes reprises sur les conditions à remplir par le 
couple receveur. Dans son avis n° 18 du 15 décembre 1989, le Comité estime que 
« l'indication du don d'embryons ne peut être que médicale, s'adressant à un 
couple hétérosexuel vivant, stérile (stérilité définitive bilatérale du couple), ou 
exceptionnellement pour des maladies génétiques, sans possibilité de diagnostic 
prénatal » et que « l'âge de la femme bénéficiaire d'un projet de parentalité par 
don d'embryons doit correspondre à l'âge habituel de procréation » (CCNE, avis 
n°18 : 6).  
Dans son avis n°60 du 25 juin 1998 relatif au réexamen des lois bioéthiques, le 
CCNE se prononce en faveur d’un statu quo législatif. Le Comité constate en effet 
que « les conditions de l'accès à l'assistance médicale à la procréation sont fondées 
sur un choix de société à savoir l'intérêt de l'enfant à naître et à se développer dans 
une famille constituée d'un couple hétérosexuel. L'évolution des mœurs en cinq 
ans ne justifie sans doute pas une modification de ces modalités. Le CCNE ne 
propose donc pas de modification en l'état » (CCNE avis n°60 : 6). Dans ses 
recommandations concernant l’avant-projet de révision de la loi de 1994, au sein 
de l’avis n°67 du 27 janvier 2000, le CCNE « propose que la condition liée à la 
stabilité du couple soit étendue sans discrimination à tous les couples, quel que 
soit leur statut » (CCNE, avis n°67 : 19), sans pour autant être suivi par le 
législateur sur ce point précis.  
Notons également, comme précisé dans le cadre d’un point précédent (1.3.), que 
le CCNE s’est souvent exprimé en faveur du don d’embryon post mortem, soit 
après la mort du conjoint de la demandeuse, sans pour autant être suivi jusqu’à 
aujourd’hui par le législateur.  
Nous pouvons donc conclure à une concordance entre les avis du CCNE et la 
législation jusqu’en 2000 et à la remise de l’avis n°67 du Comité, au sein duquel il 
prône une ouverture aux couples de manière générale et pas uniquement 
hétérosexuels.   
g. Conditions du receveur de gamète 




On peut ici aussi faire référence à l’avis n°60 du 25 juin 1998 du CCNE, dont les 
recommandations concernant les conditions des receveurs sont présentées au point 
précédent (1.6.), ainsi qu’à l’avis n°67 du 27 janvier 2000. 
h. Mères porteuses  
La gestation pour autrui reste un sujet sensible en France, comme en Belgique, car 
elle pose la question de la dissociation de la gestation de la maternité. En France, 
la pratique des mères porteuses est formellement interdite depuis l’adoption des 
lois de bioéthique de juillet 1994. La lettre de la loi stipule que « toute convention 
portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui est nulle » 
(article 16-7). Le dispositif est également assorti de sanctions pénales. Ni la 
révision de 2004 ni celle de 2011 ne modifieront cette disposition.  
Toutefois, avant la promulgation de la loi de 1994, différentes instances ont été 
confrontées à la pratique des mères porteuses, y apportant des réponses diverses. 
En effet, suite à la création des CECOS par le professeur Georges David en 1973 
qui permirent de stocker et conserver des gamètes mâles, différentes associations 
ont vu le jour, organisant de manières diverses la maternité de substitution. Nous 
pouvons ainsi citer l’Association nationale d’insémination artificielle par 
substitution (ANIAS), créée en juillet 1983, l’association « Mère d’accueil » créée 
en novembre 1983,  l’association « Sainte Sarah » créée en 1984 et dont l’objectif 
était faire accepter la maternité de substitution au travers du  regroupement de 
femmes stériles, l’association « Naissance et vie aujourd’hui », créée en 1985, 
l’association « Les Cigognes » prenant la place de l’association « Mères d’accueil 
», ou encore l’association « Alma Mater » créée en juin 1985. Le législateur 
n’ayant pas encore réglé la question de la maternité de substitution – ni aucune 
autre d’ailleurs – il était évident que les tribunaux seraient amenés à trancher, et la 
première étape fut la dissolution des associations. Ainsi la décision du Conseil 
d’État du 22 janvier 1988 condamne l’association « Les Cigognes » et refuse de 
reconnaître son existence légale  en s’appuyant sur l’article 353-1 du Code Pénal, 
rédigé comme suit :  
« Sera puni 1°) Quiconque aura, dans un esprit de lucre, provoqué les parents ou 
l'un d'eux à abandonner leur enfant né ou à naître ; 2°) Toute personne qui aurait 
fait souscrire ou tenté de faire souscrire, par les futurs parents ou l'un deux, un 
acte aux termes duquel ils s'engagent à abandonner l'enfant à naître, qui aura 
détenu un tel acte, en aura fait usage ou tenté d'en faire usage ; 3°) Quiconque 
aura, dans un esprit de lucre, apporté ou tenté d'apporter son entremise pour faire 
recueillir ou adopter un enfant » (Code Pénal, article 353-1).  
Le Conseil d’État ne fut cependant pas la seule instance mobilisée. Le 13 
décembre 1989, la Cour de cassation ordonne la dissolution de l’association Alma 
Mater, qui organisait alors sur le sol français des rencontres entre couples 
demandeurs et mères porteuses, confirmant ainsi des décisions du Tribunal de 
Marseille et de la Cour d’Appel d’Aix.  
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En 1991, la Cour de cassation est à nouveau amenée se prononcer sur une 
procédure d’adoption d’une mère ayant reçu un enfant d’une mère porteuse 
rémunérée. La Cour statue en ces termes : « La convention par laquelle une 
femme s'engage, fût-ce à titre gratuit, à concevoir et à porter un enfant pour 
l'abandonner à sa naissance contrevient tant au principe d'ordre public de 
l'indisponibilité du corps humain qu'à celui de l'indisponibilité de l'état des 
personnes » (Cour de Cassation, Assemblée Plénière, 31 mai 1991).  
Outre le fait que la Cour casse ainsi la décision d’autorisation d’adoption rendue 
plus tôt par la Cour d’Appel, cette audience s’avère être un cas unique en son 
genre d’amicus curiae. L’amicus curiae est « employé en droit anglais pour 
désigner la qualité de consultant extraordinaire et d’informateur bénévole » 
(Mounier, 2005 : 518). Et pour la première et unique fois en droit français, c’est le 
président du CCNE, Jean Bernard,  qui a été invité à être entendu en qualité 
d’expert, le Comité s’étant exprimé défavorablement sur la question des mères 
porteuses dès son 3e avis, en date du 23 octobre 1984. Cette invitation hautement 
symbolique témoigne de l’importance accordée à l’avis du Comité.  
Nous en venons ainsi au CCNE et à ses recommandations concernant la maternité 
de substitution. Nous le disions, le Comité se prononce sur la question dès son 
avis n°3 du 23 octobre 1984, en attirant l’attention sur les nombreux problèmes 
soulevés par cette pratique, comme le « contrat » conclu entre les parties ou les 
difficultés liées à la filiation, le principe en vigueur étant, encore aujourd’hui, 
celui du mater semper certa est99. Le Comité se prononce en défaveur de la 
maternité de substitution, et ce de manière très claire. Le comité constate en effet 
que « le recours à cette pratique est, en l’état du droit, illicite » et déclare sur cette 
base que « Telle est la loi, et il ne faut pas la changer. Le Comité souhaite, au 
contraire, persuader toutes les personnes qui ont manifesté leur intérêt pour cette 
méthode de ne pas chercher à y recourir » (CCNE, avis n°3 : 3).  
Le comité réitèrera son opposition à cette pratique, en plaidant pour une 
interdiction pure et simple dans son avis n°110 du 6 mai 2010.  
Il est donc possible de constater une concordance parfaite entre avis du CCNE et 
législation sur l’interdiction de la pratique des mères porteuses. Notons cependant 
que le débat sur cette pratique n’est pas clos. Suite à la loi sur le mariage dit 
« pour tous » promulguée en France le 18 mai 2013, le CCNE s’est autosaisi des 
questions liées à la PMA et devrait rendre un avis dans le courant de l’année 2014, 
après l’organisation d’États Généraux sur la question, obligatoires depuis 2011.  
                                                          
99
 Que l’on peut traduire par « la mère est toujours certaine », à savoir que la mère reconnue 
légalement est la mère qui accouche.  
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i. Insémination des couples dont le mari est privé de rapports sexuels 
avec son épouse 
Cette question fait essentiellement référence à la procréation médicalement 
assistée en prison, question délicate et ancienne puisque remontant à 1977 selon 
l’Académie Nationale de Médecine. C’est d’ailleurs la seule instance à s’être 
récemment prononcé favorablement sur la question, dans un avis rendu le 23 
octobre 2012. Ni le législateur ni le CCNE ne se sont à ce jour exprimés sur ce 
problème.  
j. L’ICSI 
Le législateur n’a pas mentionné l’ICSI de manière spécifique lors de l’adoption 
des lois bioéthiques de 1994, la technique étant très récente lors de l’adoption de 
ces lois (le professeur Van Steirteghem de la VUB met au point la technique en 
1992). La question sera abordée lors des débats parlementaires précédents la 
révision de 2004. Le vide juridique entourant cette pratique nouvelle, non testée 
sur l’animal avant son application à l’homme, est mis en évidence tant à 
l’Assemblée Nationale qu’au Sénat, évoquant tantôt les possibilités d’anomalies 
génétiques, tantôt les problèmes liés à la transmission de l’infertilité par ce biais. 
Le débat prend toutefois une place assez relative, malgré une utilisation de l’ICSI 
dans 47% des FIV réalisées à l’époque (Autin, Sénat de France, Séance du 29 
janvier 2003). Malgré cela, aucune référence à l’ICSI ne sera faite au sein du 
nouveau texte de loi bioéthique adopté en 2004. 
La révision de 2011 voit quant à elle le débat sur l’ICSI totalement occulté, 
aucune mention n’en étant faite lors des débats parlementaires. Les règles en 
vigueur sont donc les mêmes que pour la FIV et réservent l’ICSI aux couples 
hétérosexuels mariés ou vivant ensemble depuis au moins 2 ans, vivants et en âge 
de procréer. Cette dernière condition nécessite toutefois d’être nuancée. Le 
remboursement de l’ICSI est en effet assuré pour 4 tentatives aux femmes de 
moins de 43 ans, c’est donc cette limite que l’on retrouve dans la pratique.  
Le CCNE s’est quant à lui exprimé à deux reprises sur la question de l’ICSI. 
Premièrement dans son avis n° 42 du 30 avril 1994 (soit deux mois jour pour jour 
avant la promulgation des lois relatives à la bioéthique) et cité lors des débats 
parlementaires préliminaires à la révision de 2004 (dix ans plus tard, donc). Si les 
recommandations du CCNE ne vont pas vers l’interdiction de la pratique, le 
Comité recommande toutefois une extrême vigilance, la réalisation d’un protocole 
de recherche sur l’animal, l’information complète des couples du caractère 
expérimental de la pratique, la non-association de cette pratique avec d’autres, 
notamment les co-cultures sur tapis cellulaire et enfin, une évaluation rigoureuse. 
Il est important de noter que ces éléments seront soulevés par les parlementaires 
lors des débats précédents la révision des lois relatives à la bioéthique en 2004.   
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Deuxièmement, l’avis n°75 du 12 décembre 2002, cité lui aussi lors des débats 
parlementaires, est entièrement consacré à la pratique de l’ICSI. Le CCNE 
réaffirme au sein de cet avis sa volonté de voir la pratique utilisée avec vigilance, 
en exprimant qu’ « il semble bien qu’il faille garder actuellement à l’ICSI sa 
qualité de technique en dernier ressort et non pas en première instance en cas 
d’autre alternative raisonnable » (CCNE, avis n°75 : 11).  
L’absence de référence faite à l’ICSI au sein de l’ensemble des législations 
concernant la bioéthique ne nous empêche pas de conclure à une concordance 
entre avis du Comité et législation. La pratique est en effet autorisée et le CCNE 
ne s’y est pas opposé, tandis que le principe de vigilance vis-à-vis de la technique 
est mis en évidence par le CCNE ainsi que par les décideurs lors des débats 
parlementaires. De plus, les débats préliminaires à la révision de 2004 ont révélé 
un intérêt marqué dans le chef du législateur pour les arguments avancés par le 
CCNE.  
k. Le diagnostic préimplantatoire (DPI) 
Dès les lois bioéthiques de 1994, le législateur règle la question du DPI (appelé 
diagnostic biologique effectué sur l’embryon jusqu’en 2011), en optant pour un 
régime d’interdiction assortie d’exceptions (article L.162-17) devant remplir les 
conditions suivantes :  
« Un médecin exerçant son activité dans un centre de diagnostic prénatal 
pluridisciplinaire tel que défini par l’article L. 162-16 doit attester que le couple, 
du fait de sa situation familiale, a une forte probabilité de donner naissance à un 
enfant atteint d’une maladie génétique d’une particulière gravité reconnue comme 
incurable au moment du diagnostic. 
Le diagnostic ne peut être effectué que lorsqu’ont été préalablement et 
précisément identifiées, chez l’un des parents, l’anomalie ou les anomalies 
responsables d’une telle maladie. 
Les deux membres du couple expriment par écrit leur consentement à la 
réalisation du diagnostic. 
Le diagnostic ne peut avoir d’autre objet que de rechercher cette affection ainsi 
que les moyens de la prévenir et de la traiter. 
Il ne peut être réalisé que dans un établissement spécifiquement autorisé à cet 
effet après avis de la Commission nationale de médecine et de biologie de la 
reproduction et du diagnostic prénatal et dans des conditions définies par décret 
en Conseil d’État » (Loi n°94-654 du 29 juillet 1994, article L.162-17).  
La révision de 2004 ne modifie pas l’esprit global d’interdiction assortie 
d’exceptions, ajoutant toutefois qu’il peut être procédé au DPI non seulement si 
l’un des parents présente une anomalie, mais aussi « l’un de ses ascendants 
immédiats dans le cas d’une maladie gravement invalidante, à révélation tardive et 
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mettant prématurément en jeu le pronostic vital » (article 2131-4). La 
modification importante est ici l’extension du DPI, qui peut être autorisé à titre 
expérimental si : 
« - le couple a donné naissance à un enfant atteint d’une maladie génétique 
entrainant la mort dès les premières années de la vie et reconnue comme 
incurable au moment du diagnostic ;  
  - le pronostic vital de cet enfant peut être amélioré, de façon décisive, par 
l’application sur celui-ci d’une thérapeutique ne portant pas atteinte à l’intégrité 
du corps de l’enfant né du transfert de l’embryon in utero, conformément à 
l’article 16-3 du Code civil ; 
  - le diagnostic mentionné au premier alinéa a pour seuls objets de rechercher la 
maladie génétique ainsi que les moyens de la prévenir et de la traiter, d’une part, 
et de permettre l’application de la thérapeutique mentionnée au troisième alinéa, 
d’autre part.  
Les deux membres du couple expriment par écrit leur consentement à la 
réalisation du diagnostic. La réalisation du diagnostic est soumise à la délivrance 
d’une autorisation par l’Agence de la biomédecine, qui en rend compte dans son 
rapport public conformément à l’article L. 1418-1. Cette autorisation est 
subordonnée au respect des dispositions prévues au dernier alinéa de l’article L. 
2141-3» (Loi n°94-654 du 29 juillet 1994, article L.2131-4-1).  
Notons également que l’Agence de la biomédecine, créée par la révision de 2004, 
hérite des attributions de la Commission nationale de médecine et de biologie de 
la reproduction et du diagnostic prénatal, qui disparait de fait. 
En ce qui concerne la révision de 2011, aucune modification majeure n’est à 
mettre en évidence, le régime d’interdiction assorti d’exception est maintenu.  
Le Comité témoigne, dans son avis n°8 du 15 décembre, d’une certaine frilosité à 
l’égard du DPI. Il propose ainsi « un moratoire de trois ans [qui] permettra aux 
chercheurs de préciser, à partir des travaux sur l'embryon animal, les conditions 
scientifiques d'une application éventuelle à l'embryon humain, et à la réflexion 
éthique de mieux cerner les conséquences de ces recherches à caractère 
génétique » (CCNE, avis n°8 : 12). Suite à ce moratoire, le CCNE s’exprime sur 
le DPI dans son avis n°19 du 18 juillet 1990, selon lequel « le diagnostic 
génétique préimplantatoire conduirait à une dérive des indications de la 
procréation médicalement assistée, et soumettrait des couples féconds aux 
contraintes et aléas de cette méthode »  (CCNE, avis n°19 : 1). Ainsi « le Comité 
réaffirme les considérations éthiques de son précédent avis et recommande de ne 
pas entreprendre de diagnostics génétiques préimplantatoires » (CCNE, avis 
n°19 : 1). Le législateur ne suit de toute évidence pas complètement ces 
recommandations, en interdisant bien le DPI au sein des lois de bioéthique de 
1994, mais en l’autorisant tout de même dans certains cas exceptionnels.  
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Dans le cadre du réexamen de lois de bioéthique, le CCNE est invité à se 
prononcer sur les dispositions relatives au DPI dans son avis n°60 du 25 juin 
1998. Il reste cependant très en retrait sur cette problématique, se limitant à 
« reconnaît le caractère exceptionnel de ce diagnostic qui concerne des maladies 
incurables d'une particulière gravité et identifiées chez l'un des parents » tout en 
notant « l'apparente contradiction dans le texte de la loi entre la notion du 
caractère incurable d'une maladie et l'éventualité de la traiter » (CCNE, avis n°60 : 
12). L’interdiction assortie d’exceptions étant établie s’est posé la question de 
l’extension du DPI. Suite à deux saisines des 18 juillet et 27 avril 2001, le CCNE 
rend son avis n°72 du 4 juillet 2002 relatif à l’extension du DPI, à savoir un DPI 
réalisé non plus uniquement dans l’intérêt de l’enfant (lui éviter une maladie grave 
héréditaire), mais également dans l’intérêt d’un tiers (dit bébé-médicament). 
Encore une fois, l’avis du Comité n’est pas tranché, témoignant de son « manque 
d’audace » (Martinez et Vialla, 2013). Le CCNE ne s’y oppose pas, mais insiste 
sur la primauté de l’intérêt de l’enfant et du désir d’enfant. L’assistance à un tiers 
ne peut venir qu’en second lieu. Il s’exprime donc pour une évaluation au cas par 
cas, assortie d’une information complète des parents. L’extension du DPI sera 
bien ajoutée à la loi de 2004.  
Enfin, dans son avis n°107 du 15 octobre 2009, soit juste avant le lancement de la 
révision des lois bioéthiques de 2011, le CCNE estime que « la loi relative à la 
bioéthique concernant […] le diagnostic préimplantatoire (DPI) fournit un cadre 
juridique globalement satisfaisant et n’appelle pas de remise en cause majeure. 
Des garde-fous suffisants ont été placés par le législateur pour faire obstacle aux 
dérives » (CCNE, avis n°107 : 26).  
On peut ainsi conclure à une grande cohérence entre l’évolution des législations 
concernant le DPI, et l’évolution des avis du CCNE, intervenant dans les débats 
préliminaires à ces législations. Notons cependant que le législateur, une fois n’est 
pas coutume, décide dès 1994 de prendre un temps d’avance sur les réflexions du 
CCNE. L’approche plus compréhensive du CCNE a d’ailleurs joué un rôle 
important sur le fait d’entériner, pour le législateur, le DPI-HLA au sein de la loi 
de 2011.  
l. Le diagnostic prénatal (DPN)100 
Dès les lois bioéthiques de 1994, le législateur règle la question du DPN, en 
optant pour une autorisation, mais ne pouvant être pratiqué que dans les centres 
agréés. En outre, une Commission nationale de médecine et de biologie de la 
reproduction et du diagnostic prénatal est créée en 1992, venant remplacer la 
Commission nationale de la biologie et de la reproduction. Elle est chargée d’un 
rôle d’avis sur les demandes d’agrément ainsi que du suivi des établissements. 
Sont également mis en place des centres de diagnostic prénatal pluridisciplinaires.   
                                                          
100
 La participation à une réunion hebdomadaire d’évaluation sur les cas de DPN en débat à 
l’Hôpital Necker est venue compléter notre analyse à ce sujet.  
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La révision de 2004 ne modifie pas l’esprit global de la loi. Notons simplement 
que l’Agence de la biomédecine, créée par la révision de 2004, hérite des 
attributions de la Commission nationale de médecine et de biologie de la 
reproduction et du diagnostic prénatal, qui disparait de fait. Notons également que 
la définition donnée du DNP est légèrement modifiée, les mots « Il doit être 
précédé d’une consultation médicale de conseil génétique » étant remplacés par 
« Il doit être précédé d’une consultation médicale adaptée à l’affection 
recherchée ».   
En ce qui concerne la révision de 2011, aucune modification majeure n’est à 
mettre en évidence, le régime est maintenu.  
Le CCNE s’est exprimé sur le diagnostic prénatal (et périnatal) dès son 5e avis, 
datant du 13 mai 1985. Au sein de cet avis, le CCNE s’exprime en faveur du 
DPN, celui-ci étant « le premier pas d'une médecine préventive personnalisée, 
donc plus économique et plus efficace » (CCNE, avis n°5 : 12). Cependant, le 
Comité remarque que les progrès réalisés en termes de dépistages sont plus 
rapides que ceux de la thérapie, pouvant conduire à des effets néfastes. Il invite 
ainsi à une grande prudence dans l’utilisation du DPN. Il émet en outre les 
recommandations suivantes quant à la pratique du DPN: 
« 1) s'assurer de la pertinence des recherches épidémiologiques ou des actions 
préventives en vue desquelles la collecte et le traitement des informations sont 
envisagés, 
2) vérifier si ces recherches justifient cette collecte et ce traitement, compte tenu 
de l'intérêt des personnes individuellement concernées et de l'intérêt public en 
général, 
3) s'assurer que les organismes chargés de la collecte et du traitement 
fonctionnent sous la responsabilité de médecins dont la compétence éprouvée et 
la haute autorité morale soient indiscutables, 
4) vérifier que ces organismes fonctionnent dans des conditions satisfaisant aux 
prescriptions éventuellement édictées à cette fin » (CCNE, avis n°5 : 12). 
Il se prononce en outre contre l’ouverture du DPN au dépistage de la 
mucoviscidose, de l’hémophilie ou de la myopathie. Le Comité rend un nouvel 
avis, l’avis n°19 du 18 juillet 1990, au sein duquel il conclut que « les couples à 
risque élevé de concevoir un enfant atteint d'une maladie génétique grave peuvent 
bénéficier de méthodes de diagnostic prénatal qui ont déjà été appliquées 
largement et ont fait la preuve de leur fiabilité » (CCNE, avis n°19 : 1), attestant 
ainsi encore de leur volonté d’autoriser le DPN.  
Au sein de son avis n°60 relatif au réexamen des lois de bioéthique, le CCNE 
propose de modifier légèrement la définition du DPN, en remplaçant les termes de 
« conseil génétique », par ceux de « consultation médicale spécialisée ». Le 
législateur effectuera cette modification, optant toutefois pour l’expression 
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« consultation médicale adaptée ». Au sein de son avis n°83, il réaffirme 
cependant son opposition à l’extension du DPN.  
Enfin dans son avis n°107 du 15 octobre 2009, le CCNE estime, à l’instar de sa 
conclusion sur le DPI, que « la loi relative à la bioéthique concernant le diagnostic 
prénatal (DPN) […] fournit un cadre juridique globalement satisfaisant et 
n’appelle pas de remise en cause majeure. Des garde-fous suffisants ont été placés 
par le législateur pour faire obstacle aux dérives » (CCNE, avis n°107 : 26). 
Toutes ces recommandations nous amènent à conclure à une concordance assez 
évidente (y compris sur les points plus précis, comme le montre l’exemple de la 
définition du DPN) entre les avis rendus par le CCNE et les législations 
successives.  
2. Catégorie PMA embryon 
a. Don d’embryon à la recherche 
Comme indiqué au sein du point précédent, la cession d’embryon pour la 
recherche est interdite de fait en 1994, et reste interdite lors des révisions de 2004 
et de 2011, mais avec possibilité de dérogation, avant d’être enfin autorisée sous 
conditions en juillet 2013. L’article L.2141-4 de la loi de 2004 prévoit ainsi que « 
s’ils n’ont plus de projet parental ou en cas de décès de l’un d’entre eux, les deux 
membres d’un couple, ou le membre survivant, peuvent consentir à ce que leurs 
embryons […] fassent l’objet d’une recherche dans les conditions prévues à 
l’article L. 2151-5 […].Dans tous les cas, le consentement ou la demande est 
exprimé par écrit et fait l’objet d’une confirmation par écrit après un délai de 
réflexion de trois mois ». La révision de 2011 n’ajoute qu’une possibilité qui 
est  « dans les conditions fixées par cet article et l'article L. 1125-1, à ce que les 
cellules dérivées à partir de ceux-ci entrent dans une préparation de thérapie 
cellulaire à des fins exclusivement thérapeutiques » modifiant ainsi l’article 
L.2141-4.  
Nous avons pu explorer en détail la position du CCNE sur le don à la recherche au 
sein du point précédent, et arrivons donc à une conclusion identique de non-
concordance entre ses avis et les différentes législations en vigueur jusqu’en 2013, 
cette tendance s’inversant depuis l’adoption de la proposition de loi autorisant la 
recherche sur l’embryon.   
b. Délai de cryoconservation des embryons 
La loi de 1994 préconise, dans son article 9, une durée de conservation « au moins 
égale à 5 ans » sans réponse du couple à l’origine du projet parental. Passée cette 
limite de 5 ans sans réponse, il est procédé à la destruction des embryons 
surnuméraires. Cependant, aucune limite maximale n’est fixée en cas de volonté 
exprimée du couple de conserver les embryons congelés. Cette durée minimale de 
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conservation des embryons est confirmée au sein des révisions de 2004 et de 
2011, toujours sans ajouter aucune limite maximale.  
Le CCNE, dans son avis n°8 du 15 décembre 1986, s’était exprimé en faveur 
d’une période de congélation assez courte. Selon le CCNE « le médecin doit 
décider du moment le plus favorable pour la première transplantation après 
décongélation. Celle-ci ne doit pas survenir plus de six mois après la fécondation. 
En cas d'échec de cette première transplantation, les embryons surnuméraires 
peuvent faire l'objet de nouvelles transplantations à l'intérieur du même délai de 
six mois. La conservation ne doit pas être prolongée, sauf raison médicale, au-delà 
d'une durée maximale de douze mois à compter de la fécondation. Les motifs 
médicaux d'une éventuelle prolongation de ce délai doivent être examinés par un 
Comité d'éthique » (CCNE, avis n°8 : 6).  
Dans son avis n°18 du 15 décembre 1989, le CCNE avance que « la durée de cette 
conservation doit être compatible avec le projet parental initial de constitution 
d'une famille, mais doit être limitée et ne devrait pas dépasser trois ans. Les 
conditions d'une exceptionnelle prolongation de la durée de conservation et de la 
destruction seront fixées par la loi. Il serait souhaitable que soit prévue 
l'intervention d'un magistrat » (CCNE, avis n°18 : 5). 
Lors du réexamen des lois de bioéthique, le CCNE considère dans son avis n°60 
du 15 juin 1998, que, contrairement au délai légal de minimum 5 ans, « les parents 
doivent pouvoir décider de la destruction de leurs embryons ou de leur utilisation 
pour la recherche après un délai de réflexion de deux ans » (CCNE, avis n°60 : 7). 
Leurs recommandations seront dans ce cas plus que suivies, la loi de 2004 
permettant au couple de mettre un terme à la conservation des embryons à tout 
moment.  
La concordance n’est donc pas complète. Cependant, CCNE et législateur 
finissent par s’accorder suite à la révision de 2004.  
c. Statut de l’embryon 
Le législateur exclut cette question, tant en 1994 qu’au sein des futures révisions 
de 2004 et 2011, se référant à de très nombreuses reprises à la définition de 
l’embryon donné par le CCNE dès son premier avis, à savoir « une personne 
humaine potentielle ». Les décideurs publics s’accordent a minima sur le fait que 
l’embryon n’est pas une chose, mais plutôt le « début d’une vie d’homme ». Cette 
absence de définition reflète de manière significative l’incertitude ontologique 
associée à la question du statut de l’embryon.  
Le CCNE qualifie pour sa part, dès son premier avis en 1984, l’embryon de 
« personne humaine potentielle ». Il reviendra sur la définition de l’embryon dans 
ses avis n°18 et n°112, s’en tenant toujours à son compromis pragmatique 
originel, témoin d’une volonté de respect accordée à la « chose humaine » qu’est 
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l‘embryon. Législateur et CCNE s’accordent donc dans leur refus de réification de 
l’embryon, sans pour autant parvenir à en offrir une définition précise.  
d. Don d’embryon à un autre couple 
Les lois de bioéthique de 1994 prévoient qu’ « à titre exceptionnel, les deux 
membres du couple peuvent consentir par écrit à ce que les embryons conservés 
soient accueillis par un autre couple dans les conditions prévues à l’article L. 152-
5 » (article 152-4). Dans les faits cependant, cet article était soumis à la parution 
d’un décret d’application qui n’a été pris qu’en 1999 (décret n°99-925 du 2 
novembre 1999). Ainsi l’accueil d’embryon – qui n’est pas référencé en droit 
français comme étant un « don » - devient possible à partir de 1999. Aujourd’hui, 
l’accueil d’embryon est toujours prévu par l’article L.2141-6 de la loi de 2011, ne 
modifiant que très peu dans le texte l’article similaire de 2004.  
Le CCNE aborde cette question au sein de son avis n°8 du 15 décembre 1986, en 
soulignant les divergences existant entre les membres sur cette question 
particulière. Le Comité insiste notamment sur les risques liés à la 
commercialisation, au trafic d’embryon et aux problèmes de filiations découlant 
d’une telle pratique. En ce sens, le Comité souhaite « que des règles juridiques 
soient élaborées avant que ce don d'embryon à d'autres couples puisse être 
envisagé. Il souligne l'urgence d'une intervention législative. Faute de quoi il 
risque de se développer un véritable marché noir d'embryons » (CCNE, avis n°8 : 
8). Il laisse donc la porte ouverte à une autorisation en la subordonnant à 
l’intervention du législateur.  
Dans son avis n°18 du 15 décembre 1989, le Comité s’étend sur les conditions des 
couples donneurs et receveurs d’embryon (présentés aux points 1.4. et 1.6. de la 
présente section), tout en affirmant les principes intangibles du don d’embryon : 
volontariat, gratuité et anonymat. Faits plus rares, ils mettent également en 
évidence qu’ « une minorité substantielle des membres du Comité a estimé que le 
don d'embryons doit être interdit. Cette interdiction est motivée notamment par la 
crainte de voir se développer des banques d'embryons qu'il sera très difficile de 
contrôler et par le refus de l'instrumentalisation de la procréation humaine que 
représente la pratique du don d'embryons. La destruction des embryons 
surnuméraires paraît alors un moindre mal » (CCNE, avis n°18 : 7). Au sein de 
l’avis n°60 relatif au réexamen des lois relatives à la bioéthique, le CCNE attire 
l’attention du législateur sur les droits de l’enfant né d’un don d’embryon en ce 
qui concerne l’accès aux origines et propose d’ouvrir un débat à ce sujet. Citons 
enfin l’avis n°112, largement évoqué au point 2.1. et au sein duquel le don 
d’embryon à un autre couple est cité parmi les suites possibles à réserver à un 
embryon ne faisant plus l’objet d’un projet parental.  
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Ainsi, la volonté d’obtenir une législation évoquée par la majorité des membres du 
CCNE est satisfaite par le législateur et ce, dès la promulgation de la loi de 1994, 
bien qu’entrée en vigueur en 1999, rappelons-le.  
e. Don d’embryon – Rémunération 
L’article 152-5 des lois bioéthiques de 1994 règle cette question de manière 
définitive en affirmant qu’« aucun paiement, quelle qu’en soit la forme, ne peut 
être alloué au couple ayant renoncé à l’embryon ». L’article 152-7 le complète en 
ajoutant qu’« un embryon humain ne peut être conçu ni utilisé à des fins 
commerciales ou industrielles ». Les révisions de la loi en 2004 et 2011 ne 
modifient pas cette disposition.  
Dès son premier avis et de manière constante, le CCNE s’est exprimé en faveur de 
la non-commercialisation des éléments du corps humain, dans l’esprit du principe 
de non-réification de l’embryon défendu, lui aussi, depuis le départ. En 1984, dans 
son avis n°1, et se basant sur la définition qu’il donne de l’embryon en tant que 
« personne humaine potentielle », le CCNE déclare que « l'utilisation 
commerciale ou industrielle d'embryons ou de fœtus humains est interdite » 
(CCNE, avis n°1 : 2). 
En 1986, au sein de son huitième avis, le CCNE confirme ses dispositions 
premières en affirmant que « les gamètes ou les embryons humains ne peuvent 
être vendus et ne doivent faire l'objet d'aucun commerce; les donneurs ne peuvent 
être rémunérés et les organismes ou personnes détenant des embryons humains ne 
peuvent poursuivre, à l'occasion de leur gestion, un but lucratif » (CCNE, avis 
n°8 : 5). En 1989, Le CCNE affirmait encore à l’occasion de la parution de son 
avis n°18 que le « don d'embryons ne peut faire l'objet d'aucune rétribution ou 
profit. La non-commercialisation du don d'embryons est un principe intangible » 
(CCNE, avis n°18 : 6). L’avis n°21 du CCNE fait par ailleurs la synthèse des 
positions du Comité sur la question de la commercialisation et réaffirme un 
principe bien ancré en droit français : l’indisponibilité de tout ou partie du corps 
humain. Ces principes sont ainsi de nouveau mis en avant dans l’avis n°105 du 
Comité, relatif aux États Généraux de la bioéthique.  
Législation et positions du CCNE sont donc, au sujet de la rémunération du don 
d’embryon, en parfaite adéquation.   
f. Risque de grossesses multiples – Limitation du nombre d’embryons 
implantés 
Le législateur n’a pas imposé de limite au transfert d’embryon, laissant les 
médecins maîtres en la matière. Une interview parue dans le quotidien français Le 
Figaro nous apprend qu’«en France, les règles de bonnes pratiques cliniques 
indiquent que le nombre d'embryons à transférer est autant que possible limité à 
deux, voire un seul dans certaines conditions, mais laisse la possibilité d'en 
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transférer trois101». D’autre part, l’Agence de Biomédecine fournit les chiffres et 
informations suivantes :  
« Parmi les évolutions observées au cours des 10 dernières années et destinées à 
améliorer les pratiques et la prise en charge des patients, le nombre d’embryons 
transférés par transfert est en moyenne de 1,8 embryons par transfert après FIV et 
ICSI en intra conjugal en 2010. Sur les 4 dernières années, on assiste à une 
augmentation sensible des transferts mono embryonnaires (5%) parallèlement à la 
diminution des transferts de 3 embryons et plus. Ainsi, le ratio de transfert mono 
embryonnaire/transfert bi embryonnaires évolue vers 1 / 2. Cette évolution est le 
reflet d’une politique de transfert embryonnaire prudente visant à réduire le 
nombre des grossesses multiples et leurs complications maternelles et fœtales102 » 
(Agence de la Biomédecine, ressource en ligne, 2010).  
Le CCNE s’est exprimé sur le problème des grossesses multiples, dont il constate 
l’augmentation exponentielle depuis 1984, due à la stimulation ovarienne et à la 
FIV, dans son avis n°24 relatif aux réductions embryonnaires et fœtales. Il 
considère que « les traitements qui sont de nature à entrainer des grossesses 
multiples et, par suite, conduisent à envisager des réductions embryonnaires ou 
fœtales, tels que stimulations ovariennes, transferts d'embryons, ne doivent pas 
être engagés sans une information complète destinée à provoquer chez les 
patientes auxquelles il appartient de prendre une décision, avec le concours de 
l'équipe médicale, une réflexion approfondie sur leurs suites possibles » (CCNE, 
avis n°24 : 1). Le Comité rappelle ses conclusions dans son avis n°42, s’appuyant 
sur les chiffres de FIVNAT103, toujours sans prescrire de limite légale 
d’implantation, renvoyant la question aux médecins. Cette question revient encore 
au sein de l’avis n°60 du Comité relatif au réexamen des lois relatives à la 
bioéthique, au sein duquel le comité pose la question de savoir s’il ne faudrait pas 
« réduire le nombre d'embryons transférés avec une légère diminution du taux de 
réussite, donc une augmentation du nombre d'essais, mais réduire aussi le nombre 
de grossesses multiples et le coût des soins aux mères et aux enfants qui dans l'état 
actuel doit atteindre ou dépasser le coût de la FIV dans le cas de grossesse 
unique » (CCNE, avis n°60 : 27), toujours cependant sans émettre de 
recommandation légale et en se référant aux bonnes pratiques médicales. Notons 
également que l’avis n°90 revient, au sein d’un rappel historique, sur les pratiques 
en vigueur, à savoir l’implantation d’un ou deux embryons pour éviter le risque de 
grossesses multiples.  
Il nous est ainsi possible de conclure à une parfaite concordance entre avis du 
CCNE et absence de législation, celui-ci prônant une autorégulation médicale 
basée sur les « bonnes pratiques ».  
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 Pr Dominique Royère dans Le Figaro, FIV : Comment améliorer les chances de succès ?, 24 
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 La ressource est consultable à l’adresse suivante : http://www.agence-
biomedecine.fr/annexes/bilan2011/donnees/procreation/01-amp/synthese.htm  
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 Remplacée en 2004 par l’Agence de la Biomédecine.  
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g. Limite d’utilisation des embryons d’un même donneur 
Le législateur n’a pas fixé de limite concernant l’implantation d’embryons 
provenant d’un même donneur. Le CCNE ne s’est d’ailleurs pas exprimé sur la 
question. La rareté des donneurs et le cadre législatif très strict en étant 
probablement la raison. À titre informatif, seuls 99 embryons ont fait l’objet d’une 
implantation après un don sur toute la France pour l’année 2010104.  
h. Donneurs différents 
Ici non plus, pas de trace de législation en la matière ni d’avis du CCNE, 
probablement pour les mêmes raisons qu’énoncées ci-dessus.  
i. Don d’embryon – Secret du mode de conception 
En France, le couple n’est pas tenu légalement de révéler à l’enfant qu’il est issu 
d’une procréation assistée.  
Le CCNE s’est exprimé dans son avis n°90 en faveur de la levée du secret du 
mode de conception, au travers d’une information des parents sur les bénéfices 
d’une révélation précoce du mode de conception. Le CCNE émet tout de même 
une remarque particulière en prônant un « renforcement de la discrétion ; 
aménagement de l’enquête par les services sociaux ; la décision d’information sur 
les modalités de la procréation doit demeurer entre les mains du couple d’accueil, 
sans que des divulgations soient à craindre de la part des multiples intervenants, 
sociaux ou judiciaires » (CCNE, avis n°90 : 24). 
Le législateur et le CCNE se retrouvent donc autour du principe de laisser la 
résolution de cette question au sein du cénacle privé familial.  
j. Don d’embryon – Anonymat 
La France dispose d’un des cadres législatifs les plus stricts en ce qui concerne 
l’anonymat. Celui-ci est total, qu’il s’agisse des données identifiantes ou non 
identifiantes (caractéristiques physiques, professions, etc.) du couple donneur 
d’embryon. Ainsi l’article L.152-5 de la loi de 1994 stipule que « le couple 
accueillant l’embryon et celui y ayant renoncé ne peuvent connaître leurs identités 
respectives ». L’anonymat est cependant relatif en ce qui concerne les médecins 
qui, en cas de nécessité thérapeutique, peuvent « accéder aux informations 
médicales non identifiantes concernant le couple ayant renoncé à l’embryon » 
(article L.152-5). Ces dispositions n’ont été modifiées ni par la révision de 2004 
ni par celle de 2011. Malgré cela, de nombreuses voix s’élèvent aujourd’hui 
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contre ce cadre restrictif, suite notamment à l’arrivée à l’âge adulte de plus en plus 
« d’enfants du don » souhaitant connaître leurs origines105.  
Le CCNE s’interroge tout d’abord, dans le cadre de son avis n°60 relatif au 
réexamen des lois bioéthiques, sur le fait de savoir dans quelle mesure l’anonymat 
du don d’embryon ne protège pas plus le couple donneur que l’enfant lui-même, 
face au principe général de l’intérêt de l’enfant. C’est toutefois dans le cadre de 
son avis n°90 sur le secret de la filiation que le CCNE s’étend le plus sur la 
question. Le Comité invite le législateur à respecter l’anonymat des donneurs tout 
en permettant l’accès à des informations non identifiantes à l’enfant devenu 
majeur. Le Comité a aussi identifié une particularité liée au don d’embryon 
proprement dit, en prônant un « maintien de l’anonymat du couple d’origine, ou 
éventuellement, dans cette situation qui comporte quelques analogies avec 
l’adoption (adoption prénatale), création d’une extension du CNAOP106 chargée 
de la recherche des origines des enfants issus de cet accueil bien entendu sous la 
condition de l’accord des géniteurs » (CCNE, avis n°90 : 24). Dans son avis 
n°105, le CCNE rappelle le débat qui entoure l’anonymat lors de la dernière 
révision des lois bioéthique, se contentant d’indiquer que celui-ci n’est « pas 
clos » (CCNE, avis n°105 : 7).    
Le législateur et le Comité sont donc assez proches dans leurs raisonnements 
concernant l’anonymat, mis à part la question des données non identifiantes qui 
devraient selon le CCNE, pouvoir être accessibles à l’enfant majeur, ce qui rejoint 
par ailleurs les demandes des associations d’enfants issus de dons d’embryons. 
k. Filiation 
De même que dans les cas de don de gamètes, la filiation par don d’embryon est 
réglée par  les articles 311-19 :  
« En cas de procréation médicalement assistée avec tiers donneur, aucun lien de 
filiation ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de la procréation. 
Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du donneur » 
et 311-20 du Code Civil :   
« Le consentement donné à une procréation médicalement assistée interdit toute 
action en contestation de filiation ou en réclamation d’état à moins qu’il ne soit 
soutenu que l’enfant n’est pas issu de la procréation médicalement assistée ou que 
le consentement a été privé d’effet. 
Celui qui, après avoir consenti à l’assistance médicale à la procréation, ne 
reconnaît pas l’enfant qui en est issu engage sa responsabilité envers la mère et 
envers l’enfant 
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 Conseil national d’Accès aux Origines Personnelles  
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En outre, est judiciairement déclarée la paternité hors mariage de celui qui, après 
avoir consenti à l’assistance médicale à la procréation, ne reconnaît pas l’enfant 
qui en est issu ». 
Ces articles sont présents sous la même référence à l’article 10 de la loi (Loi n° 
94-653 du 29 juillet 1994 relative au respect du corps humain). Ils organisent la 
filiation à l’égard du couple receveur qui s’est engagé dans le processus 
d’assistance médicale à la procréation, dans le but « rattacher la filiation des 
enfants nés avec la participation des donneurs de gamètes à la filiation charnelle 
(légitime ou naturelle) et non à la filiation fondée sur la volonté, à l’instar de la 
filiation adoptive. Et ceci, clairement, afin de dissimuler l’intervention de ces 
donneurs dans la conception de ces enfants » (Delaisi, 2006 : 197), dans la droite 
ligne de la législation relative à l’anonymat, d’aucun la qualifiant même de 
« dogme », eut égard à son caractère figé. Ce caractère figé se retrouve 
parfaitement dans l’absence d’évolution de la législation sur la filiation, tant en 
2004 qu’en 2011.  
Plus que sur les règles de filiation en tant que telles, c’est sur le secret de la 
filiation et l’accès aux origines que le CCNE a réagi dans son avis n°90. Comme 
nous le faisions remarquer au sein du point précédent, le CCNE se prononce pour 
une possibilité d’accès aux informations non identifiantes du donneur, et ainsi 
sortir du dogmatisme mis en évidence par certains et répondre aux demandes des 
« enfants du don ». Si la législation avait prévu de telles dispositions lors de la 
révision de la loi en 2011, la peur d’un tarissement des dons (essentiellement de 
gamètes) a fait rebrousser chemin au Parlement et au Gouvernement (Binet, 
2012). La concordance ne peut donc être observée ici.  
3. Catégorie PMA gamètes  
a. Limite d’utilisation des gamètes d’un même donneur 
La loi de 1994, dans son article L. 673-4, indique que « le recours aux gamètes 
d’un même donneur ne peut délibérément conduire à la naissance de plus de cinq 
enfants ». Lors de la révision de 2004, l’article 1244-4 remplace ces 5 enfants par 
10 enfants maximum et ne sera pas modifié en 2011. 
Le CCNE considère cette question et s’inquiète des risques liés aux propagations 
de maladies héréditaires ainsi que ceux de consanguinité découlant d’une absence 
de limite d’utilisation des gamètes d’un même donneur dans son avis n°20 du 18 
juillet 1990.  
La législation a bien répondu ici aux attentes et craintes du CCNE, on peut donc 




b. Implantation simultanée de gamètes de donneurs différents 
L’article L.673-3 défini par la loi du 1994, devenu l’article L.1244-3 lors de la 
révision de 2004 interdit toute insémination à l’aide de sperme frais ou de 
mélange de sperme.  
Le CCNE ne s’est pas exprimé sur la question, cette thématique particulière ne 
provoquant pas de réel débat tant au sein de la société qu’au niveau des décideurs 
publics. Lors des avis concernant les révisions, le CCNE ne remet jamais en cause 
cette interdiction, toujours en vigueur aujourd’hui.  
c. Durée limite de cryoconservation 
La législation française ne prévoit pas de limite à l’autoconservation des gamètes, 
sperme ou ovocyte. Au contraire, le décret du 11 avril 2008 relatif aux règles de 
bonnes pratiques cliniques et biologiques d’assistance médicale à la procréation 
prévoit qu’ « au-delà de la première année de conservation, il est nécessaire de 
s’assurer chaque année de la volonté du patient de poursuivre ou non la 
conservation. Seul le patient peut exprimer par écrit sa volonté de poursuivre ou 
de mettre fin à la conservation de ses paillettes. En cas de décès, il est mis fin à la 
conservation des gamètes ou des tissus germinaux ».  
Le CCNE ne s’est pas exprimé sur la question.  
d. Don de gamètes – Rémunération 
En France, le don de gamète (sperme ou ovocyte) fonctionne sur le principe de 
gratuité. Aucune rémunération n’est perçue par les donneurs.  
Dans son avis n°8 du 15 décembre 1986, le CCNE déclarait déjà que « les 
gamètes ou les embryons humains ne peuvent être vendus et ne doivent pas faire 
l'objet d'aucun commerce; les donneurs ne peuvent être rémunérés et les 
organismes ou personnes détenant des embryons humains ne peuvent poursuivre, 
à l'occasion de leur gestion, un but lucratif » (CCNE, avis n°8 : 5). Cette 
disposition particulière est en vigueur, selon le CCNE, depuis 1973, s’inspirant 
des dispositions régulant déjà le don de sang. Le CCNE réitère cette affirmation 
en 1990, exprimant qu’« il est recommandé d'observer en matière de don de 
gamètes les règles du bénévolat et de n'autoriser pour ce type d'activité que les 
centres respectant l'exigence de non-commercialisation » (CCNE, avis n°21 : 1). 
Le comité considère également, comme nous l’évoquions dans le cadre du don 
d’embryon, que le corps humain ou une partie du corps humain ne peuvent être 
vendus ou achetés, et que ces considérations, conformes au droit français, ne 
doivent pas être remises en question.  
Le CCNE revient sur cette question au sein de son avis n°105 relatif à la révision 
de la loi de 2004. Il admet que « le principe est parfois remis en cause pour les 
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dons de gamètes » indiquant que pour certains « la pénurie d’ovocytes devrait 
faire réfléchir, sinon à une rémunération des donneuses, tout au moins à une forme 
d’indemnisation » (CCNE, avis n°105 : 5). Il n’en reste pas moins que cette 
solution reste inconcevable pour d’autres membres, le CCNE se bornant ici à faire 
état de l’évolution d’une partie de l’opinion, uniquement sur le don d’ovocytes. 
Des débats similaires ont d’ailleurs émaillé les bancs du Parlement durant la 
révision de 2011, sans mener à une modification du principe de gratuité au final. 
La concordance est donc très forte entre la position du CCNE et les textes 
législatifs.  
e. Don de gamètes – Anonymat 
Avec la gratuité, il est l’autre grand débat fracturant aussi bien l’opinion publique 
que les représentants politiques sur la problématique du don de gamètes.  
Ainsi, selon l’article L.665-14 de la loi de 1994, « le donneur ne peut connaître 
l’identité du receveur, ni le receveur celle du donneur. Aucune information 
permettant d’identifier à la fois celui qui a fait don d’un élément ou d’un produit 
de son corps et celui qui l’a reçu ne peut être divulguée. Il ne peut être dérogé à ce 
principe d’anonymat qu’en cas de nécessité thérapeutique ». En outre, le don 
dirigé est de fait interdit par cette disposition, comme le confirme l’article 673-7 : 
« Le bénéfice d'un don de gamètes ne peut en aucune manière être subordonné à 
la désignation par le couple receveur d'une personne ayant volontairement accepté 
de procéder à un tel don en faveur d'un couple tiers anonyme ». La seule 
dérogation possible à ce principe est l’intérêt thérapeutique.  
La vigueur des débats sur cette question s’est essentiellement fait sentir lors de la 
révision de 2011, du fait de l’entrée dans le débat des premiers « enfants du don » 
assez âgés alors pour s’exprimer sur le sujet. Certains d’entre eux, regroupés en 
associations comme Procréation Médicalement Anonyme ou l’ADED, qui militent 
pour le droit à connaître leurs origines, se font de plus en plus entendre. Or, la 
révision de 2011 ayant confirmé le principe d’anonymat, les tensions entourant 
cette question n’ont pas été apaisées, en témoigne l’immixtion de ce débat lors des 
Journées des CECOS, organisées en septembre 2013 à l’occasion du 40e 
anniversaire de l’institution et auxquelles nous avons pu assister.  
En ce qui concerne le CCNE, il met déjà en avant dans son avis n°3 un état de la 
situation, au même titre que pour la gratuité, notant que les banques de sperme 
(crées en 1973) fonctionnent déjà sur une base anonyme et qu’une « volonté de 
fixer ce statut dans la loi s’est manifestée » (CCNE, avis n°3 : 5).  
Ainsi, dans son avis n°18 du 15 décembre 1989, le comité affirme unanimement 
que « tout don doit respecter l’anonymat des donneurs, ce qui n’exclut pas 
nécessairement la communication de certaines données non identifiantes ». De 
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plus, l’anonymat du donneur doit être préservé à l’égard de l’équipe effectuant les 
recherches également.  
Comme pour la gratuité, l’avis n°20 du CCNE fait état d’une situation où 
l’anonymat est déjà la règle au sein des CECOS, s’inspirant des dispositions 
régulant le don de sang.  
Dans son avis n°42 cependant, le CCNE admet que « certains principes qui 
régissent aujourd’hui les modalités de ces pratiques [du don de gamètes] 
mériteraient une exploration plus approfondie […] en particulier l’anonymat des 
donneuses d’ovocytes […] ainsi que le recours à des donneuses apparentées » 
(CCNE, avis n°42 : 18). Ces considérations nouvelles sont largement motivées par 
la pénurie d’ovocytes à laquelle les CECOS doivent faire face.  
Lors de la révision des lois relatives à la bioéthique de 2004, le CCNE a émis un 
avis, portant le n°60, et au sein duquel certaines interrogations concernant 
l’anonymat sont soulevées, comme la protection de l’enfant à naître, sans que des 
éléments nouveaux ne justifient, aux yeux du comité, la levée de l’anonymat des 
donneurs de gamètes. Le CCNE recommande cependant, vu la situation 
internationale, d’engager un débat de société sur la question.  
Dans le cadre de son avis n°90 sur le secret de la filiation, exactement comme 
pour le don d’embryon, le CCNE invite le législateur à respecter l’anonymat des 
donneurs tout en permettant l’accès à des informations non identifiantes à l’enfant 
devenu majeur, ce qui respecte finalement la droite ligne de l’avis n°18, rendu 16 
ans plus tôt.  
Le CCNE réaffirme par ailleurs le principe d’anonymat dans son avis n°105, 
principe qui devrait être « fermement maintenu », tout en estimant que le débat 
n’est pas clos « entre respect de l’anonymat des dons de gamètes et l’accès aux 
origines personnelles ».  
Le législateur et le Comité sont donc assez proches dans leurs raisonnements 
concernant l’anonymat, mis à part la question des données non identifiantes qui 
devraient selon le CCNE, pouvoir être accessibles à l’enfant majeur107. 
f. Don de gamètes – Secret du mode de conception 
En France, comme nous en faisions le constat au sujet du don d’embryon, le 
couple n’est pas tenu légalement de révéler à l’enfant qu’il est issu d’une 
procréation assistée.  
Le CCNE traite longuement cette question dans un avis dédié, l’avis n°90. 
Comme dans le cas du don d’embryon, le CCNE s’exprime en faveur de la levée 
du secret du mode de conception, au travers d’une information des parents sur les 
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 Cet argument fut par ailleurs utilisé par les représentants de l’association ADEDD (Association 
Des Enfants Du Don) lors des Journées des CECOS de septembre 2013.  
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bénéfices d’une révélation précoce du mode de conception. Le Comité prône ainsi 
une information éclairée, sans pour autant recommander une levée du secret 
obligatoire. Cette levée reste à discrétion du cercle familial, ce qui rejoint la 
législation en vigueur.  
g. Don de gamètes – Don à la recherche 
Le don de gamètes à la recherche n’est pas prévu en France par la législation.  
Le CCNE considère cependant, dans son avis n°67, qu’il serait nécessaire, lors de 
la révision de 2004, d’ « inclure la définition des procédures encadrant le don de 
gamètes destinés à être utilisés à des fins scientifiques dans le cadre de protocoles 
d'évaluation in vitro des nouvelles techniques d'AMP. En cas d'autorisation du 
clonage dit thérapeutique, la question de l'origine des ovocytes nécessaires devra 
être traitée ailleurs dans la loi. » 
h. Don de gamètes – Don à un autre couple 
Le don de gamètes est régi en France par la loi de 1994, aux articles L.673-1 et 
suivants, et placé sous le contrôle des CECOS. Jusqu’en 2004, le donneur doit 
faire partie d’un couple ayant procréé, le consentement de l’autre membre du 
couple devant être obtenu par écrit. Cette disposition sera toutefois abrogée en 
2004, tout en conservant la demande de consentement de l’autre membre du 
couple dans le cas où le donneur serait en couple ainsi que l’obligation d’avoir 
déjà procréé. Cette dernière obligation est supprimée par la révision de 2011. Pour 
le don de sperme, l’AB fixe une limite d’âge entre 18 et 45 ans, pour le don 
d’ovocytes, entre 18 et 37 ans.  
Dans son avis n°18, le CCNE affirme, en ce qui concerne le don de sperme, que 
prévoir autre chose que sa légalisation serait illusoire. Il remarque en fait que 
« l'IAD est devenue un fait social. Son renvoi à la clandestinité aurait, selon toute 
vraisemblance, des conséquences plus négatives que son encadrement par une 
réglementation » (CCNE, avis n°18 : 4). Au sein de ce même avis, le Comité 
considère également que le don d’ovocytes pose des problèmes plus difficiles que 
le don de sperme, il a donc entrainé « de plus grandes réserves éthiques que le don 
de sperme », sans pour autant recommander son interdiction.  
Dans son avis n°20, le comité se fit plus précis en émettant 5 règles qui doivent 
cadrer le don de gamètes :  
1) observer, en matière de don de gamètes, la règle du bénévolat ; 
2)  ne pas recourir au sperme frais en cas d'utilisation de sperme de 
donneur ; 
3) limiter strictement le nombre des centres de PMA habilités à recueillir, 
traiter, conserver les gamètes provenant de donneurs. Le nombre doit être 
fixé en tenant compte, d'une part, de l'importance limitée des indications et 
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d'autre part, de la nécessité d'une taille minimale de la population desservie 
par un même centre ; 
4) n'autoriser, pour ce type d'activité, que les centres de caractère public 
(établissements publics ou établissements privés sans but lucratif et 
associés au service public) ; cette disposition garantit l'exigence de non-
commercialisation ; 
5) confier à ces centres le contrôle des indications et la responsabilité de la 
distribution, tout en permettant une utilisation, aussi bien en secteur privé 
qu'hospitalier.  
Le comité réaffirme par ailleurs dans son avis n°60 que le don de gamète doit être 
assuré par des équipes pluridisciplinaires, sans qu’un paiement à l’acte ne puisse 
être effectué.  
On peut donc conclure à une concordance, tant sur la volonté d’autoriser le don de 
gamète que sur les modalités de ce don.  
i. Don de gamètes – Destruction 
Dans le cas d’une autoconservation, les propriétaires sont interrogés chaque année 
sur le devenir de leurs gamètes, qui sont détruits à leur mort. Dans le cas d’un don, 
aucune disposition particulière n’est prévue. 
Le CCNE ne s’est pas exprimé sur la question.  
j. Don de gamètes – Filiation 
Les mêmes dispositions sont applicables ici que celles mises en évidence pour le 
don d’embryons. 
k. Don de gamètes – Double don 
La loi de 1994, article L 152-2 du Code de la Santé Publique (CSP) prévoit qu’un 
embryon ne peut être conçu avec des gamètes ne provenant pas d’un au moins des 
deux membres du couple.  Cet article devient l’article 2141-3 du CSP après la 
révision de 2004. Le double don de gamète est donc par essence interdit.  
Dans son avis n°60, le CCNE affirme qu’il « conviendrait de réaffirmer que le 
double don de gamètes pour la conception d'embryons en vue de don, est 
interdit » et se positionne donc sur la même ligne que le législateur. 
Le CCNE s’étonne cependant d’une telle interdiction dans son avis n°90, suite à 
l’éclosion du don d’embryon et à son autorisation légale : « On peut remarquer et 
s’étonner de ce que le double don de gamètes, aboutissant de fait à un don 
d’embryon, biologiquement équivalent à l’accueil d’un embryon abandonné, soit 
interdit par la loi, même si le processus décisionnel est différent » (CCNE, avis 
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n°90 : 15). Malgré cette interrogation du CCNE, allant clairement dans le sens de 
l’autorisation, le double don reste interdit en 2011. 
Ce changement de position du CCNE nous amène à observer une concordance 
entre celui-ci et le législateur quant à l’interdiction du double don, concordance 
qui prend fin après la révision de 2004 et l’évolution de l’analyse du CCNE. 
4. Catégorie PMA clonage 
a. Clonage reproductif humain 
Dès les lois bioéthiques de 1994, l’article 16-4 du Code Civil indique que « nul ne 
peut porter atteinte à l’intégrité de l’espèce humaine. Toute pratique eugénique 
tendant à l’organisation de la sélection des personnes est interdite ». Suite à la loi 
de 2004, l’article 16-4 du Code Civil français se fait plus clair : « Est interdite 
toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique 
à une autre personne vivante ou décédée ». C’est probablement l’interdit le plus 
clair et le plus total que fixent les lois relatives à la bioéthique. Cet interdit fait par 
ailleurs l’objet d’un fort consensus international.  
Concernant le CCNE, il avait déjà, dans son avis n°54 du 22 avril 1997 – soit 
deux mois après la naissance de Dolly et suite à une saisine du Président de la 
République – fait le constat que « quelques tentatives se font jour de légitimer le 
projet de clonage reproductif d’êtres humains en alléguant qu’il pourrait lui aussi 
répondre à des indications « médicales ». Il s’agit là en réalité d’une formulation 
tout à fait abusive ». Le Comité considère ainsi que le clonage reproductif porte 
« gravement atteinte à la dignité de la personne humaine » et doit par conséquent 
être interdit. Sa volonté de voir une interdiction sanctionnée par un texte législatif 
est réaffirmée dans son avis n°60, ainsi que dans son avis n°67. 
La concordance entre législation et volonté du CCNE est ici assez évidente.  
b. Clonage thérapeutique  
Le clonage thérapeutique est lui aussi proscrit par la loi de 2004, tout en l’étant 
moins sévèrement (au niveau des peines appliquées aux contrevenants) que le 
clonage reproductif. L’article L.2151-4 est libellé comme suit : « est également 
interdite toute constitution par clonage d’un embryon humain à des fins 
thérapeutiques ». Ainsi, si cette finalité est interdite, les recherches sur les cellules 
souches embryonnaires sont autorisées. Notons également que l’avant-projet de 
loi prévoyait d’autoriser le clonage thérapeutique, qui fut finalement interdit suite 
à l’avis du Conseil d’État.  
Dans son avis n°54, le CCNE « réaffirme la distinction fondamentale qui doit être 
établie entre le clonage non reproductif de cellules humaines incapables 
d'engendrer par elles-mêmes des êtres humains, de pratique courante et ancienne 
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en recherche et analyse biomédicales, et le clonage reproductif destiné à aboutir à 
la naissance d'un enfant ».  
Ainsi, si le Comité souhaite faire une distinction claire entre clonages reproductif 
et thérapeutique, il est beaucoup moins opposé au second qu’au premier. Dans son 
avis n°67, le CCNE déclare que « sur la question du clonage thérapeutique, en 
revanche, les opinions divergent. Si tous s'accordent à estimer que cette question 
soulève des problèmes éthiques très difficiles, les membres du CCNE sont 
partagés, selon leur vision du monde et du futur, entre les deux positions qui ont 
été présentées, une majorité se dégageant en faveur de la seconde de ces positions 
c’est-à-dire celle qui est favorable à l'autorisation encadrée du clonage dit 
thérapeutique ». 
Ainsi, contrairement au cas du clonage reproductif, mais dans la droite ligne des 
réflexions du CCNE sur le libre accès à la recherche déjà posées dans le cadre de 
la recherche sur l’embryon, CCNE et législateur s’opposent sur l’opportunité 
d’une autorisation.  
5. Catégorie PMA cellules souches 
a. Recherche sur l’embryon 
En France, les lois bioéthiques interdisent les expérimentations sur l’embryon 
ainsi que la conception d’embryons à des fins de recherche (article L.152-8). 
Seules sont autorisées des études ayant « une finalité médicale » et qui « ne 
peuvent porter atteinte à l’embryon », après consentement des parents à l’origine 
de l’embryon. Il est à noter que le législateur n’aborde pas alors la question des 
embryons issus d’interruption de grossesse, mais uniquement celle des embryons 
conçus in vitro. Lors de la révision de 2004, le principe d’interdiction est 
maintenu, étendu aux embryons issus d’interruption de grossesse, mais assorti 
d’une possibilité d’ouverture à la recherche sous conditions, pour une période de 5 
ans. Ceci n’est possible que sur des embryons constitués dans le but d’une 
assistance médicale à la procréation et qui ne font plus l’objet d’un projet parental, 
dits « surnuméraires » et, bien entendu, avec le consentement du couple. La 
révision de 2004 maintient également la possibilité de mener des études sur lesdits 
embryons. 
Pour pouvoir être autorisées, les recherches sont soumises à deux conditions : être 
susceptibles de permettre des progrès thérapeutiques majeurs et ne pas pouvoir 
être poursuivies par une méthode alternative d’efficacité comparable (article 
L.2151-5). De plus, l’Agence de la biomédecine doit approuver le protocole de 
recherche sur les points suivants : la pertinence scientifique du projet de 
recherche, de ses conditions de mise en œuvre au regard des principes éthiques et 
de son intérêt pour la santé publique (article 2151-5). L’interdiction de principe 
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est d’ailleurs reconduite en 2011, toujours assortie d’une possibilité d’exception, 
sans limite de temps cette fois. 
Le CCNE, dès le premier titre de son premier avis du 22 mai 1984, définit 
l’embryon comme « une personne humaine potentielle qui est, ou a été vivante et 
dont le respect s'impose à tous ». Cette définition sera reprise à profusion lors des 
prochains avis du CCNE ainsi que dans l’ensemble des débats parlementaires. Au 
sein de cet avis, le CCNE se prononce également en faveur de la mise en place de 
collections limitées de tissus embryonnaires pathologiques à des fins de 
recherches. Il n’insiste par ailleurs pas pour la mise en place d’une législation sur 
cette question, car il ne «  semble pas a priori nécessaire de réprimer des 
comportements » (CCNE, avis n°1 : 9). 
Suite à cet avis, le CCNE s’exprime à nouveau par 5 fois sur la question de la 
recherche sur l’embryon, restant chaque fois fidèle aux recommandations 
effectuées lors de son premier avis. Le CCNE confirme ainsi la définition qu’il 
donnait de l’embryon au sein de son avis n°8 du 15 décembre 1986. Au sein du 
même avis, le CCNE se prononce sur la recherche sur l’embryon de manière 
prudente. En effet, le Comité considère que « malgré l'opposition de certains de 
ses membres » qu’on « ne peut a priori exclure toute recherche sur l'embryon in 
vitro, ni interdire le don d'embryons surnuméraires à cette fin » (CCNE, avis n°8 : 
8). De plus, « les recherches sur l'embryon in vitro ne doivent être accomplis que 
par des personnes ou des centres spécialement habilités par les Pouvoirs publics 
en vertu d'un agrément » (CCNE, avis n°8 : 5). Le CCNE s’oppose néanmoins 
fermement à la création d’embryons dans un but de recherche108. Le Comité 
rappelle par ailleurs ces conclusions dans son avis n°18 du 15 décembre 1989.  
Dans son avis n°53 du 11 mars 1997, le CCNE confirme les recommandations 
qu’il faisait dans son premier avis au sujet des recherches sur l’embryon. Il insiste 
ici encore sur la possibilité de pratiquer des recherches uniquement sur les 
embryons surnuméraires et non sur des embryons créés à cette fin, pratique qui 
doit être proscrite. Le CCNE se prononce également ici sur l’interdiction de 
recherche sur l’embryon mise en place par la loi de 1994, en dénonçant une 
contradiction. On se dirige en effet vers des situations paradoxales résultant de la 
loi : « interdiction des recherches portant atteinte à l'embryon in vitro et donc 
pouvant le détruire, mais possibilité de destruction après conservation au-delà de 
cinq ans » (CCNE, avis n°53 : 15). 
Dans son avis n°67 du 18 janvier 2001, le Comité rappelle que « la position de 
fond défendue par le Comité consiste à reconnaître l'embryon ou le fœtus comme 
une personne humaine potentielle, dont le respect s'impose à tous. Les avis 
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 Sur la question de la création d’embryon à des fins de recherche, le CCNE évoque tout de 
même la possibilité d’une dérogation qui permettrait une fécondation dite « diagnostique » d’un 
ovocyte, donnant ainsi naissance à un embryon surnuméraire potentiellement utilisable à des fins 
de recherche.  
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successifs sur le sujet manifestent le souci d'accorder cette exigence de respect à 
d'autres requêtes éthiquement recevables » (CCNE, avis n°67 : 2). Ici encore sont 
rappelées l’interdiction de création d’embryons pour la recherche109 et la 
possibilité d’utiliser des embryons surnuméraires pour la recherche.  
Enfin, l’avis n°112 du 21 octobre 2010 porte exclusivement sur la recherche sur 
les cellules souches embryonnaires ainsi que la recherche sur l’embryon. Toute la 
complexité de la question se révèle cependant au sein de cet avis, premier avis du 
CCNE à ne pas proposer de recommandations, mais bien de « poser ainsi un cadre 
général de réflexions visant à faire ressortir les enjeux éthiques des choix, plutôt 
que de recommander – comme il l’avait fait jusque-là, et comme l’ont fait de 
nombreuses instances récemment consultées – ce qu’il conviendrait que la loi 
prescrive » (CCNE, avis n°112 : 14). Le CCNE y réaffirme cependant son 
attachement à l’intégrité de l’embryon, et fait le lien entre recherche sur 
l’embryon et destruction d’embryon, qui est en fait la raison pour laquelle un 
interdit pèse sur la recherche. Deux régimes sont alors distingués par le CCNE : 
une autorisation sous condition de la recherche pour les embryons surnuméraires 
ne faisant plus l’objet d’un projet parental et une interdiction avec dérogation pour 
la création d’embryons dans le but de faire avancer la recherche.  
Il nous est ainsi possible de constater que, malgré les nombreux avis rendus sur le 
sujet ou traitant partiellement du sujet émis par le CCNE, que celui-ci n’a que très 
peu été suivi par le législateur, dès la mise en place de la législation et tout au long 
des révisions ultérieures. CCNE et législateur se rejoignent cependant sur 
l’interdiction de création d’embryons à des fins de recherche (assimilé au clonage 
thérapeutique). De plus, le 7 août 2013, la loi a été modifiée, passant d’un statut 
d’interdiction assortie d’exceptions à un statut d’autorisation sous conditions. Les 
entretiens que nous avons pu mener avec des praticiens du domaine nous ont 
cependant confirmé que cette modification reste tout au plus symbolique, la 
pratique n’étant que très peu (voire pas du tout) affectée par les nouvelles 
dispositions législatives. Il reste cependant que le législateur tend à rejoindre 
l’esprit des avis du CCNE.  
b. Limite temporelle d’expérimentation sur l’embryon  
Le législateur français ne fixe aucune limite temporelle à l’expérimentation sur 
l’embryon. Cette position rejoint finalement celle du CCNE qui « a (presque) 
toujours consisté à ne pas tracer de frontière qui se traduirait en termes de tout ou 
rien en matière de respect à l’égard de l’embryon », et à considérer « la question 
de la nature exacte de l’embryon comme une énigme » (CCNE, avis n°112 : 10). 
En effet, c’est au cœur de son avis n°112 que le CCNE aborde la question et 
décide finalement de ne pas remettre de recommandations, se bornant à présenter 
les enjeux éthiques essentiels à prendre en compte. Cette impossibilité partagée à 
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 Avec ici aussi une référence à une possibilité de dérogation.  
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ne pas s’exprimer de manière précise est très clairement liée au difficile débat 
concernant le statut de l’embryon.  
c. Destruction des embryons surnuméraires 
La loi de 1994 autorise la destruction des embryons surnuméraires conçus avant la 
promulgation de la loi qui ne sont pas transférés, s’ils ne font plus l’objet d’un 
projet parental, si leur accueil est impossible et après un délai de conservation 
d’au moins 5 ans. La révision de la loi de 2004 confirme cette possibilité (article 
2141-4), en ajoutant que les membres du couple peuvent demander à ce qu’il soit 
mis fin à la conservation des embryons. De plus, la destruction des embryons 
surviendra après un délai de minimum 5 ans sans nouvelle des membres du couple 
sur la poursuite de leur projet parental ou en cas de désaccord entre les auteurs du 
projet parental sur celui-ci ou sur le devenir des embryons. Enfin, au cours d’un 
DPI, en cas de détection de la séquence génétique qui a motivé le recours au DPI, 
l’embryon n’est plus transférable et est dès lors détruit. La révision de 2011 ajoute 
un délai de réflexion à l’article 2141-4, formulé comme suit : « Dans tous les cas, 
le consentement ou la demande [de destruction des embryons] est exprimé par 
écrit et fait l'objet d'une confirmation par écrit après un délai de réflexion de trois 
mois. En cas de décès de l'un des membres du couple, le membre survivant ne 
peut être consulté avant l'expiration d'un délai d'un an à compter du décès, sauf 
initiative anticipée de sa part » (article 2141-4). 
Le CCNE évoque largement la question de la destruction des embryons 
surnuméraires dans son avis n°112, en la liant à la difficile question du statut de 
l’embryon, que le Comité considère comme une « énigme ». En effet, si l’on 
considère que l’embryon n’est rien, la destruction ne pose aucun problème. À 
l’inverse, si l’embryon est une personne humaine dès la fécondation, alors la 
destruction aussi bien que les embryons surnuméraires sont exclus. Dans cet avis, 
le Comité revient sur ce qu’il prônait dans son article n°8, à savoir la politique du 
« moindre mal ». Ainsi « Le Comité considère que cette destruction ne peut être 
considérée que dans la perspective de la recherche d’un moindre mal et qu’elle est 
inévitable lorsque la conservation n’est pas possible » (CCNE, avis n°8 : 6). De 
plus, « dans le cas où le projet du couple est entre temps abandonné, ou 
irréalisable (en raison par exemple de la séparation du couple), la seule solution 
retenue par le Comité, au titre du moindre mal, consiste en la destruction des 
embryons (sous réserve des possibilités éventuelles de dons en vue de la 
recherche) » (CCNE, avis n°8 : 7).  
Les positions du CCNE et du législateur concordent ici, dans l’optique d’une 
possibilité de destruction sous conditions et encadrée, bien que le CCNE note un 
paradoxe entre la possibilité de destruction et l’interdiction de la recherche sur 
embryon, comme présenté au point 2.1.  
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d. Cellules souches embryonnaires humaines – autorisation ou 
interdiction d’obtention 
La loi du 6 juillet 2004 définit l’utilisation des cellules souches embryonnaires 
humaines. La règle de base est une interdiction de l’utilisation et de la recherche 
sur les cellules souches, assortie toutefois de dérogations. Le législateur a en effet 
mis en place un régime dérogatoire, valable pour une durée de cinq ans et présenté 
à l’article 37 de la loi de 2004. Les recherches restent interdites après la révision 
de 2011. Le 16 juillet 2013, la recherche sur les cellules souches est cependant 
devenue légale et autorisée, tout en étant soumise aux mêmes demandes 
d’autorisation que précédemment.  
Vu les promesses de perspectives de recherche véhiculées par les cellules souches 
embryonnaires, le CCNE est favorable à l’ouverture limitée et encadrée de la 
recherche dès son avis n°53, position qu’il réitère lors de la parution de son avis 
n°67 à l’occasion de l’examen de l’avant-projet de révision des lois bioéthique de 
1994. Deux considérations doivent toutefois être prises en compte: « La première, 
c'est que seuls peuvent être considérés comme disponibles à cette fin des 
embryons sans avenir reproductif. La seconde, c'est que le passage par la 
constitution de lignées de cellules souches ne puisse en aucun cas ni sous aucune 
forme redonner à ces embryons un avenir reproductif » (CCNE, avis n°67 : 4). Le 
CCNE revient par ailleurs sur la question des cellules souches embryonnaires dans 
son avis n°112, déjà évoqué, qui ne remet pas de recommandations, mais dégage 
certains impératifs éthiques à prendre en considération. 
De manière générale, une concordance peut ici être dégagée entre avis du CCNE 
et législation, de manière plus nette que pour la recherche sur l’embryon. Cette 
netteté s’explique par la découverte plus tardive du potentiel des cellules souches, 
l’évolution du législateur est donc moins marquée.   
e. Cellules souches embryonnaires – Rémunération 
Toute rémunération est interdite par la loi française, au même titre que dans le cas 
des embryons et de gamètes.  
Le CCNE a rendu un avis dédié à cette question, l’avis n°93 du 22 juin 2006, suite 
à la saisine du professeur Degos. Au sein de ce long avis (40 pages), le Comité 
réaffirme les principes « de non patrimonialité du corps humain et de non-
commercialisation lucrative d’un produit du corps humain » (CCNE, avis n°93 : 
24). Cette position recueille l’aval de la majorité des membres du Comité, bien 
qu’un d’entre eux se déclare en complète opposition avec le texte (Marie-Thérèse 
Hermange), et que certains autres émettent des réserves annexées à l’avis.  
La non-commercialisation de tout ou partie du corps humain rejoint ainsi les 




 RÉCAPITULATIF ET ENSEIGNEMENTS 
La concordance entre les avis émis par le CCNE et les législations en vigueur est 
récapitulée ci-après sous forme de tableau, à l’aide d’un code couleur110 : 
Tableau 17 : Cas du CCNE – Comparaison avis/lois 
N°FRANCE CATEGORIE PROBLEMATIQUE 
1 PMA Générale Limite d’âge pour l’implantation de gamètes ou 
d’embryons  
2 PMA Générale Limite du nombre d’essais 
3 PMA Générale Insémination post mortem  
4 PMA Générale Transfert d’embryon post mortem 
5  PMA Générale Conditions du donneur d’embryon 
6 PMA Générale Conditions du donneur de gamètes 
7 jusqu’en 
2000 
PMA Générale Conditions du receveur d’embryon 
8 jusqu’en 
2000 
PMA Générale Conditions du receveur de gamètes 
9 PMA Générale Autorisation ou interdiction de la gestation pour autrui 
10 PMA Générale Insémination des couples dont le mari est privé de 
rapports sexuels avec son épouse (prison, distance…) 
11 PMA Générale Technique de micro-injection (ICSI) 
12 12 PMA Générale Diagnostic Préimplantatoire (DPI) 
13 PMA Générale Diagnostic Prénatal (DPN) 
14 14 PMA: 
Embryons  
Recherche sur l’embryon 
15 15 PMA: 
Embryons  
Don d’embryons à la recherche 
16 16 PMA: 
Embryons  
Délai de cryoconservation des embryons 
17 PMA: 
Embryons 
Limite temporelle d’expérimentation sur l’embryon 
18 PMA: 
Embryons 
Statut de l’embryon 
19 PMA: Don à un autre couple 
                                                          
110
 VERT : Concordance ; ORANGE : dans le cas d’un avis dissensuel, une des positions concorde 
avec la législation ; ROUGE : Non-Concordance ; NOIR : Pas d’avis ni de législation identifiés. 






Rémunération du don  
21 PMA: 
Embryons 
Destruction des embryons surnuméraires 
22 PMA: 
Embryons 
Limite du nombre d’embryons implantés 
23 PMA: 
Embryons 








Secret du mode de conception 
26 PMA: 
Embryons 
Anonymat (sur les données identifiantes) 
26 bis PMA: 
Embryons 




28 PMA: Gamètes Limite d’utilisation des gamètes d’un même donneur 
29 PMA: Gamètes Implantation simultanée de gamètes de donneurs 
différents 
30 PMA: Gamètes Durée de cryoconservation des gamètes 
31 PMA: Gamètes Rémunération 
32 PMA: Gamètes Anonymat (sur les données identifiantes) 
32 bis PMA: Gamètes Anonymat (sur les données non- identifiantes) 
33 PMA: Gamètes Secret du mode de conception  
34 PMA: Gamètes Don à la recherche 
35 AMP : 
Gamètes  
Don à un autre couple 
36 PMA: Gamètes Destruction 
37 PMA: Gamètes Filiation  
38 Clonage Clonage thérapeutique  









La comparaison menée ci-dessus nous permet de dégager deux conclusions 
principales. Premièrement, les recommandations présentées par le CCNE dans ses 
avis concordent dans 28 cas sur 37111 ce qui correspond à une concordance de 
75,6%, que l’on peut qualifier de forte. Deuxièmement, il est important de mettre 
en évidence l’importance accordée aux avis du CCNE lors des débats 
parlementaires et, surtout, l’évolution de l’intérêt porté à ces avis.  
Premièrement, lors des débats entourant les lois relatives à la bioéthique de 1994, 
tant l’Assemblée Nationale que le Sénat reconnaissent unanimement l’importance 
du travail fourni par le CCNE. Les documents parlementaires y afférant regorgent 
de déclarations quant au « travail considérable112 », « remarquable113 », « utile114 » 
du CCNE, se félicitant du « débat en profondeur115 » qui s’y est déroulé, de la 
« large réflexion116 » qui y a été menée et de son fonctionnement « à la 
satisfaction générale117 » qui évite à la société française de tomber dans l’excès118. 
Les parlementaires considèrent unanimement que « depuis plus de dix ans, le 
comité consultatif national d’éthique a émis de nombreux avis en des matières très 
importantes, contribuant ainsi à la préparation du débat qui nous réunit 
aujourd’hui119 » soulignant également « le rôle éminent qu’a joué le CCNE et 
dans ses conseils et dans son analyse 120». Certains parlementaires soulignent 
même le retard de la loi sur le processus de réflexion mené par le CCNE121. Les 
débats parlementaires précédant l’adoption des lois de 1994 ont également 
largement concerné l’inscription ou non du CCNE dans la législation, conférant à 
celui-ci une place centrale au sein des discussions. Il nous faut cependant mettre 
en évidence l’opposition farouche de Christine Boutin au CCNE en tant 
qu’institution durant les débats parlementaires, remettant en cause la – trop – 
grande importance accordée à cette instance non élue et non représentative de la 
société française.  
Outre les références faites au Comité et à son travail en général, il est également 
fait largement référence aux avis du CCNE au cours des débats. Ainsi, il est 
explicitement fait référence à l’avis n°1(JO AN. 19-11-92 (2) ; JO AN. 20-11-92 
(2), JO AN. 20-11-92 (3), JO AN. 23-11-92, JO Sénat 13-01-94, JO AN. 14-04-
94); JO Sénat 18-05-94), l’avis n°3 (JO AN. 23-11-92 (2)) ; l’avis n°5 (JO AN. 
25-11-92) ; l’avis n°8 (JO AN. 19-11-92 ; JO AN. 19-11-92 (2) ; JO AN. 24-11-
                                                          
111
 Et non 41, car comme dans le cas de la Belgique certaines problématiques n’ont été traitées ni 
par le CCNE, ni par le législateur 
112
 Yvette Roudy, Document parlementaire, AN. 19-11-92. 
113
 Bernard Kouchner, Document parlementaire, AN. 19-11-92.  
114
 Jean Auroux, Document parlementaire, AN. 25-11-92 
115
 Jean-Yves Le Déaut, Document parlementaire, AN. 20-11-92. 
116
 Simone Veil, Document parlementaire, JO Sénat 17-05-1994.  
117
 Ministre de la Santé, Document parlementaire, AN. 24-11-92. 
118
 Jean-Pierre Fourcade, Document parlementaire, JO Sénat 13-01-94 ; Simone Veil, Document 
parlementaire, JO Sénat 14-01-94.  
119
 Simon Veil, Document parlementaire, JO Sénat 17-01-94.  
120
 Danielle Bidard-Reydet, Document parlementaire, JO Sénat, 18-05-1994. 
121
 Jean-François Mattei, Document parlementaire, AN. 20-11-92 
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92 (2) ; JO AN. 20-11-92 (2)), l’avis n°18 (JO AN. 19-11-92 (2)), l’avis n°19 (JO 
AN. 19-11-92 (2)), l’avis n°21 (JO AN. 20-11-92, JO AN. 24-11-92 (2)), l’avis 
n°22 (JO AN. 20-11-92 (3)) et l’avis n°40 (JO Sénat 13-01-94, JO Sénat 18-01-
94, JO AN. 14-04-94, JO AN. 15-04-94).  
Deuxièmement, les débats menés autour de la première révision des lois relatives 
à la bioéthique font, eux aussi, largement référence aux avis du CCNE. Déjà, et 
pour la première fois, deux avis sont directement liés à ces révisions, à savoir les 
avis n°60 relatif au réexamen des lois de bioéthique et n°67 sur l’avant-projet de 
révision des lois de bioéthique. Ces deux avis sont largement utilisés lors des 
débats parlementaires. Par ailleurs, d’autres avis sont utilisés de manière assez 
récurrente : l’avis n°54 qui concerne un sujet très polémique, le clonage (JO AN. 
15-01-02 ; JO AN. 17-01-02 ; JO AN. 09-12-03 ; JO Sénat 08-06-04), l’avis n°1, 
toujours au sujet de la définition de l’embryon (JO AN. 15-01-02, JO Sénat 28-
01-03 ; JO Sénat 29-01-03) et l’avis n°72 à l’extension du DPI (JO Sénat 28-01-
03 ; JO AN. 09-12-03 ; JO Sénat 08-06-04). Enfin, d’autres avis sont utilisés de 
manière plus sporadique tels que l’avis n°53 (JO AN. 15-01-02), l’avis n°52 (JO 
AN. 09-12-03), l’avis n°40 (JO AN. 15-01-02) ou l’avis n°8 (JO Sénat 08-06-04).  
Troisièmement, les références s’amenuisent considérablement dans le cadre de la 
révision des lois relatives à la bioéthique de 2011. En effet, si l’avis n°105 
concernant les États Généraux de la bioéthique est mis en évidence comme une 
contribution importante au débat122, d’autres avis importants sont passés sous 
silence ou presque. Ainsi, l’avis n°110, portant sur l’important sujet de la GPA, 
n’est cité qu’une seule fois (JO Sénat 05-04-11). Il n’est par ailleurs fait mention 
qu’une fois également des avis n°112 (concernant la recherche sur l’embryon – JO 
AN. 09-12-11) et n°72 (relatif à l’extension du DPI – JO AN. 10-02-11). L’avis 
74 relatif aux banques de sang de cordon est quant à lui cité 2 fois (JO Sénat 05-
04-11 ; JO Sénat 06-04-11) alors que l’avis 107 est cité pour signaler sa faible 
utilisation123. 
Il nous est ainsi possible de mettre en lumière une évolution dans l’utilisation des 
avis du CCNE, allant d’une position de référence absolue à une utilisation 
beaucoup plus contrastée. Cette évolution est par ailleurs également constatée 
dans la presse. Ainsi « jusqu’au milieu des années 2000, [l]a légitimité [du 
CCNE] semblait globalement aller de soi, notamment en raison de son influence 
concernant les lois de bioéthique124 » (La Croix, 13-03-2013). 
Sous Nicolas Sarkozy déjà, très peu enclin à utiliser ce Comité, il nous a été révélé 
lors d’un entretien qu’il avait été question de se séparer de cette instance. On 
s’interroge aujourd’hui encore beaucoup plus sur son rôle et sa position : « En 
2011, déjà, date de la dernière révision des lois de bioéthique, l’influence du 
                                                          
122
 Paul Jeanneteau, Document parlementaire, AN 08-02-11. 
123
 Xavier Breton, Document parlementaire, AN. 10-02-11. 
124
 La Croix, Quel rôle pour le Comité consultatif national d’éthique ?, 18 mars 2013.  
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CCNE a semblé moindre. Depuis, les velléités de remise en cause de ces lois 
n’ont pas cessé » (La Croix, 18-03-2013).  
Les sections suivantes s’attachent donc à mettre en évidence les facteurs ayant un 
impact sur l’influence du CCNE, avant de proposer une explication multiniveaux 
























CHAPITRE 10 : DÉFINITION DES FACTEURS 
D’INFLUENCE (FI) 
es informations présentées au sein de la contextualisation, ainsi que la 
comparaison entre les avis du CCNE sélectionnés et les législations 
successives en vigueur, conjuguées aux facteurs déjà présentés dans la littérature 
scientifique, nous permettent de dégager une série de facteurs d’influence (FI), 
présumés avoir un impact sur le degré d’influence des avis du CCNE. La liste est 
identique à celle présentée dans l’étude du cas belge. La partie suivante, identique 
en termes de structure au travail mené dans le cas belge, nous permet sur base des 
entretiens menés ainsi que sur base de la littérature législative et scientifique, de 
tester la pertinence des facteurs d’influence listés a priori de la manière suivante : 







FI1 : Présence des membres du CCNE 
Le premier facteur d’influence à mettre en évidence est l’assiduité des membres 
aux réunions du Comité. En effet, cet aspect du fonctionnement d’un Comité, quel 
qu’il soit, est d’une grande importance et fait souvent l’objet de réflexion quant à 
son amélioration. Ainsi, la littérature scientifique propose ce type de réflexions, 
dans le cadre par exemple, de la réforme des Comités de Protection des Personnes 
en France, mis en place eux aussi par les lois relatives à la bioéthique. Ainsi, une 
réflexion globale a amené le Sénateur Huriet à proposer le principe d’une 
indemnisation des membres, avec pour objectif une augmentation de l’assiduité 
aux réunions (D’Autume, Roussille et Aballea, 2005). Il est donc important 
d’investiguer ce facteur d’impact dans le cadre de notre étude des CEN.  
Contrairement aux informations complètes disponibles et accessibles dans le cas 
belge, le CCNE, en accord avec sa politique de secret des débats, ne divulgue 
aucune information sur ses débats internes, en ce compris les listes de membres 
présents ou non. Nous avons cependant pu obtenir certaines informations 
parcellaires, nous permettant de nous faire une idée globale du taux de 
participation aux réunions du comité plénier des membres du CCNE. Les 
informations que nous avons pu recueillir sont présentées au sein du tableau 18 :  
Tableau 18 : Taux de présence des membres du CCNE aux réunions du comité 
plénier 
Réunion Taux de présence 
Réunion du 7 novembre 2002                       28/40 – 70% 
Réunion du 12 décembre 2002 31/40 – 77,5% 
Réunion du 4 décembre 2003 26/40 – 65% 
Réunion du 22 janvier 2004 27/40 – 67,5%  
Réunion du 26 février 2004 22/40 – 55% 
Réunion du 24 juin 2004 21/40 – 52,5% 
Réunion du 4 novembre 2004 27/40 – 67,5% 
Réunion du 10 mars 2005 20/40 – 50% 
Réunion du 23 juin 2005 25/40 – 62,5% 
Réunion du 14 avril 2005 20/40 – 50% 
Réunion du 26 mai 2005 27/40 – 67,5% 
Réunion du 22 septembre 2005 21/40 – 52,5% 
Réunion du 28 septembre 2006 20/40 – 50% 
Réunion du 19 janvier 2006 28/40 – 70% 
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Réunion du 16 février 2006 22/40 – 55% 
Réunion du 6 avril 2006  23/40 – 57,5% 
Réunion du 24 avril 2008 24/40 – 60% 
Réunion du 29 mai 2008 29/40 – 72,5% 
Réunion du 9 octobre 2008 23/40 – 57,5% 
Réunion du 30 octobre 2008 25/40 – 62,5% 
 Moyenne : 24,45/40 - 61, 125% 
 
Ainsi, il apparaît qu’un taux moyen de 61% de présence peut être dégagé des 20 
réunions étendues sur 7 ans dont nous avons pu avoir connaissance. Il nous est 
également possible de recouper ces informations avec les témoignages des 
répondants que nous avons pu interviewer. Ainsi, le constat est assez nuancé 
concernant la présence des membres aux réunions. Si certains membres mettent 
un point d’honneur à fournir un travail régulier et de qualité, les taux de présence 
restent néanmoins « très variables ». Comme nous le confiait un des répondants, 
« Il y a des membres qu’on ne voit pas. Il y a eu, il y a des personnes très âgées, il 
y a une personne, par exemple, qui est dans le Comité que je n’ai jamais vu » 
(Extrait d’entretien 15-11-2013). Ainsi, l’absentéisme semble pouvoir être 
concentré autour de certains membres, comme nous le confirmait un ancien 
membre du CCNE. Il semble qu’« effectivement on pouvait presque dire que le 
CCNE avait 30 membres, disons. On peut dire qu’on fonctionne à 30, ce qui n’est 
pas mal » (Extrait d’entretien 13-11-2013). Un autre ancien membre abondait 
dans ce sens, mettant en avant qu’ « à un moment donné on s’est aperçu qu’il y 
avait des membres qui étaient fidèles et d’autres qui ne venaient pas, il y en a 
qu’on n’a jamais vu, qui ont été nommé et qui ne sont jamais venus » (Extrait 
d’entretien 11-11-2013). Ainsi le constat d’un manque d’assiduité de la part de 
certains membres est tiré par de nombreux observateurs : 
« Si je vous parle de mon expérience, moi j’ai été assez choquée, quand j’y étais, 
par le fait de personnalités que moi je n’ai jamais vues. Alors je peux vous citer, 
tant pis c’est nominatif, mais ****, qui est venu une fois et est resté un quart 
d’heure, **** que j’ai dû voir une fois […]. Enfin bon, des personnalités, je 
pense qu’il y a, je ne vais pas dire la moitié j’exagère- dans les réunions du 
Comité plénier, on était souvent à peine plus que la moitié » (Extrait d’entretien 
13-11-2013). 
De manière globale, les chiffres et les témoignages que nous avons pu recueillir 
concordent et concluent à un faible taux de présence des membres, que nous 
pouvons évaluer en moyenne entre 55 et 65%. Parmi les raisons invoquées, l’âge 
parfois avancé des membres ou encore les différences de philosophie quant à la 
méthode de travail entre le membre et le Président du CCNE. Un ancien membre 
du CCNE nous confiait à ce sujet qu’ « il y a des personnes qui s’exaspèrent. **** 
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Il est venu au début, il a été nommé pendant Sicard. Et puis après il a pris ses 
distances très vite quand Alain Grimfeld a été nommé et je pense qu’il y avait une 
espèce d’urticaire de la part de **** vis-à-vis de Grimfeld » (Extrait d’entretien 
15-11-2013).  
De nombreux intervenants soulignaient aussi, de manière identique à ce qui avait 
déjà pu être soulevé lors de l’étude du cas belge et en concordance avec la 
littérature scientifique que nous évoquions plus haut, le caractère bénévole de la 
fonction, couplé aux agendas chargés des membres du CCNE, même si dans 
certains cas, l’absence semblait disproportionnée. Un intervenant notait à ce 
propos qu’« il y a toujours forcément des personnes qui ne peuvent pas venir, par 
définition tout le monde est très occupé; enfin, ce sont des experts, c’est tout à fait 
normal, mais il y en avait qu’on ne voyait jamais » (Extrait d’entretien 13-11-
2013). Concernant le bénévolat de manière plus précise, un membre du CCNE 
nous confiait être dubitatif sur l’incitant que des émoluments pourraient 
représenter, tout en admettant l’efficacité d’une telle pratique à l’étranger. Être 
membre du CCNE « est une tâche suffisamment exaltante et noble pour que le 
bénévolat soit [la règle] dans ce domaine. Alors, les Allemands fonctionnent avec 
une prime, assez importante d’ailleurs, de présence, ce qui fait qu’eux sont très 
présents. Ils sont quasiment tous là » (Extrait d’entretien 16-10-2013). Ce constat 
quant à la rétribution dans le cas du Comité allemand avait par ailleurs déjà été 
mis en évidence dans l’étude du cas du CCBB.  
Outre les raisons précédemment évoquées d’âge, de divergence d’opinions, ou 
d’occupation professionnelle, il est important de noter le rôle que peut jouer le 
Président dans l’implication des membres du CCNE. Un membre nous confiait 
qu’«  il y a 40 membres, disons que dans l’ensemble au plénier, il fallait 
forcément qu’il y ait la majorité, qu’il y ait plus de 20 sinon on ne peut pas 
statuer, mais disons que c’est entre 26 et 32 membres à peu près. Et là encore, ça 
dépend du Président, de la façon dont il interroge les gens, les sensibilise » 
(Extrait d’entretien 16-10-2013). On notera également l’obligation de présence de 
la moitié des membres pour statuer valablement, à l’instar des règles en vigueur 
pour le CCBB.  
Par ailleurs, le choix des membres ne se porte pas exclusivement sur leurs 
compétences. S’il apparaît évident que la qualité des membres reste une 
préoccupation majeure, il apparaît également qu’une volonté existe de « nommer 
des personnes connues aussi » (Extrait d’entretien 15-11-2013), personnes qui ne 
seraient par conséquent pas d’une assiduité remarquable. Certains membres sont 
en effet ressentis comme étant nommés dans ce sens. Ainsi  
« Quand on nomme quelqu’un qui est très occupé, très médiatique, donc qui a un 
nom, c’est bien pour le Comité, c'est-à-dire que c’est un Comité vraiment de 
personnes importantes. Et pour les personnes, elles ne refusent pas parce que 
mettre sur sa carte de visite « membre du CCNE » c’est bien aussi et ça peut 
servir dans certains cas. Moi j’étais par exemple, je prends l’exemple de **** 
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parce que c’est un homme politique, c’est un député donc il a une voix en tant 
qu’homme politique, et il est arrivé qu’il prenne la parole en disant qu’il était 
membre du CCNE. Oui, il était peut-être membre, mais il n’avait aucune 
influence sur le fonctionnement ou sur les avis puisqu’il n’y participait pas » 
(Extrait d’entretien 13-11-2013). 
Malgré ce taux d’absentéisme unanimement qualifié d’important, il semble que le 
Comité parvienne tout de même à fonctionner correctement. Ainsi, un membre 
nous confiait qu’il n’avait « jamais vu le Comité fonctionner mal à cause d’un 
manque de personnes » (Extrait d’entretien 16-10-2013). Une corrélation peut 
cependant être établie avec le temps de réponse du CCNE. Il apparaît en effet que 
le temps de réponse est fonction du taux de présence des membres au sein du 
CCNE, même s’il n’est pas uniquement lié à cet élément. Ainsi, « il est vrai que 
ça peut être difficile de trouver des rendez-vous, des réunions de travail. C’est un 
élément qui peut jouer, mais ce n’est pas le seul » (Extrait d’entretien 15-11-2013)  
Le taux de présence assez faible des membres du CCNE est donc un élément 
important à prendre en compte, même s’il n’a pas un impact direct sur le travail 
du Comité, mais bien sur son temps de réponse. L’absentéisme peut également, vu 
le quorum de présence appliqué pour statuer valablement, paralyser la prise de 
décision au sein du Comité.    
FI2 : Concordance CP/CR 
Le CCNE, nous l’avons vu, est divisé en trois corps distincts : le plénier, les 
groupes de travail (ou commissions restreintes) et la section technique. Se pose 
dès lors la question de la concordance des compositions de ces différents groupes. 
Le décret instituant le CCNE ne prévoit aucune obligation légale quant à la 
composition des commissions restreintes qui investiguent les questions. Les 
membres engagés au sein des commissions restreintes le sont donc uniquement 
sur base volontaire, ce qui peut engendrer certains problèmes : 
« C’est des volontaires et on ne peut pas—, mais le Président actuel quelques fois 
même se plaignait du fait qu’il est difficile d’empêcher quelqu’un qui était 
compétent sur la question de devenir rapporteur. Parce que lui disait qu’il ne 
fallait pas que ce soit un spécialiste qui aborde la question, il fallait que ce soit 
quelqu’un qui soit un peu naïf et là, c’est la difficulté parce que quelques fois les 
gens se sentent plus qualifiés que d’autres » (Extrait d’entretien 16-10-2013).   
La concordance n’étant pas une règle au sein du CCNE, elle n’est de fait pas 
respectée et la concordance entre CP et CR n’a donc pas d’impact significatif sur 
l’influence des avis du CCNE.  
En ce qui concerne la section technique, nous avons pu mettre en évidence lors de 
la présentation du CCNE que sa composition est prévue par le décret présidentiel 
de 1983. Ainsi, la prédominance des membres dits scientifiques est à souligner, 
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mais ne peut être remise en cause ni être modifiée autrement que par un acte 
législatif. Aucune variation ne peut donc influencer l’impact des avis du Comité.    
FI3 : Temps de réponse du CCNE 
Le temps de réponse des comités est pointé comme une variable éminemment 
importante de la mission de conseil au politique des comités d’éthique par la 
littérature scientifique. Différents auteurs se sont en effet déjà penchés sur la 
question en l’intégrant à leurs travaux sur différents types de comités d’éthique 
(Hervé, 1998 ; Martinez, 2004 ; Hottois, 2009).   
Le CCNE n’est pas tenu légalement de rendre son avis dans un délai imparti. Ici 
encore, le secret entourant le CCNE et ses débats nous a placés dans une situation 
délicate vis-à-vis de l’accès à l’information. Nous avons essuyé de nombreux 
refus, avant d’obtenir un interlocuteur au sein du centre d’archives du CCNE suite 
à notre séjour en France. Celui-ci nous a malheureusement fait état de 
l’inexistence d’archives ayant trait aux dates de saisine du CCNE125. Cette 
absence d’archive peut s’expliquer par la présence d’une large majorité 
d’autosaisines au sein des avis sélectionnés pour notre étude, pour lesquelles 
aucune lettre de saisine officielle n’a été rédigée.  
Cependant, il nous est possible d’appréhender le délai de réponse du CCNE au 
travers des témoignages que nous avons pu recueillir lors de nos entretiens. 
Concernant la réflexion éthique, l’ensemble des interviewés s’accordent à dire que 
celle-ci prend du temps. Ainsi, « c’est un des handicaps de l’éthique par rapport à 
l’innovation : l’innovation galope et la réflexion éthique prend son temps. Et donc 
là, ça explique pourquoi il peut y avoir des situations dans lesquelles la réflexion 
éthique vient trop tard, ce qui évidemment la rend inutile finalement » (Extrait 
d’entretien 22-10-2013). Cependant, aucun interviewé n’a souvenir d’un tel 
scénario concernant les avis du CCNE. À l’inverse, un ancien président du CCNE 
faisait l’analyse suivante : « moi je ne me souviens pas d’avoir donné une réponse 
à plus de 18 mois, maximum, en général c’est plutôt entre 6 et 18 mois » (Extrait 
d’entretien 16-10-2013). Dans le même ordre d’idées, un autre répondant 
confirmait la relative rapidité du CCNE : « Ça pouvait être deux mois, mais 
parfois ça pouvait être deux ans, mais ça je ne crois pas qu’il y ait des trucs où ça 
ait dépassé. Il y a peut-être eu quelques cas exceptionnels qui ont pris plus de 
deux ans, mais deux ans c’était déjà beaucoup, en général ça prenait entre 
quelques mois et un an » (Extrait d’entretien 11-11-2013). Ces données sont par 
ailleurs confirmées par une étude menée en 2004 et estimant à 14 mois le délai 
moyen d’adoption d’un avis sur autosaisine (Martinez, 2004).  
Le comité a également déjà travaillé dans l’extrême urgence, comme en 
témoignait un ancien membre :  
                                                          
125
 Voir la réponse qui nous a été adressée par courrier électronique en annexe 7 
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« L’avis 100 c’est une journée, 24h. Mais bon ça c’était historique ! Je me 
souviens, c’était pendant un plénier, on avait parlé que de ça et il y avait eu un 
premier jet, c’est l’avis le plus rapide et le plus court, et pendant le plénier, Didier 
Sicard et puis deux ou trois autres personnes s’étaient retirés pour élaborer une 
nouvelle version et étaient revenus rediscuter. C’était grandiose !» (Extrait 
d’entretien 15-11-2013). 
Il arrive cependant que les discussions trainent en longueur, la raison invoquée 
étant principalement la complexité des questions investiguées. Ainsi  
« Entre le moment où il est saisi et le moment où l’avis est publié, il peut 
s’écouler un an, deux ans, voire plus et on arrive comme les carabiniers là, plus 
tard, l’actualité est passée. Ça, je trouve que c’est un problème, il y a des avis qui 
nécessiteraient une plus grande rapidité. Je pense notamment, on avait beaucoup 
discuté pour la révision des lois de bioéthique de 2011, où on n’était pas du tout 
en phase avec les travaux préparatoires et on est arrivé après » (Extrait d’entretien 
15-11-2013).  
Il est important de noter que le répondant invoquait ici un retard par rapport aux 
autres rapports et non par rapport à la décision politique. Cette variabilité du 
temps de réponse vis-à-vis de la complexité de la question nous a par ailleurs été 
confirmée par la totalité des répondants. Ainsi, le temps de réponse « peut varier, 
et ça varie en fonction de la conflictualité du sujet au sein du Comité » (Extrait 
d’entretien 20-09-2013).  
Outre la complexité de la question, différentes causes sont mises en évidence pour 
justifier un éventuel allongement du temps de réponse. Le temps de réponse est 
ainsi fonction des personnes en charge au niveau des groupes de travail. Il 
apparaît que ce qui fait la vitesse de rédaction « c’est quand même beaucoup le 
fonctionnement du groupe de travail, le fonctionnement du rapporteur, parce que 
moi je sais que ma façon de travailler, je n’aime pas les choses qui trainent trop 
longtemps, donc c’est vrai que moi j’ai sollicité beaucoup de réunions du groupe 
de travail assez rapprochées » (Extrait d’entretien 13-11-2013). Nous pouvons 
ainsi mettre en avant l’importance de l’individu au sein du Comité. Toujours au 
niveau individuel, le Président possède un rôle prépondérant. Ainsi que nous le 
confiait un ancien Président du CCNE :   
« Moi je fouettais les troupes, je mettais la pression en disant « si vous ne 
répondez pas dans les 3 mois, le train passe, la caravane passe les chiens 
aboient » c'est-à-dire que si vous répondez en deux ans, la réponse n’intéresse 
plus personne (rires). Il vaut mieux avoir une mauvaise réponse rapidement, 
qu’une réponse excellente à 3 ans » (Extrait d’entretien 16-10-2013).  
L’importance du Président est par ailleurs confirmée par d’autres répondants. 
Ainsi, « à mon avis Jean Bernard qui était le premier Président du Comité en 
France a joué un rôle déterminant dans l’orientation de la façon de travailler. 
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Entre autres choses, il avait décidé qu’il valait mieux ne pas voter et réussir une 
espèce d’unanimité » (Extrait d’entretien 11-11-2013). 
Il est intéressant de noter que le type de saisine semble également enclin à avoir 
une influence sur la vitesse de travail du CCNE. Comme nous le confiait un 
intervenant, « on peut imaginer que ça traine effectivement, s’il n’y a pas une 
réponse à apporter à une demande officielle, même s’il n’y a pas un délai, mais 
c’est sous-jacent, mais on peut imaginer que ça traine […] Je pense quand même 
qu’il y a une urgence plus marquée quand il y a une saisine officielle, ça me 
semble évident, je ne peux pas vous dire concrètement, mais c’est le bon sens qui 
me fait dire ça » (Extrait d’entretien 13-11-2013). 
De plus, les allers et retours entre le comité plénier et le groupe de travail, en y 
ajoutant dans le cas français la section technique, ont comme on peut l’imaginer, 
tendance à augmenter le temps de réponse : 
« Alors il y a dans l’élaboration d’un avis, le groupe de travail quand il a déjà fait 
une trame qui est suffisamment présentable, il la présente d’abord à la section 
technique, donc là il y a des allers et retours parce que la section technique donne 
son avis avant  de la présenter au comité plénier, c’est la section technique qui 
donne son feu vert pour que ça soit discuté en comité plénier. Donc voilà, la 
section technique peut estimer que ce n’est pas encore au point et ça peut comme 
ça trainer un peu » (Extrait d’entretien 13-11-2013). 
À ce titre, un autre répondant nous confiait que « parfois ça a pris beaucoup de 
temps, parfois il a fallu un an, deux ans de travail, recommencer plusieurs fois 
avant d’arriver à quelque chose » (Extrait d’entretien 11-11-2013). 
Comme nous le mettions en avant ci-dessus, il apparaît également que le temps de 
réponse est fonction du taux de présence des membres au sein du CCNE, même 
s’il n’est pas uniquement lié à cet élément. Ainsi, un répondant nous confiait 
penser que « c’est lié aussi au fait que la disponibilité des membres, elle n’est pas 
idéale […] il est vrai que ça peut être difficile de trouver des rendez-vous, des 
réunions de travail. C’est un élément qui peut jouer, mais ce n’est pas le seul » 
(Extrait d’entretien 15-11-2013). 
Un dernier élément est enfin à ajouter à ceux mis en évidence dans le cas belge : 
la recherche du consensus. « Le but quand même malgré tout, c’est d’arriver à un 
consensus. Le retard peut être aussi dû au fait qu’on n’arrive pas à un consensus 
devant le comité plénier et que donc on retourne devant le groupe de travail pour 
essayer d’aboutir à une formulation qui soit plus consensuelle et qui soit ensuite 
approuvée par le CCNE » (Extrait d’entretien 13-11-2013). En effet, 
« l’unanimité, ce n’est pas évident et parfois, alors qu’il était évident qu’il y avait 
des avis complètement opposés, il [le Président] disait au rapporteur « vous tenez 
compte de tout ça » (rires) » (Extrait d’entretien 11-11-2013).  
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Malgré les éléments présentés ici et enclins à allonger le temps de réponse, d’une 
manière générale, l’ensemble des répondants s’accorde sur le fait que le CCNE 
n’a jamais rendu d’avis qui aient pu arriver en retard par rapport à la décision 
politique. Au contraire,  
« Si vous voulez, là ce sont les prises de décision au Parlement qui se sont étirées 
sur des années et des années. Simplement parce que quand il y a eu les premières 
lois de bioéthique donc, il était prévu que les lois devaient être révisées tous les 5 
ans. Bon en réalité, ça ne s’est jamais passé comme ça, la première révision a eu 
lieu 10 ans après. Alors évidemment pendant tout ce temps-là, il y avait tout un 
tas d’autres avis qui étaient tombés » (Extrait d’entretien 11-11-2013) 
Il apparaît ainsi que « les avis arrivent souvent très en avance de la loi » (Extrait 
d’entretien 20-09-2013), voulant exprimer par-là l’idée que les recommandations 
du CCNE ont parfois été suivies plusieurs années plus tard par les décideurs 
publics.  
Le temps de réponse sera ici considéré comme un facteur d’impact important du 
CCNE, celui-ci étant déterminant dans la prise en compte de l’avis par les 
décideurs publics.  
FI4 : Longueur des avis du CCNE 
Force est de constater que les avis du CCNE revêtent des tailles très diverses, 
allant de 2 pages à 59 pages au sujet des avis concernés par notre étude. Cette 
variabilité des avis du CCNE est par ailleurs notée par la littérature scientifique 
(Kenis et Heuskin, 1990), ainsi que la variabilité de la taille de l’expertise en 
comité en général (Granjou, 2004). Les tailles des avis étudiés sont résumées au 
sein du tableau 19 : 
Tableau 19 : Taille des avis du CCNE 
Avis étudié Nombre de pages 
Avis N°1 9 
Avis N°3 16 
Avis N°5 14 
Avis N°8 46 
Avis N°9 3 
Avis N°18 8 
Avis N°19 5 
Avis N°20 2 
Avis N°21 2 
Avis N°22 4 
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Avis N°24 9 
Avis N°25 9 
Avis N°27 9 
Avis N°36 5 
Avis N°40 6 
Avis N°42 18 
Avis N°52 2 
Avis N°53 15 
Avis N°54 28 
Avis N°60 31 
Avis N°67 27 
Avis N°69 5 
Avis N°72 18 
Avis N°74 19 
Avis N°75 11 
Avis N°90 27 
Avis N°93 40 
Avis N°105 12 
Avis N°107 28 
Avis N°110 18 
Avis N°112 59 
Avis N°113 17 
 
Comment analyser ces différences de taille très significatives ? Tout d’abord, il 
semble évident que l’augmentation de la longueur a tendance à diminuer l’impact 
de l’avis sur le législateur. En effet, un avis plus long « n’est pas lu, et finalement 
l’avis après il est commenté par la presse, il est connu uniquement par les 
commentaires de la presse, sauf les personnes qui ont vraiment besoin d’avoir le 
contenu, mais finalement sinon c’est souvent très réducteur » (Extrait d’entretien 
13-11-2013). Ce constat est largement partagé par les membres du Comité :  
« C’est un problème. Très souvent ça revient en plénier quand on discute un avis, 
il y en a toujours un pour dire « c’est trop long, on perd en portée » et ça revient. 
[…] Moi je pense qu’il faudrait limiter le nombre de pages, ou mettre ce genre de 
choses en annexe. Je pense qu’il faut restructurer les choses : une introduction 
courte pour poser le problème et mettre des choses en annexe, typiquement, 
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l’analyse comparée des attitudes dans différents pays c’est des annexes » (Extrait 
d’entretien 16-10-2013). 
Sur ce sujet encore, il semble que le Président, véritable moteur du Comité, 
dispose d’une influence prépondérante : 
« Là encore, ça dépend des Présidents, moi je donnais des avis courts. Les avis 
actuellement sont des avis longs, mon sentiment était toujours de faire des avis 
courts parce que les avis longs ne sont jamais lus et qu’on n’est pas là pour faire 
une œuvre, un article scientifique ou faire un rapport et qu’on est là pour nous 
demander une réponse et que la réponse elle doit être assez courte, mais c’est 
variable. À mon avis un avis ça ne doit pas faire plus de 10 pages MAXIMUM. 
L’idéal c’est plutôt 5-6 pages quoi » (Extrait d’entretien 16-10-2013). 
Cependant, malgré les problèmes de longueur des avis qui peuvent se poser, la 
solution semble avoir été trouvée par le Comité, grâce à la séparation claire entre 
le rapport (long) et l’avis (court) comprenant les recommandations. Ainsi, « les 
recommandations finales sont aussi importantes parce que c’est ce qui sera 
seulement lu. D’ailleurs souvent ce qu’on fait c’est que dans l’avis final on 
reprend des choses qui ont été dites, les points les plus importants du corps du 
rapport » (Extrait d’entretien 13-11-2013). Un autre intervenant nous confiait 
également que « peut-être pour défendre le CCNE c’est que si les avis sont de 
tailles variables en principe il y a toujours des recommandations à la fin qui sont 
concises, qui sont sur une ou deux pages » (Extrait d’entretien 16-10-2013). Il y a 
donc bien : 
« Une différence entre le rapport et l’avis. C'est-à-dire le rapport était sans 
limites. C'est-à-dire que le rapport est un exposé d’abord scientifique et technique 
des questions comme elles se posent, et ensuite, il y avait un exposé éthique, il y 
avait toujours deux parties comme ça. La partie éthique aussi présentait les 
différents arguments pour, contre, dans quelles circonstances, etc. Donc il y a eu 
des cas où c’était tellement compliqué qu’évidemment, ça s’allongeait, ça 
s’allongeait, il y avait tout un tas de paragraphes, de sous-paragraphes, etc. Mais 
après quand même il fallait que ça se conclue avec des recommandations. Alors 
ça, ça n’était pas plus de 2-3-4 pages maximum » (Extrait d’entretien 11-11-
2013). 
La longueur de l’avis sera ainsi retenue comme un facteur d’impact important de 
l’influence des avis du CCNE.  
FI5 : Consensus dans les conclusions des avis du CCNE 
Comme nous avons déjà pu l’évoquer, la recherche du consensus est un point 
crucial du mode de fonctionnement du CCNE. La forme prise par les avis du 
CCNE, en termes de consensus ou de dissensus est résumée au sein du tableau 




Tableau 20 : Consensus dans les conclusions des avis du CCNE 
Avis Type de conclusion 
Avis n°1 du 22 mai 1984   Consensus 
Avis n°3 du 23 octobre 1984   Consensus 
Avis n°5 du 13 mai 1985   Consensus 
Avis n°8 du 15 décembre 1986   Consensus + note minoritaire de Jean 
Gelamur 
Avis n°9 du 23 février 1987   Consensus 
Avis n°18 du 15 décembre 1989  Consensus sur certains points – 
Dissensus sur d’autres 
Avis n°19 du 18 juillet 1990   Consensus 
Avis n°20 du 18 juillet 1990   Consensus 
Avis n°21 du 13 décembre 1990   Consensus 
Avis n°22 du 13 décembre 1990  Consensus 
Avis n°24 du 24 juin 1991   Consensus 
Avis n°25 du 24 juin 1991  Consensus 
Avis n°27 du 2 décembre 1991  Consensus 
Avis n°36 du 22 juin 1993  Consensus 
Avis n°40 du 17 décembre 1993   Consensus + note minoritaire de Pierre 
Laroque 
Avis n°42 du 30 mars 1994   Consensus 
Avis n°52 du 11 mars 1997  Consensus 
Avis n°53 du 11 mars 1997   Consensus + note minoritaire d’Olivier 
de Dinechin  
Avis n°54 du 22 avril 1997  Consensus 
Avis n°60 du 25 juin 1998   Consensus 
Avis n°67 du 18 janvier 2001  Consensus + notes minoritaires de 
Michel Gugenheim, Henri Caillavet, 
Olivier de Dinechin, Jacques 
Montagut, Claude Huriet  
Avis n°69 du 8 novembre 2001  Consensus 
Avis n°72 du 4 juillet 2002  Consensus 
Avis n°74 du 12 décembre 2002   Consensus 
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Avis n°75 du 12 décembre 2002   Consensus 
Avis n°90 du 24 décembre 2005  Consensus  
Avis n°93 du 22 juin 2006   Consensus + notes minoritaires de 
Marie Thérèse Hermange (en total 
désaccord avec le texte), Olivier de 
Dinechin, Philippe Rouvillois, Jean 
Claude Ameisen  
Avis n°105 du 9 octobre 2008  Consensus – Pas de recommandations  
Avis n°107 du 15 octobre 2009  Consensus 
Avis n°110 du 1 avril 2010  Consensus + note minoritaire de 
Michaël Azoulay, Joëlle Belaisch-
Allart, Claude Burlet, Danièle Siroux, 
Dominique Stoppa-Lyonnet, Claude 
Sureau, Bertrand Weil 
Avis n°112 du 21 octobre 2010  Dissensus – Pas de recommandations 
Avis n°113 du 10 février 2011  Consensus  
 
Le bilan est sans appel, un seul des avis étudiés présente un caractère non 
consensuel, même si certains avis sont accompagnés de remarques ou de notes 
minoritaires. Ainsi, « de manière générale, il y a une espèce de consensus […] ils 
finissent quand même par définir des avis sur lesquels grosso modo tout le monde 
peut être d’accord. C’est assez, j’ai presque envie de dire miraculeux, parce qu’à 
vrai dire au début, je me dis, je ne vois pas comment tout le monde va se mettre 
d’accord sur une solution » (Extrait d’entretien 20-09-2013). La question réside 
dans le fait de savoir pourquoi une telle volonté de recherche d’unanimité est 
affichée par le CCNE. La première raison est sans aucun doute l’évolution de la 
discussion et de la qualité de l’avis :  
« Pourquoi vouloir un consensus ? L’expérience qui m’a intéressé dans l’avis où 
j’étais rapporteur c’est justement de voir comment on pouvait soi-même aussi 
évoluer, soi-même écouter les arguments des autres si on avait au départ un avis 
différent, c’est aussi intéressant ça, d’arriver petit à petit à admettre les positions 
des autres, en les nuançant, ce qui est intéressant c’est de trouver une formule qui 
ne soit pas cassante finalement » (Extrait d’entretien 13-11-2013). 
La seconde est la capacité ainsi affirmée de pouvoir dépasser les conflits inhérents 
à certaines discussions au sein du Comité :  
« Le produit final n’est jamais parfait, mais il ne représente pas un consensus 
mou. Je veux dire, il y a eu des bagarres parfois très, très, très fortes autour du 
sujet, et donc il représente à un moment le meilleur consensus possible parmi les 




Cependant, la raison principale de cette recherche de consensus, et l’avis des 
membres du CCNE est unanime sur ce point, c’est bien l’impact beaucoup plus 
important de recommandations unanimes, ou au moins consensuelles, sur les 
débats menés par le législateur :  
« Moi je crois que le fait de prendre position permet un impact plus grand au 
niveau politique ! Je crois, mais en fait, ce qui est la philosophie et ce qui devrait 
l’être en tout cas, c’était l’indifférence du Comité, enfin la relative indifférence 
du Comité à la position politique prise » (Extrait d’entretien 16-10-2013). 
« Oui c’est plus facile à utiliser pour le législateur ! Mais, est-ce que finalement 
une instance consultative comme le CCNE, est-ce que c’est son utilité d’être 
tranchée comme ça ? Moi je pense que son utilité c’est plus de donner des outils 
de réflexion, de montrer les questions qui se posent et les réponses qui peuvent 
être apportées, faire la part des choses. D’ailleurs, il y a des avis qui sont plus ou 
moins nuancés » (Extrait d’entretien 13-11-2013). 
« La qualité d’un avis, à mon avis c’est vraiment bien la mise à plat de la 
problématique, c’est quelque chose d’essentiel et c’est dans cette mise à plat que 
les différents points de vue doivent être posés. Puis après, il a quand même, je 
pense, un devoir de finalement, de proposition de priorités. […] Je pense que 
c’est important de donner une orientation, sinon ça ne reste pas et on n’éclaire pas 
la société finalement » (Extrait d’entretien 15-11-2013).  
« Il y a, je crois, un débat au sein du CCNE et autour du CCNE sur l’utilité du 
CCNE. Certains pensent que le CCNE n’est utile que s’il fait des 
recommandations précises sur lesquelles le législateur va pouvoir s’appuyer. 
Autrement dit, le CCNE se comporte comme une aide à la décision politique. » 
(Extrait d’entretien 15-12-2013).           
Un élément vient par ailleurs renforcer cette volonté. Il semble en effet qu’une 
réelle demande existe de la part des décideurs publics afin d’obtenir des avis 
émettant des recommandations claires : 
« Quand on a émis un avis sur la recherche sur les cellules souches 
embryonnaires humaines et l’embryon humain in vitro, l’avis 112 en 2010, on 
s’est fait taper dessus comme ce n’était pas possible parce que ça n’était pas un 
avis prescriptif » (Extrait d’entretien 15-12-2013).           
Cependant, cette façon de fonctionner est critiquée en interne par certains 
membres, plus partisans d’une réflexion globale : 
« Moi je défends le point de vue que le CCNE peut jouer son rôle d’aide à la 
décision politique en apportant au législateur et au gouvernement de manière plus 
générale des éléments de réflexions sur lesquels le législateur va établir son avis » 
(Extrait d’entretien 15-12-2013).  
« Je pense que le CCNE a donné des avis éventuellement assortis de 
recommandations et sur un certain nombre d’avis, toute une période de sa vie, le 
CCNE a émis vraiment des recommandations extrêmement précises, de type 
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juridique quasiment. Je trouve que c’est dommage, parce que finalement il 
s’enferme lui-même dans ses réponses, alors que normalement et comme le disait 
très bien *** d’ailleurs, il disait que le CCNE était moins là pour répondre aux 
questions qu’on lui pose, que pour révéler la complexité sous-jacente à des 
questions apparemment simples qui lui sont posées » (Extrait d’entretien 15-12-
2013). 
Cet impact, définit au cœur de la construction d’une position – et de 
recommandations – communes, va même jusqu’à engendrer un sentiment de 
crainte de la part de certains membres du Comité : 
« Le Comité donne un avis, ce n’est pas une norme. Alors, ce que je pense c’est 
que beaucoup de personnes l’interprètent comme norme, c’est très dangereux ça. 
C’est presque comme si par exemple, sur l’histoire de la stérilisation, précisément 
quand le Comité a sorti son avis sur les personnes, c’est presque comme s’il 
suffisait qu’il y ait un avis du Comité d’éthique pour qu’on soit autorisés à faire 
ce que dit le Comité d’éthique, alors que c’est un avis » (Extrait d’entretien 20-
09-2013). 
Ces éléments tendent à démontrer la grande importance de la recherche de 
consensus au sein des avis et son impact positif sur l’influence des avis vis-à-vis 
du législateur. Cet élément appuie la conclusion que nous tirions au sein du 
paragraphe précédent, à savoir l’importance apportée par le CCNE à la 
construction d’une prise de position, même si certains membres peuvent la 
regretter. Ce facteur d’impact sera donc bien retenu comme étant important. 
FI6 : L’influence internationale  
Nous faisions déjà état du rapport de la France aux législations internationales au 
sein de la contextualisation de l’apparition des législations françaises en matière 
de biotechnologies de la reproduction. Nous évoquions à cet effet le principe de 
l’exception culturelle française.  
Ainsi, le cas du CCNE reflète quasiment de manière symétrique les conclusions 
que nous tirions à propos de la législation, à savoir que le Comité s’inspire en 
effet des avis étrangers, mais dans une immense majorité des cas de manière 
négative, l’idée étant de se servir des expériences à l’étranger comme d’éléments 
explicatifs de la situation différente mise en place en France. La littérature 
scientifique met cependant en évidence l’importance du crédit apporté aux 
instances nationales par la constitution d’un « capital international » (Dezalay et 
Garth, 2002). 
Ainsi, comme nous le confiait un répondant « mon sentiment est qu’il serait plutôt 
enclin à ne pas le faire. Il y a toujours cette idée qu’en France on fait les choses 
différemment, je dirais qu’il s’inspire négativement, « on ne veut pas faire comme 
ailleurs ». Ça, on l’entend très souvent » (Extrait d’entretien 20-09-2013). Cette 
volonté de différenciation s’exprime notamment au travers du cas de la gestation 
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pour autrui. Les législations des pays européens étant très diverses – la Belgique 
tolérant par exemple la pratique – un tourisme procréatif se met progressivement 
en place. Malgré cette menace, ni le CCNE ni le législateur n’ont l’intention de 
« s’aligner sur le moins-disant éthique et abdiquer toute réflexion souveraine en la 
matière » (AN, 2010, rapport d’information n°2235). 
Les avis du CCBB sont par exemple étudiés et utilisés en ce sens :  
« On reçoit les avis des comités nationaux, le comité belge par exemple on l’a 
beaucoup lu, on connaissait tous les avis belges. Le côté positif des avis belges 
c’est qu’ils étaient très, très bien construits, très denses. Ce qu’on leur reprochait, 
c’était au nom de la démocratie, de ne pas prendre parti et de laisser » (Extrait 
d’entretien 16-10-2013). 
Le meilleur exemple de ce que nous souhaitons démontrer ici se trouve illustré de 
manière très claire au sein du dernier avis en date du CCNE relatif à la fin de vie, 
l’autonomie de la personne et la volonté de mourir. Cet avis dresse en effet un état 
de la situation en matière d’euthanasie dans différents pays l’ayant légalisée, dont 
la Belgique. Le constat dressé par l’avis à l’égard des pratiques étrangères est très 
critique, tellement critique qu’il a poussé les responsables belges de la 
Commission fédérale belge de contrôle et d’évaluation de l’euthanasie à réagir au 
sein d’une lettre transmise aux membres du CCNE ainsi qu’au Président de la 
République, François Hollande. Un membre du CCNE nous confiait son 
sentiment à ce sujet : 
« Je crois qu’il est nécessaire de le voir d’une manière extrêmement positive c'est-
à-dire, qu’est-ce qui a amené le peuple belge à prendre des chemins différents par 
rapport à ceux que nous avons choisis chez nous ? Quelle est l’origine de ça, quel 
est le cheminement intellectuel qui a conduit à ça ? Ça, c’est intéressant. Alors, ce 
jugement moral sur le fait que c’est un scandale en Belgique et que tout se passe 
mal et, qu’en plus de ça, on se base sur des chiffres qui sont donnés par des 
associations dont on aurait honte en France, moi je ne mets pas ça à l’honneur du 
CCNE » (Extrait d’entretien 15-12-2013). 
Les citations internationales recensées au sein des avis du CCNE faisant l’objet de 
la présente étude peuvent nous apporter des éléments de réponse supplémentaires 
très éclairants à ce sujet. Elles sont regroupées dans le tableau suivant : 
Tableau 21 : Références internationales dans les avis du CCNE 
Avis Références Internationales 
Avis n°1 du 22 mai 1984   X 
Avis n°3 du 23 octobre 1984   - L’exemple des États-Unis, utilisé comme 
contre-exemple en ce qui concerne l’échange 
d’argent pour les mères de substitution 
- Comité Warnock (UK) est cité pour ses 
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conclusions sur le GPA 
Avis n°5 du 13 mai 1985   X 
Avis n°8 du 15 décembre 1986   - Commission Waller d’Australie et le Comité 
Warnock du Royaume-Uni sont cités par 
rapport à leur définition de l’embryon humain 
- Définition du Conseil de l’Europe de 
l’embryon 
Avis n°9 du 23 février 1987   X 
Avis n°18 du 15 décembre 
1989  
X 
Avis n°19 du 18 juillet 1990   - Un court point est consacré aux travaux 
réalisés à l’étranger dans le domaine couvert 
par le moratoire 
Avis n°20 du 18 juillet 1990   X 
Avis n°21 du 13 décembre 
1990   
X 
Avis n°22 du 13 décembre 
1990  
- Exemple d’expérimentation aux États-Unis 
cité concernant la thérapie génique 
Avis n°24 du 24 juin 1991   X 
Avis n°25 du 24 juin 1991  X 
Avis n°27 du 2 décembre 1991  - L’Europe et les États-Unis sont comparés au 
niveau des brevets sur le génome humain  
- L'article 27 de la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme est cité 
Avis n°36 du 22 juin 1993  X 
Avis n°40 du 17 décembre 
1993   
X 
Avis n°42 du 30 mars 1994   - Les taux de succès des FIV aux États-Unis et 
en Grande-Bretagne sont cités 
- Les problèmes de grossesses multiples aux 
États-Unis, en Australie et en Grande-
Bretagne sont cités 
Avis n°52 du 11 mars 1997  X 
Avis n°53 du 11 mars 1997   - La recommandation 1100 de l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe qui 
distingue les statuts d’embryon est citée 
- Sur les collections de tissus et organes 
embryonnaires humaines, un historique de 
recherches aux États-Unis est rédigé 
Avis n°54 du 22 avril 1997  - Un historique global du contexte scientifique 
du clonage sur les mammifères est proposé, 
accompagné d’une revue de littérature 
- Les applications humaines au niveau 
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international sont aussi développées 
- Le traitement médiatique du clonage est aussi 
envisagé 
- L'Organisation mondiale de la santé et sa 
déclaration du 11 mars 1997 est citée 
- La Convention du Conseil de l'Europe sur les 
Droits de l'Homme et la Biomédecine est citée 
Avis n°60 du 25 juin 1998   X 
Avis n°67 du 18 janvier 2001  X 
Avis n°69 du 8 novembre 2001  X 
Avis n°72 du 4 juillet 2002  - Un récapitulatif des états autorisant le DPI par 
une loi ou par l’absence de loi et des états 
interdisant le DPI est dressé en fin d’avis 
Avis n°74 du 12 décembre 
2002   
- L’avis présente en annexe les aspects 
internationaux des banques de sang de cordon 
autologue 
Avis n°75 du 12 décembre 
2002   
- Les données des centres de FIV australiens et 
anglais sont mises en évidence 
Avis n°90 du 24 décembre 
2005  
- L’approche internationale de l’anonymat, du 
secret, de la filiation et de l’assistance à la 
procréation est présentée en annexe 
Avis n°93 du 22 juin 2006   - Les dispositions juridiques étrangères sont 
présentées concernant la commercialisation 
des cellules souches, essentiellement au 
niveau américain 
- Les directives européennes sur la brevetabilité 
des cellules souches sont mises en évidence. 
L’avis  du groupe européen d’éthique du 7 
mai 2002 est reproduit en annexe 
Avis n°105 du 9 octobre 2008  - L’avis rend compte de l’état du droit européen 
existant en matière de biotechnologies : Cf. 
directive 98/44/CE, adoptée en 1998 relative à 
la protection des inventions biotechnologiques 
; directive 2004/27/CE relative aux 
médicaments à usage humain ; directive 
2004/23/CE, relative à l'établissement de 
normes de qualité et de sécurité pour le don, 
l’obtention, le contrôle, la transformation, la 
conservation, le stockage et la distribution des 
tissus et cellules humains, la Convention 
d’Oviedo, Directive 2001/20/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 4/4/2001 
Avis n°107 du 15 octobre 2009  X 
Avis n°110 du 1 avril 2010  - L’avis fait état de la situation législative de la 
GPA en Europe 
Avis n°112 du 21 octobre 2010  X 
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Avis n°113 du 10 février 2011  - L’avis cite les pays européens pratiquant la 
procréation post mortem 
L’analyse de ce tableau des références internationales au sein des avis que nous 
avons sélectionnés démontre la faible proportion de références internationales 
utilisées. Si elles sont présentes, c’est bien souvent à titre illustratif. Comme nous 
le confiait un membre du CCNE : « on ne s’inspire pas forcément, parce qu’on a 
vraiment des manières d’aborder les choses totalement différentes. Là, les 
Allemands viennent d’émettre un avis sur les tests génétiques à l’heure du 
séquençage de l’ADN, nous travaillons sur ce sujet-là et c’est important de savoir 
ce qu’il y a dans l’avis du comité allemand, mais on ne peut pas dire qu’on s’en 
inspire » (Extrait d’entretien 15-12-2013). 
Ainsi, si les références internationales sont peu utilisées ou utilisées de manière 
négative, elles restent un indicateur important dans le cadre de notre étude.  
FI7 : Concurrence d’autres instances 
L’analyse documentaire, notamment celles des discussions parlementaires 
préalables à la révision des lois dites bioéthiques de 2004, a mis en évidence la 
crainte d’un chevauchement de compétences entre le CCNE et le Conseil 
d’Orientation de l’Agence de la Biomédecine (COAB) nouvellement créé. Nous 
avions par ailleurs noté la création également en 2004, des espaces éthiques 
régionaux. Ces nouvelles instances posent donc logiquement la question de 
l’apparition d’une concurrence entre instance de réflexion éthique ou de conseil au 
politique. Martinez (2004) se posait déjà la question de l’unicité d’une instance 
comme le CCNE, affirmant qu’il « convient de distinguer le CCNE des ordres 
professionnels et des établissements publics nationaux, mais encore des autres 
institutions clairement identifiées par le législateur » (Martinez, 2004 : 150). Il 
apparaît en effet au travers des entretiens menés que les rôles de chacune des 
instances mises en place soient clairement délimités. Ainsi, au sujet des rapports 
entre le CCNE et le COAB :  
« Effectivement, il y a eu une crainte de chevauchement, mais si vous voulez, le 
conseil d’orientation [de l’Agence de la Biomédecine] […] Mais on ne peut pas 
vraiment parler de concurrence, je ne pense pas. Parce que l’un a vraiment un rôle 
très concret alors que l’autre a un rôle purement consultatif et théorique entre 
guillemets, il n’y a pas de conséquences immédiates, alors que pour l’AB, ses 
décisions ont des conséquences immédiates. Moi quand j’étais au CCNE, on 
n’avait pas tellement de retour sur ce qui se passait à l’AB » (Extrait d’entretien 
13-11-2013).  
« L’Agence de Biomédecine normalement ils ne donnent que des avis médicaux. 
Alors on sent bien en dessous que bon, ils sont plutôt pour que les choses restent 
en l’état, mais ils n’ont pas d’influence morale, éthique ou politique. Je ne crois 
pas. Ce n’est pas leur mission explicite, donc leurs rapports sont des rapports 
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complètement scientifiques, médicaux, statistiques, etc. » (Extrait d’entretien 10-
09-2013).  
« Moi ce qui me fascine, c’est qu’on est un pays aux milles agences et comités, 
on n’a même pas la connaissance de leur activité. J’essaye de m’intéresser 
aujourd’hui un peu plus à la santé, à la protection sociale et plus je lis, plus je me 
rends compte qu’il y a des trucs dans tous les sens et donc c’est vrai que tout ça 
fait que ça devient assez illisible. Je pense que le CCNE reste quand même avec 
une place importance. Le CO de l’AB, c’est un conseil, mais je n’ai pas vu ses 
avis, je n’ai pas vu de choses écrites, vous voyez, et en plus je fais partie du 
Comité médical et scientifique de l’Agence. Donc je pense que le rôle du CO 
n’est pas le même que celui du CCNE » (Extrait d’entretien 15-11-2013). 
De plus, si d’autres instances existent, très peu de liens sont noués par le CCNE 
avec ces autres organismes :  
« Aucune instance ne nous a paru en France de nature à être suffisamment 
pluridisciplinaire comme était le Comité pour pouvoir nous aider. C’est plutôt 
dans l’ensemble, il faut bien le dire, les comités d’éthique français sont plutôt des 
comités médicaux d’éthique et que les comités médicaux d’éthique ne nous ont 
jamais parus porteurs d’une parole originale » (Extrait d’entretien 16-10-2013). 
« Non. Il a des nuances à mettre, mais on n’a pas réellement de concurrents. […] 
Mais parfois il semblerait que certains groupes de réflexion éthique, qui ont 
éventuellement donné naissance à des espaces de réflexion éthique régionaux, se 
considèrent comme étant comme étant des comités nationaux d’éthique au même 
titre que la CCNE, alors qu’ils font des choses différentes d’ailleurs dans la vie, 
ça ne se mélange pas. Le centre d’éthique clinique de Cochin est un bon exemple, 
ils font des trucs très, très bien, c’est remarquable, mais ils ne font pas la même 
chose qu’au CCNE, ils n’ont pas la même démarche. C’est pareil pour l’espace 
éthique de l’APHP de Paris et c’est pareil pour l’espace éthique de Besançon ou 
d’ailleurs » (Extrait d’entretien 15-12-2013).    
En ce qui concerne les espaces éthiques régionaux, créés en 2004, il est difficile 
d’avoir un recul suffisant pour proposer une véritable analyse. En effet, si la loi a 
prévu leur création en 2004, celle-ci pour devenir effective était soumise à la 
parution d’un décret d’application qui n’a été promulgué que le 4 janvier 2012. À 
cela, il faut bien entendu ajouter le temps de constituer les espaces éthiques. Celui 
du Nord-Pas-de-Calais n’est par exemple effectif que depuis le 30 avril 2013.  
On constate donc de manière assez évidente l’apparition d’un phénomène de 
multiplication des instances de conseil ou des instances éthiques. Paradoxalement, 
loin de réduire l’importance du CCNE, cette multiplication a forcé le Comité à se 
repositionner de façon plus marquée :  
« Il y a eu une multiplication des Comités d’éthique de toutes sortes, qui ont 
contribué aussi à mettre les questions sur la place publique, et à partir de ce 
moment-là, petit à petit, le rôle du Comité a un peu changé. C'est-à-dire  qu’au 
lieu d’être un stimulant pour faire discuter de ces questions-là sur la place 
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publique, c’est devenu une espèce de référence, et les avis du Comité,  bien que 
toujours consultatifs quand même, ont été reçu. Enfin ça s’est traduit sur le plan 
journalistique justement par quelque chose d’amusant, c’était que, au début 
beaucoup de journalistes contestaient régulièrement les avis du Comité, ce qui 
était normal, donc ils les discutaient et tout ça. Mais la façon qu’ils avaient de les 
contester c’était de dire voilà « les sages ont dit ceci et cela ». Alors évidemment 
ils mettaient des guillemets à « sages ». Au fil des années, les guillemets sont 
tombés, c'est-à-dire que les gens pensaient que véritablement nous étions les 
sages. Et alors du coup, ça a eu aussi un effet sur la classe politique, qui fait que 
les avis du Comité sont devenus de plus en plus des parapluies pour que les 
politiques disent « nous, on a décidé en suivant l’avis du Comité ». Ce n’était pas 
le but recherché au début, mais enfin » (Extrait d’entretien 11-11-2013). 
Il semble donc que le CCNE soit le seul acteur à fournir une expertise éthique 
considérée comme une aide à la décision publique. En effet, si de nombreux 
comités ou agences techniques existent, le CCNE est le seul « conseiller éthique » 
que l’on puisse mettre en évidence. Cette situation particulière est à prendre en 
compte comme un facteur d’impact important.  
FI8 : Type de saisine 
Les modes de saisine des CEN font également partie, au sein de la littérature 
scientifique, des facteurs explorés afin d’en comprendre le fonctionnement (Le 
Bris, 1993 ; Hottois, 2005), voire pour en questionner le principe (Tournay, 2002). 
Comme pour le cas précédemment étudié de la Belgique, le CCNE peut être saisi 
de différentes manières, comme nous l’exposions dans la présentation du Comité 
français. Pour rappel, le CCNE peut ainsi être saisi par : 
• Le Président de la République 
• Les Présidents des Assemblées parlementaires 
• Les membres du gouvernement 
• Un établissement d’enseignement supérieur 
• Un établissement public 
• Une fondation reconnue d’utilité publique ayant pour activité principale la 
recherche, le développement technologique ou la promotion et la 
protection de la santé126. 
Par ailleurs, le CCNE peut s’autosaisir de toute question relevant d’un intérêt 
particulier, pour élargir une question, ou encore pour répondre à des demandes 
non officielles, mais qui semblent pertinentes aux yeux du Comité.  
Les entretiens menés ont pu nous révéler que le type de saisine :  
                                                          
126
 Site du CCNE, www.ccne-ethique.fr, page consultée le 16 décembre 2013 
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« A un impact sur la manière dont on se sent ou pas obligé de répondre à une 
question. […] Dans les saisines officielles, je vous dis, on se sent obligés bien sûr 
de répondre, on ne va pas dire « tient la Ministre de la Santé nous a posé une 
question, on ne lui répond pas parce qu’elle nous embête », ça ne se fait pas, on 
ne le fait pas. Donc effectivement il y a un régime un petit peu particulier des 
saisines officielles. » (Extrait d’entretien 15-12-2013).  
D’une manière générale, tous les membres interrogés abondent dans ce sens :  
« Quand c’est une demande d’une instance officielle, il y a toujours une décision 
d’avis, mais quand ce sont des points qui émanent des autres personnes qui 
peuvent saisir le comité, la section technique en décide et ensuite ça passe au 
comité plénier et là le comité plénier décide de faire un groupe de travail » 
(Extrait d’entretien 13-11-2013). 
« Quand c’est le Président de la République en général, c’est quand même la 
deuxième fois simplement dans l’histoire du CCNE que le Président de la 
République nous saisissait, la première étant sur le clonage. Et puis on a tout de 
même un certain respect pour la fonction présidentielle. Donc c’est mieux de 
répondre aux questions qu’il nous pose » (Extrait d’entretien 15-12-2013).  
Ce constat reste vrai même quand la problématique est source de conflits au sein 
du Comité :  
« Si c’est une saisine d’un Ministère, ben il faut bien aboutir. Il y a eu une fois, un 
truc qui a duré des années comme, c’était une saisine du Ministère de la santé (.) 
je ne me rappelle plus sur quoi c’était, et là on n’était absolument pas d’accord, 
parce qu’il y avait des désaccords profonds, ça tournait autour des droits des 
patients » (Extrait d’entretien 11-11-2013). 
Outre le fait de répondre ou non à la sollicitation, le type de saisine entraine un 
sentiment d’urgence différent en fonction de l’instance ou de la personne qui en 
est à l’origine, même si la rapidité de remise de l’avis reste fonction du travail des 
personnes occupant des postes-clés :  
« Peut-être qu’il y a une pression plus grande quand il y a une saisine officielle 
pour que l’avis soit rendu plus rapidement. Ça tombe sous le sens. Mais bon, 
sinon après, c’est quand même beaucoup le fonctionnement du groupe de travail, 
le fonctionnement du rapporteur, parce que moi je sais que ma façon de travailler, 
je n’aime pas les choses qui trainent trop longtemps, donc c’est vrai que moi j’ai 
sollicité beaucoup de réunions du groupe de travail assez rapprochées, et là c’était 
une autosaisine, sur le transfert d’embryons. On peut imaginer que ça traine 
effectivement, s’il n’y a pas une réponse à apporter à une demande officielle, 
même s’il n’y a pas un délai, mais c’est sous-jacent, mais on peut imaginer que ça 
traine. […] Je pense quand même qu’il y a une urgence plus marquée quand il y a 
une saisine officielle, ça me semble évident, même si ça peut aller aussi très 
rapidement quand c’est une autosaisine » (Extrait d’entretien 13-11-2013). 
 280 
  
Si la prise en considération faite par le CCNE est différente en fonction du type de 
saisine, il apparaît également que l’avis sera reçu différemment en fonction de sa 
saisine lui aussi. Ainsi :   
« Il y a des avis, surtout quand ils sont demandés par le Président de la 
République et qu’il y a tout un éclairage médiatique très fort, même plus que 
médiatique, sociétal, je pense que le travail va être le même, mais l’avis va être 
plus épluché après finalement » (Extrait d’entretien 15-11-2013). 
Par ailleurs, notre travail documentaire a montré la prédominance importante des 
autosaisines. Le tableau suivant reprend l’ensemble des types de saisine 
correspondants aux avis faisant l’objet de la présente étude. Notons que ces 
informations ont dû être recueillies au travers de sources secondaires, les 
demandes de saisines n’étant, elles non plus, pas publiées :  
Tableau 22 : Types de saisine du CCNE 
Avis Type de saisine 
Avis n°1 du 22 mai 1984   Saisine extérieure non précisée 
Avis n°3 du 23 octobre 1984   Autosaisine  
Avis n°5 du 13 mai 1985   Autosaisine  
Avis n°8 du 15 décembre 1986   Autosaisine  
Avis n°9 du 23 février 1987   Autosaisine 
Avis n°18 du 15 décembre 1989  Autosaisine 
Avis n°19 du 18 juillet 1990   Autosaisine 
Avis n°20 du 18 juillet 1990   Autosaisine  
Avis n°21 du 13 décembre 1990   Autosaisine  
Avis n°22 du 13 décembre 1990  Autosaisine  
Avis n°24 du 24 juin 1991   Autosaisine 
Avis n°25 du 24 juin 1991  Autosaisine 
Avis n°27 du 2 décembre 1991  Auto-saisine suite au dépôt d’une série de 
brevets sur une série de gènes humains 
Avis n°36 du 22 juin 1993  Autosaisine 
Avis n°40 du 17 décembre 1993   CCNE saisi plusieurs fois menant à une 
autosaisine  
Avis n°42 du 30 mars 1994   Autosaisine  
Avis n°52 du 11 mars 1997  Autosaisine  
Avis n°53 du 11 mars 1997   Autosaisine  
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Avis n°54 du 22 avril 1997  Saisine du Président de la République  
Avis n°60 du 25 juin 1998   Saisine de Mr Bernard Kouchner, 
Secrétaire d’État à la Santé 
Avis n°67 du 18 janvier 2001  Saisine du Premier Ministre  
Avis n°69 du 8 novembre 2001  Saisine de Mme Gillot, Secrétaire d’État à 
la Santé 
Avis n°72 du 4 juillet 2002  Cet avis répond à une triple saisine des 5 
février, 27 avril et 18 juillet 2001. 
Avis n°74 du 12 décembre 2002   Saisine de Directeur Général de la Santé  
Avis n°75 du 12 décembre 2002   Saisine du Professeur Claire Brisset  
Avis n°90 du 24 décembre 2005  Autosaisine 
Avis n°93 du 22 juin 2006   Saisine du Professeur Degos 
Avis n°105 du 9 octobre 2008  Saisine du Premier Ministre  
Avis n°107 du 15 octobre 2009  Autosaisine  
Avis n°110 du 1 avril 2010  Autosaisine  
Avis n°112 du 21 octobre 2010  Autosaisine  
Avis n°113 du 10 février 2011  Autosaisine  
 
Il apparaît ainsi que 22 avis sur les 32 sélectionnés dans le cadre de cette étude ont 
fait l’objet d’une autosaisine. Comme nous le confiait un membre du CCNE, « en 
fait historiquement les autosaisines sont plus nombreuses, notamment lors de la 
Présidence de la République précédente, le CCNE a été très peu sollicité par les 
pouvoirs politiques. Donc c’est vrai que nous avons surtout marché par 
autosaisine » (Extrait d’entretien 15-12-2013). Ainsi, s’il apparaît que les saisines 
émanant directement du politique confèrent une visibilité plus importante à l’avis 
émis par le CCNE, celles-ci restent assez peu nombreuses, au regard des 
autosaisines. Dans le cas qui nous occupe, nous n’avons pu en relever que 5 sur 
32. Ceci nous éclaire par ailleurs sur l’importance du rôle du Président de la 
République et, de manière plus générale, sur le rôle joué par les saisines 
politiques. 
Il apparaît ainsi que le type de saisine revêt une importance particulière et 
influence non seulement le travail du CCNE, mais également la façon dont l’avis 
est réceptionné.  
FI9 : Nomination des membres du CCNE 
La littérature scientifique met en évidence l’importance des nominations des 
membres d’un comité éthique. Ainsi, « la situation souhaitable et usuelle est que 
les membres d’un comité national de bioéthique (CNB) sont désignés ad 
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personam, ceci même s’ils siègent parce qu’appartenant à une profession ou une 
famille spirituelle donnée, par exemple. […] il est préférable d’éviter des 
désignations ex officio parce que ces membres se considèreront forcément comme 
représentants délégués par une instance ou un groupe et perdront une partie de 
leur liberté de parole » (Martin, 2009 : 438).  
Comme nous avons pu le voir en détail dans la partie dédiée à la présentation du 
CCNE, les nominations des membres proviennent de différentes sources et sont 
réparties entre 25 autorités, réunies en trois grands groupes : 1) cinq personnalités 
appartenant aux principales familles philosophiques et spirituelles nommées 
directement par le Président de la République ; 2) Dix-neuf personnalités 
qualifiées choisies en raison de leur compétence et de leur intérêt pour les 
problèmes d'éthique ; 3) Quinze personnalités appartenant au secteur de la 
recherche. Ces membres sont nommés pour 4 ans, le Comité étant renouvelé par 
moitié tous les deux ans, conformément à l’article 5 du décret de 1997, et ce afin 
d’éviter la constitution d’une élite permanente d’experts éthiques. Avant la mise 
en place de ce décret, aucune limite n’avait été définie, permettant la 
pérennisation de certains membres (Henri Atlan durant 17 ans par exemple).   
Si l’on procède à un regroupement des instances nommant les différents membres, 
il apparaît cependant que 62,5% des nominations au CCNE sont des nominations 
issues d’instances ou de responsables politiques, soit 25 membres sur 40. Ces 
nominations majoritairement politiques ont d’ailleurs été critiquées par certains 
parlementaires lors des débats menés en 1994 :  
« Peu à peu s'installe ainsi dans notre pays une norme consensuelle que l'on 
pourrait estimer être une norme d'État, une norme morale même. Or le mode de 
désignation des membres du comité n'est pas sans conséquence sur 
l'établissement de cette norme. Ils sont, en effet, nommés par le pouvoir politique. 
Certes, je ne fais de procès d'intention à personne, mais il peut être inquiétant que 
les membres d'une instance qui a pour mission d'établir la norme morale, 
consensuelle, d'État, soient des hommes et des femmes nommés par le pouvoir 
politique » (Christine Boutin, AN CR N°19, 1994 : 911). 
« En revanche, des difficultés, que M. le rapporteur et plusieurs autres 
intervenants ont, eux aussi, évoquées, m'apparaissent quant à la possibilité de 
trouver, à travers quatre autorités ayant un pouvoir de proposition et de 
nomination, l'équilibre nécessaire à la mise en place d'une instance pluraliste, 
rassemblant des compétences diverses, mais échappant, autant que faire se peut, 
au risque réel ou supposé de politisation » (Claude Huriet, JOS CR N°34, 1994 : 
1688). 
Cette majorité de nominations politiques a conduit de nombreux responsables 
politiques, mais également de nombreux auteurs à craindre la transformation de 
cet organe consultatif en un « législateur des sciences de la vie » (Valadier, 1983 ; 
Martinez, 2002). Cependant, les membres du CCNE sont bel et bien nommés ad 
personam et ne représentent en rien les institutions qui les ont nommés. Ainsi, au 
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sein du CCNE, « personne ne représente personne, on n’est pas représentant d’une 
institution, de la médecine, de l’Église catholique, protestante, des Imams ou que 
sais-je » (Extrait d’entretien 16-10-2013). Cependant « même si une fois 
nommées, les personnes ne représentent plus l’organisme qui les a nommées, 
quand même dans le choix des organismes, ils ne vont pas nommer des personnes 
qui pourraient dire n’importe quoi » (Extrait d’entretien 15-11-2013).   
De plus, si les membres du CCNE ne représentent pas leurs institutions d’origine, 
ils ne représentent pas non plus la société française, n’étant pas des membres élus. 
« On ne représente pas la société française, comme j’ai coutume de la dire, au 
CCNE, il n’y a pas beaucoup de plombiers » (Extrait d’entretien 15-12-2013). Le 
CCNE ne compte d’ailleurs en ses rangs aucun représentant de la société civile, 
même si la possibilité d’en ajouter avait été évoquée au Parlement.  
Ces éléments nous permettent de relativiser la possibilité d’instrumentalisation du 
Comité par le politique. Le CCNE revêt avant tout un caractère indépendant qu’il 
ne faut pas négliger (Martinez, 2004). Il nous faut cependant souligner la 
polémique soulevée dans les médias par le dernier renouvellement du CCNE, 
survenu en janvier 2013. Les critiques portaient essentiellement sur deux points : 
la coloration « à gauche » du Comité ainsi que le fait que « plus aucun religieux 
ne fera partie du comité127 ». Les membres et anciens membres du CCNE se 
défendent farouchement face à ces accusations :  
« Il a changé le Comité parce que le 15 juin dernier il y avait la moitié des 
membres dont le mandat venait à terme. Sur les 20 membres dont le mandat 
venait à terme, certains n’étaient pas renouvelables, des gens très bien, 
Dominique Stoppa-Lyonnet par exemple, son mandat n’était pas renouvelable. Il 
y a eu très peu de gens dont le mandat était renouvelable et qui n’ont pas été 
renouvelés. […] Je peux vous assurer que les soi-disant potes de François 
Hollande, ce sont des gens qui ont une indépendance d’esprit et de réflexion et 
qui n’iront pas dire amen à ce que Hollande voudrait simplement parce que c’est 
un pote en dehors du CCNE. C’est vraiment un mépris total de la grande qualité 
de la majorité des personnes qui sont au Comité » (Extrait d’entretien 15-12-
2013). 
« Alors il y a eu aussi dans la nomination la question des membres dits religieux. 
Alors déjà c’est une faute, ce ne sont pas des membres religieux, ce sont des 
membres qui sont nommés par le Président de la République au titre de leur 
appartenance à un grand courant de pensée, philosophique ou spirituel. On oublie 
que l’Islam a toujours été présent par l’intermédiaire d’un laïc, il n’y a jamais eu 
d’Imam. Le judaïsme a été représenté pendant 16 ou 17 ans par Henri Atlan, 
laïcs. 16 ou 17 ans sur 30 ans d’existence ça fait plus de la moitié » (Extrait 
d’entretien 15-12-2013). 
« Il y a quelques semaines, quelques jours, sur la nomination lors du 
renouvellement du Comité. Pfft, complètement instrumentalisé par les 
                                                          
127
 Le Monde, Renouvellement en profondeur du Comité d’éthique, 21 septembre 2013 
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journalistes et par quelques membres déçus de ne pas être renouvelés. Mais dans 
l’ensemble, les personnes qui sont nommées là sont des personnes plutôt 
remarquables. […] Moi je ne me souviens pas d’avoir eu dans le Comité une 
position de droite ou de gauche » (Extrait d’entretien 16-10-2013). 
« En réalité, la situation est comme ça, c'est-à-dire que la composition, alors là, 
elle n’a pas changé ! Donc il y a parmi tous les différents membres, entre autres, 
il y a des gens qui sont nommés par les instituts de recherche, il y a des gens qui 
sont nommés par les institutions politiques et il y a 5 membres qui sont nommés 
par le Président de la République en raison de leur appartenance à une famille 
philosophique ou spirituelle. C’est tout. C'est-à-dire que, dès le début, et c’était 
intentionnel, dès le début il était exclu qu’il y ait là des représentants officiels des 
différents cultes. C’était totalement exclu, et c’est la raison pour laquelle c’était 
formulé de cette façon-là. C’était aussi exclu que ces gens-là soient nommés par 
l’Église, la Synagogue, le Temple protestant, les Imams, tout ce que vous voulez, 
etc. non ! » (Extrait d’entretien 11-11-2013). 
Le texte ne fait en effet pas mention de religions ou d’églises, mais bien de 
« principales familles philosophiques et spirituelles ». Il n’en reste pas moins 
vérifiable que les changements de majorités gouvernementales ont entrainé des 
modifications de personnalités lors des renouvellements du CCNE. Il est donc 
important de tenir compte des nominations au CCNE, et notamment de la 
nomination du Président que nous explorerons ci-après, comme un facteur 
d’impact important.  
FI10 : Composition du CCNE 
Le CCNE est composé depuis le décret n°97-555 du 29 mai 1997 de 39 membres, 
auxquels il convient d’ajouter le Président, désigné par le Président de la 
République et les éventuels Présidents d’Honneur. Cette configuration a été 
sanctionnée au sein de l’article L. 1412-2 de la loi du 6 août 2004. Si les 
caractères de pluralisme et de pluralité inhérents à la composition du CCNE sont 
indéniables, de nombreux auteurs ont pu montrer, au sein de cette composition, la 
prédominance du corps médical au sein du CCNE entre sa création en 1983 et le 
début des années 2000 (Memmi, 1996 ; Sauvat, 1999 ; Martinez, 2004).  
Éric Martinez (2004) mettait cependant en évidence une évolution vers plus de 
pluridisciplinarité et une répartition entre membres scientifiques et non 
scientifiques tendant vers le 50/50, à partir de la fin des années 1990. Nous 
souhaitons ici pouvoir apporter notre contribution en complétant ces analyses, en 
y intégrant les années ultérieures et tenter d’apporter une explication aux 
phénomènes observés. L’ensemble des données concernant les membres du 





Tableau 23 : Pourcentage de médecins composant le CCNE 




Spirit. Autres Éthique Total 
% 
Médical 
1985 24 4 3 2 3 0 34 70,59% 
1986 23 5 3 3 3 0 37 62,16% 
1987 23 5 3 3 3 0 37 62,16% 
1988 23 5 2 4 3 0 37 62,16% 
1989 23 5 2 4 3 0 37 62,16% 
1990 20 5 5 4 3 0 37 54,05% 
1991 18 5 5 3 2 0 33 54,55% 
1992 21 5 7 3 3 0 39 53,85% 
1993 22 4 6 3 3 0 38 57,89% 
1994 23 4 6 3 4 0 40 57,50% 
1995 23 4 6 3 4 0 40 57,50% 
1996 25 4 4 3 3 1 40 62,50% 
1997 25 4 4 3 3 0 39 64,10% 
1998 27 2 5 3 2 0 39 69,23% 
1999 24 4 5 3 2 1 39 61,54% 
2000 24 4 7 3 1 1 40 60,00% 
2001 24 4 7 3 1 1 40 60,00% 
2002 23 4 7 3 2 1 40 57,50% 
2003 22 5 6 3 3 1 40 55,00% 
2004 22 5 6 3 3 1 40 55,00% 
2005 22 5 6 3 3 1 40 55,00% 
2006 20 5 7 2 5 1 40 50,00% 
2007 - - - - - - - - 
2008 17 5 10 1 6 1 40 42,50% 
2009 17 6 9 2 6 0 40 42,50% 
2010 17 6 9 2 6 0 40 42,50% 
2011 17 6 9 2 6 0 40 42,50% 
2012 16 5 7 2 7 1 38 42,11% 




Le constat d’une évolution est ici évident. Cette évolution se caractérise par le 
passage d’une situation de prédominance du corps médical, vers une diminution 
constante et conséquente du nombre de médecins et scientifiques, jusqu’à perdre 
leur majorité quasi constante avant 2013 et tomber, avec la nouvelle composition 
de septembre 2013, à 37,5%. Nous analyserons dans la partie suivante les raisons 
menant à une telle diminution du nombre de médecins. Il nous faut cependant 
noter que ce rééquilibrage récent des différentes professions représentées au sein 
du CCNE n’affecte au finale que le comité plénier. Les groupes de travail ne sont 
en effet pas tenu de correspondre dans leurs compositions à celle du CCNE dans 
son ensemble et la section technique est quant à elle toujours constituée de 
membres essentiellement scientifiques.  
La composition du CCNE et son évolution constituent néanmoins un facteur 
d’impact important, les membres du CCNE étant les rédacteurs des avis envoyés 
au législateur.  
FI11 : Rôle du Président du CCNE 
Le Président du CCNE, nommé lui-même par le Président de la République, 
occupe une position tout à fait particulière au sein du Comité français. Le 
Président du Comité français est ainsi le véritable moteur du CCNE, donnant les 
grands axes de réflexion et de fonctionnement :  
« Le comité c’est une institution vivante, donc quand on parle du comité, est-ce 
qu’on parle du comité quand Jean Bernard était président, du début ? Est-ce 
qu’on parle du comité d’aujourd’hui ? C'est-à-dire qu’elle va être très différente 
selon ses membres. Et moi je suis arrivée à une époque où pour la première fois, 
ce n’était pas Jean Bernard qui était le président, mais c’était Jean-Pierre 
Changeux, et les membres qui étaient là par le passé, me disaient que le comité 
avec Jean Pierre Changeux, bien que Jean Bernard était là comme président 
honoraire, etc., c’était le jour et la nuit. Rien à voir, ni dans sa manière de 
réfléchir, de fonctionnement, etc. » (Extrait d’entretien 20-09-2013). 
En outre, le Président est également en charge de l’essentiel de la communication 
externe de l’institution ainsi que de l’organisation des travaux du Comité Plénier 
et de la Section Technique (Martinez, 2004):  
« [Le Président] assure une représentation au niveau international, l’image du 
Comité, c’est le Président. Puis bon, sur son importance, c’est lui qui fait les 
ordres du jour des comités pléniers, c’est lui qui décide ce dont on va parler, c’est 
lui qui a finalement le dernier mot sur la sortie des avis afin qu’ils soient réputés 
par lui comme étant totalement conformes à ce qu’on attend d’un avis du CCNE. 
[…]Donc le Président a vraiment un rôle extrêmement important et puis en plus 
administrativement c’est lui qui est responsable, il est responsable du budget du 
Comité, il est responsable du personnel, il n’y en a pas beaucoup, mais enfin il a 




Le Président constitue donc, avec la Section Technique, le rouage essentiel du 
CCNE. Il décide par ailleurs de la publication des avis, dispose de la possibilité 
d’y adjoindre des notes explicatives, d’en réécrire certaines parties. D’ailleurs, 
« en général, le Président doit rédiger l’avis final. Ce qui d’ailleurs a été une 
exception dans le dernier avis du mois de juin sur la fin de vie où je pense que le 
nouveau Président a délégué une part importante aux rapporteurs » (Extrait 
d’entretien 16-10-2013).  
Le Président possède enfin une voix prépondérante en cas d’égalité dans un vote 
au sein du Comité. L’ensemble de ces éléments fait donc apparaître comme 
évidente l’importance de la personne du Président au sein du Comité français. 
Nous le considèrerons donc comme un facteur d’impact à prendre en 
considération.   
FI12 : Consultation des membres du CCNE 
Il apparaît, à la lecture de l’étude de cas, que les consultations extérieures des 
membres du CCNE revêtent une importance particulière dans la prise en 
considération de ses prises de position. Qu’il s’agisse des rapports de différents 
organes étatiques ou des groupes de travail du Parlement lui-même, les membres 
du CCNE, en leur titre de membre ou non, ont été quasiment systématiquement 
intégrés à ces processus de préparation de la décision publique. Le tableau suivant 
propose de rendre compte de manière exhaustive des consultations des membres 
du CCNE effectuées au niveau des rapports transmis aux pouvoirs politiques : 
 Tableau 24 : Consultation des membres du CCNE 
Rapport Membre du CCNE 
membre du groupe de 
travail 
Membre du CCNE 
auditionné 
Sciences de la vie : de 




Michèle Sellier, Jean 
Michaud 
Jean Bernard, Pierre 
Laroque 
Avant-projet de loi sur les 
sciences de la vie et les 
droits de l’homme, Guy 
Braibant, 1989 
Jean Michaud, Catherine 
Labrusse, Nicole 
Questiaux, Michelle Sellier 
 
Aux frontières de la vie : 
une éthique biomédicale à 
la française,  Noëlle Lenoir, 
1991 
André Boué, Jean-René 
Sautier 
Jean Bernard (remercié 
pour ses conseils dans 
l’introduction), Marie 
Hélène Lhuguenot, Mehdi 
Arkoun, Henri Atlan, Jean 
Dausset, Olivier de 
Dinechin, Anne Fagot-
Largeault, Michel 
Grimaldi, François Gros, 
Pierre Laroque, Roger 
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Leray, Philippe Lucas, Jean 
Michaud, France Quéré, 
Nicole Questiaux   
Sciences de la vie et droits 
de l'homme : 
bouleversement sans 
contrôle ou législation à la 
française, Frank Sérusclat-
OPECST, 1992 
 Jean Bernard, François 
Gros, Jean Dausset, André 
Boué, Jean Michaud, 
France Quéré  
Rapport d'information sur 
la bioéthique, Bernard 
Bioulac, Doc Assemblée 
nationale n°2565 du 
18/2/1992 
Bernard Bioulac Jean Bernard, Jean 
Michaud 
  Jean Bernard, Henri Atlan, 
Jean-Pierre Changeux, 
Olivier de Dinechin, Anne 
Fagot-Largeault, Odile 
Fichot, François Gros, Axel 
Kahn, Catherine Labrusse-
Rioux, Jean Michaud, 
France Quéré, Nicole 
Questiaux, Henri Caillavet 
Rapport fait au nom de la 
commission spéciale sur le 
projet de loi relatif à la 
bioéthique (n° 3166), Alain 
Claeys, 2002 
 Didier Sicard, Claude 
Huriet  
Rapport d'information fait 
au nom de la délégation 
aux droits des femmes et a 
l'égalité des chances entre 
les hommes et les femmes 
(1)
 sur le projet de loi 
(n° 3166) relatif à la 
bioéthique, Yvette Roudy, 
2002  
 Françoise Héritier 
 
CCNE cité à deux reprises 
par Yvette Roudy et 
Brigitte-Fanny Cohen 
Rapport fait au nom de la 
commission des affaires 
culturelles, familiales et 
sociales sur le projet de loi, 
modifié par le sénat, relatif 
à la bioéthique, Pierre-
Louis Fagniez, 2003 
 Didier Sicard 
Avis de Mme Valérie 
Pécresse, au nom de la 
commission des lois, n° 
709, 2004 
 Didier Sicard 
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Rapport fait au nom de la 
Commission des Affaires 
sociales du Sénat en 2e 
lecture, Francis Giraud, 
2004 
 Axel Kahn, Didier Sicard 
Rapport de l’Agence de la 
Biomédecine, 2008 
 Le CCNE n’est pas 
sollicité, si ce n’est au sein 
du Conseil d’Orientation de 
l’Agence de la 
Biomédecine où siègent 
Dominique Stoppa-
Lyonnet et Jean Claude 
Ameisen  
Rapport de l’OPECST, 
Alain Claeys et Jean-
Sébastien Vialatte, 2008 
 Jean Claude Ameisen, 
Didier Sicard, Jacqueline 
Mandelbaum, Alain 
Grimfeld 
Rapport de la mission 
d’information sur les lois 
de bioéthiques, Jean 
Leonetti, 2010 
Bernard Debré Alain Grimfeld, Pierre Le 
Coz, Jean Claude Ameisen, 
Olivier Abel, Didier Sicard, 






Étude du Conseil d’État sur 
la révision des lois de 
bioéthique, 2009 
Jean Claude Ameisen, 
Sadek Beloucif, Alain 






Rapport fait au nom de la 
commission spéciale 
chargée d’examiner le 
projet de loi n°2911, 






Rapport de la Commission 
des affaires sociales n°388, 
Alain Million, 2011 
Marie Thérèse Hermange Pierre le Coz, Joëlle 
Belaïsch Allart 
Rapport de la Commission 
des lois n°381, François-
Noël Buffet, 2011 
 Frédérique Dreifuss-Netter, 
Alain Grimfeld, Patrick 
Gaudray  
Rapport fait au nom de la 
Commission spéciale 
chargée d’examiner le 
projet de loi, deuxième 







Rapport de la Commission 
des affaires sociales n°571, 
Alain Million, 2011 
Marie Thérèse Hermange  
Rapport de la Commission 
mixte paritaire n°3536, 
Jean Leonetti et Alain 
Million, 2011 
Marie Thérèse Hermange  
 
On remarquera aisément l’importante présence des membres du CCNE au sein des 
différentes commissions. La présence des membres du CCNE au sein du groupe 
de travail présidé par Guy Braibant est d’ailleurs soulignée au sein de l’avis n°18 
du CCNE. Les membres du Comité de manière individuelle, donc sans forcément 
représenter le Comité, mais également son Président sont ainsi quasi 
systématiquement consultés, voire même membres à part entière des différentes 
commissions mises en place au niveau législatif.  
La consultation des membres de manière individuelle, hors de leur mandat de 
représentant du CCNE, revêt donc une importance de premier ordre au niveau de 
l’impact de la lettre et de l’esprit des avis du CCNE.   
FI13 : Présentation formelle des avis du CCNE 
Les avis du CCNE ne font pas l’objet d’une « présentation formelle » à 
proprement parler devant le Parlement. Cependant, il a pu être mis en évidence au 
sein de l’étude du facteur d’impact précédent qu’à de nombreuses reprises, le 
Président du CCNE est invité à s’exprimer pour éclairer les parlementaires sur 
certains points particuliers. Il arrive ainsi qu’un avis soit mis en évidence, comme 
ce fût le cas lors de l’audition du Président Alain Grimfeld par la mission 
d’information sur la révision des lois de bioéthique de l’Assemblée Nationale, le 4 
novembre 2008. Le Président a ainsi présenté « un exposé concernant plus 
particulièrement l’avis n° 105, relatif aux « Questionnements pour les États 
Généraux de la bioéthique », qui a été rendu récemment par le CCNE » (Mission 
d’information sur la révision des lois de bioéthique de l’Assemblée Nationale, 
Tome II, 2008 : 22). Le plus souvent néanmoins, lors de ses auditions, le Président 
fait référence à des avis portant ainsi la vision du CCNE, sans pour autant les 
présenter de manière formelle. 
Il semble évident qu’un avis ainsi exposé aux représentants parlementaires ou à 
une mission parlementaire commanditée par eux trouvera un écho plus important 
auprès de la classe politique. Nous préserverons donc ce facteur d’impact au sein 
de l’analyse.  
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FI14 : Secret des débats du CCNE 
Lors de nos recherches de documentation, nous nous sommes souvent heurtés au 
secret – ou plutôt à la non-divulgation, terme préféré par le CCNE – de quelque 
information que ce soit ayant trait aux débats du Comité. Nous avons donc décidé 
d’interroger les membres sur cette décision de non-publicité. Il est tout d’abord à 
noter qu’un certain malaise a entouré les réponses des intervenants, renvoyant 
souvent à la liberté d’expression des « autres », eux-mêmes n’étant, 
individuellement, pas contre une ouverture des débats à une consultation du 
public. Et c’est bien là la raison invoquée systématiquement : permettre une 
liberté d’expression totale des membres du CCNE lors des discussions et 
réflexions entourant les projets d’avis : 
« Il y a besoin d’une certaine sérénité dans les débats. Il y a surtout besoin que les 
personnes qui sont autour de la table s’expriment d’une manière totalement libre, 
voire directe. Donc, ça, ça conduit à ne pas faire effectivement de séances 
publiques […] Je respecte totalement le fait qu’il faut protéger la liberté de parole 
des personnes qui sont autour de la table, mais ça, ça veut dire aussi que le 
verbatim soit également quelque chose qui soit d’usage interne au CCNE » 
(Extrait d’entretien 15-12-2013).  
« Les élites en France ont le sentiment qu’ils doivent pouvoir réfléchir dans une 
certaine protection de ce qu’ils disent […], mais quand le comité a été mis en 
place c’était plutôt comme une Commission qui devait conseiller le Président et 
animer un débat public, mais le débat public il le fait après, mais ses propres 
séances ne sont pas l’objet du débat public lui-même.» (Extrait d’entretien 20-09-
2013). 
Il convient cependant de considérer le revers de la médaille d’un tel secret 
entourant le CCNE : la coupure ainsi engendrée avec la société civile, qui 
n’améliore aucunement le sentiment de non-représentativité dégagé par le CCNE. 
Or, il s’agit bien là aussi d’un rôle dévolu au CCNE : celui d’information et de 
communication au public. Il conviendra donc de tenir compte de ce facteur lors de 
l’analyse.   
FI15 : Budget du CCNE 
Le CCNE, nouvellement rattaché au budget des services généraux du Premier 
Ministre, est doté de 305.000 euros dans le projet de loi de finances pour 
2005. Les crédits du CCNE sont individualisés au sein de l’action Autres autorités 
indépendantes du programme Protection des droits et libertés, à hauteur 
de 906 186 euros en 2012, dont 604 969 euros demandés en dépenses de 
fonctionnement. Les crédits prévus pour 2013 ont été augmentés pour être portés à 
1 179 689 euros, selon les informations publiées par les services généraux du 
Premier Ministre. Si ce budget peut paraître conséquent, notamment au regard de 
celui dévolu au CCBB, il n’en reste pas moins assez faible, notamment si l’on 
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considère les nouvelles missions dévolues au CCNE par la révision des lois 



























ORGANISATION RÉVISÉE DES VARIABLES 
De manière identique à la redéfinition des facteurs d’impact constatée dans le cas 
belge, il apparaît, à la lumière des entretiens semi-directifs et de l’analyse 
documentaire menés, que deux modifications peuvent être apportées au schéma de 
départ : la suppression du facteur d’impact centré sur la concordance entre CP et 
CR ainsi que le déplacement du facteur constitué par la présence des membres. 
L’organisation définitive des facteurs d’impact est résumée par la figure suivante : 
Figure 11 : Organisation des facteurs d’impacts a posteriori (France) 
Notre analyse proposera ici de réorganiser les facteurs d’impact présentés ci-
dessus selon le modèle explicatif multiniveaux présenté dans le cadre de l’analyse 
du cas du CCBB. Nous proposons ainsi d’intégrer au sein d’un modèle explicatif 
global les facteurs d’impact liés à l’organisation que représente le CCNE, ainsi 
que l’influence de l’environnement du réseau bioéthique (niveau sectoriel), du 
système politique (niveau systémique) ainsi que la possibilité d’une influence 








CHAPITRE 11 : ANALYSE DE L’ÉTUDE DU CAS CCNE 
1. L’influence du contexte sur le réseau et ses acteurs 
a. Le contexte sociopolitique 
Deux volets sont à prendre en considération dans le cadre de l’analyse du contexte 
sociopolitique français. D’une part, la logique bipartisane caractéristique de la 
polarisation du débat français, notamment en ce qui concerne les biotechnologies 
de la reproduction que nous ont rappelées les récentes manifestations, retiendra 
notre attention. D’autre part, la logique présidentielle fera elle aussi l’objet d’une 
analyse séparée.  
L’influence de la logique bipartisane d’alternance sur la composition 
du CCNE 
L’importance du système sociopolitique dans la construction des politiques 
publiques a déjà été démontrée au sein de l’étude de cas précédente. De manière 
identique donc, nous séparons ici en deux entités distinctes ce contexte particulier, 
à savoir le contexte étatique renvoyant au fonctionnement de l’état et le contexte  
politique, ayant trait aux cycles électoraux et aux compositions des majorités 
gouvernementales.   
Concernant le contexte étatique, le système politique français est caractérisé par 
une ligne de clivage particulièrement forte, beaucoup plus distribuée le long d’un 
axe gauche-droite qu’autour d’un axe qui diviserait partis laïcs et religieux, même 
s’il existe également. Le processus de prise de décision et les changements de 
majorité qui l’accompagne témoignent de cette opposition. Cette alternance au 
pouvoir influe grandement sur le travail du réseau d’action publique que nous 
considérons ici, particulièrement au sujet des questions relatives aux technologies 
biomédicales de la reproduction qui sont particulièrement clivantes. Ainsi, les 
changements de majorité ont très souvent fait basculer le contenu des législations 
bioéthiques, surtout quand les élections ont eu lieu lorsque des débats 
parlementaires sur le sujet étaient en cours. Les questions bioéthiques divisent en 
effet les représentants politiques majoritairement sur base d’un clivage gauche-
droite. Ainsi, lors des débats amenant aux lois relatives à la bioéthique de 1994, le 
changement de majorité de 1993 a « sensiblement infléchi » (Mehl, 2011) la façon 
dont la bioéthique était envisagée. Ces élections amènent Jean-François Mattei, 
sous la houlette d’Édouard Balladur, à revoir l’ensemble des débats qui avaient été 
menés depuis 1991 autour de la préparation des lois relatives à la bioéthique 
adoptées en 1994. Le même cas de figure s’est présenté en 2003, engendrant des 
modifications importantes au sein des textes préalablement adoptés, notamment 
en ce qui concerne la recherche sur l’embryon.  
Cette alternance politique n’a pas qu’un impact sur les outputs du réseau d’action 
publique, mais également sur ses composantes. Outre les changements évidents 
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opérés au niveau des décideurs politiques, il faut également noter que l’alternance 
politique exerce aussi une influence sur la composition du Comité, comme les 
observations réalisées dans le cadre de l’étude de cas le mettent en évidence. 
Parfois, les changements de composition du CCNE sont plus commentés, 
notamment lorsque des débats sensibles s’y déroulent, attirant de ce fait sur eux 
l’intérêt médiatique, comme en témoignent les récents articles de presse abordant 
le « virage à gauche » du Comité nouvellement désigné128, dans le contexte du 
mariage et de la PMA pour tous. Cette logique d’alternance est toujours 
d’actualité en France aujourd’hui. D’une manière générale, on peut effectivement 
noter une « coloration » différente du Comité en fonction des Présidents de la 
République et des Gouvernements en place. 
Il nous faut par ailleurs mettre en avant une seconde caractéristique de l’État 
français, à savoir sa laïcité officielle. Cette laïcité engendre la sécularisation et la 
liberté de culte au sein de la société française. Cette liberté de culte se traduit 
également au sein du CCNE, par la présence de courants philosophiques et 
spirituels en son sein. Si ces courants ont parfois été représentés par des 
représentants religieux (Haïm Korsia pour le Judaïsme, Louis Schweitzer pour le 
protestantisme ou encore Olivier de Dinechin pour le catholicisme par exemple), 
la nomination de représentants d’un culte particulier n’est pas obligatoire. Ceci 
vient répondre au débat qui a agité les dernières nominations, qui n’intègrent cette 
fois aucun représentant qui soit ministre d’un culte particulier.  
L’influence du système présidentiel sur le fonctionnement du CCNE 
Le système politique français apparaît, outre sa division autour du clivage gauche-
droite, fortement centralisé dans la construction des politiques publiques. Ce 
système, incarné par le Président de la République, n’est pas sans influence sur 
l’émergence du réseau d’action publique que nous étudions dans le cadre de cette 
recherche. En effet, la création du réseau d’action publique autour du secteur 
biomédical est, selon les informations que nous avons pu recueillir en entretien et 
comme nous l’avons avancé dans le cadre de la contextualisation, largement 
impulsée par le Président de la République de l’époque, François Mitterrand. À 
cette époque, le débat est mis en exergue par le Président de la République, dont la 
ligne électorale possède une forte dimension morale et sociale et dont le slogan est 
« changer la vie ». Les répondants à nos entretiens parlent même généralement de 
« patte Mitterrand ». On peut par ailleurs encore noter aujourd’hui l’importance 
du Président de la République dans la mise à l’agenda de problématiques liées à 
l’éthique ou à la morale, au travers de l’exemple des débats sur le mariage pour 
tous, sur la révision de la loi Veil ou encore sur l’ouverture des réflexions liées à 
la PMA pour tous. Si la mise à l’agenda des questions relatives aux 
                                                          
128
 Voir par exemple : Le Figaro, Volée de critiques après le renouvellement du Comité national 
d’éthique, 23 septembre 2013; Le Monde, Renouvellement en profondeur du Comité d’éthique, 21 
septembre 2013; AFP, PMA : La Manif pour tous dénonce “une manipulation” au comité éthique, 
24 septembre 2013.  
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biotechnologies médicales de la reproduction doivent beaucoup au Président 
Mitterrand, c’est également sous sa Présidence et à son initiative, en partie, qu’est 
mis en place le réseau d’action publique par la création du CCNE. Ainsi, le 
système présidentiel possède une influence indéniable sur la mise en place du 
réseau d’action publique que nous considérons ici, ainsi que sur la composition de 
ce réseau.  
Ce système présidentiel français se reflète également dans le fonctionnement du 
CCNE. D’une part, il faut noter l’importance du Président du CCNE dans le 
fonctionnement de celui-ci, sur lequel nous reviendrons ci-après. D’autre part, 
l’influence du système présidentiel se retrouve également dans le mode de 
décision adopté par le CCNE. Le Comité a en effet été créé dans l’optique de 
dégager des lignes de conduite, des recommandations claires à l’attention des 
décideurs publics. Un ancien président du CCNE nous faisait d’ailleurs part de sa 
volonté, en tant que Président, de rendre un avis s’accordant sur une position 
définie, afin de conseiller efficacement les pouvoirs publics.  
b. Le contexte technique 
Outre l’importance de la personne de Président de la République, l’autre élément 
amenant à la mise en place du réseau d’action publique est évidemment le 
contexte technique et surtout sa rapide évolution, caractérisant de manière plus 
spécifique encore les biotechnologies médicales de la reproduction. Ainsi, comme 
nous avons pu le mettre en évidence dans le cadre de la contextualisation de 
l’étude de cas, la création du CCNE est déterminée par la naissance du Louise 
Brown en Grande-Bretagne, mais surtout par celle d’Amandine, premier bébé 
éprouvette français, en 1982. La volonté de mettre en place une réflexion éthique 
sur ces questions, ainsi que de voir émerger une réflexion scientifique dont ne 
disposent pas les décideurs publics a conduit à la création du CCNE. 
L’ensemble de ces éléments contextuels, tant sociopolitiques que techniques, 
exercent une influence indéniable sur la création du réseau d’action publique, sur 
ses possibilités de fonctionnement, sur ses outputs ainsi que sur les acteurs 
collectifs le composant. Il nous faut maintenant qualifier avec précision le type de 
réseau qui s’est ainsi mis en place. 
2. Le CCNE dans son réseau : un réseau restreint, en évolution et non 
concurrentiel  
Nous pouvons identifier un nombre restreint d’acteurs jouant un rôle à part entière 
au cœur de la construction des politiques publiques biomédicales ayant trait aux 
technologies de la reproduction, et composant le réseau d’action publique 
français. Celui-ci peut être intuitivement qualifié de communauté de politique 
publique, au regard des éléments de la littérature scientifique, déjà évoqués dans 
le cadre de l’étude de cas du CCBB, liant CEN et décideurs publics (Paquez, 
2007) ainsi que caractérisant de communauté de politiques les réseaux où se 
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développe une relation privilégiée entre deux acteurs (Saurugger, 2002). Afin de 
fournir une définition précise du réseau d’action publique ici considéré, nous nous 
référons ici encore aux caractéristiques avancées par Marsh et Rhodes (1992) dans 
leur typologie : (1) un nombre de membres limités et un accès fermé ; (2) des 
intérêts et des valeurs partagés entre les membres ; (3) une forte intégration ; (4) 
une stabilité et une permanence des membres ; (5) chaque membre possédant des 
ressources qui sont échangées au sein du réseau ; (6) la présence d’un acteur 
dominante ; (7) chaque membre disposant toutefois de(s) pouvoir(s). 
Ainsi, en 1983, date de l’apparition du réseau considéré, celui-ci se compose en 
effet d’un nombre restreint d’acteurs (1), comprenant d’une part les instances 
parlementaires et les organismes y liés (tels que l’OPECST par exemple) et le 
Gouvernement. Ceux-ci sont représentés par une série d’acteurs politiques, 
présents, figures de premier plan au sujet de ces dossiers et faisant preuve d’une 
grande longévité au sein du réseau. Par ailleurs, au cœur de ce réseau, peu 
d’institutions sont identifiées comme jouant un rôle de conseil éthique auprès des 
décideurs publics, mis à part le CCNE. Si les observations découlant de l’étude de 
cas nous permettent d’arriver à la conclusion d’un monopole de l’expertise 
éthique détenu par le CCNE au sein du réseau, le tableau suivant, issu de 
l’enquête réputationnelle, nous permet de confirmer ces résultats :  
Tableau 25 : Résultats de l’enquête réputationnelle (France) 
Agence de la Biomédecine 10 0,4416 
Comité consultatif d’éthique 
pour les sciences de la vie et 
de la santé (CCNE) 
10 0,4416 




d’évaluation des choix 
scientifiques et techniques 
(OPECST) 
10 0,4416 
Commission des Affaires 
sociales de l’Assemblée 
nationale 
9 0,4244 
Commission des Affaires 
sociales du Sénat 
9 0,4244 
Conseil d’État 9 0,4244 
Ministère des Affaires Sociales 
et de la Santé 
9 0,4244 
Ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
8 0,3699 
Cabinet du Premier Ministre 8 0,3644 
Fondation Lejeune 8 0,3644 
Commission mixte paritaire 7 0,3099 




Conférence des évêques de 
France 
8 0,2875 
Cabinet du Président de la 
République 
6 0,2647 




consultative des droits de 
l’homme 
6 0,2161 
Fédération nationale des 
centres d’études et de 
conservation des œufs et du 
sperme humains (CECOS) 
6 0,2161 
Agence nationale de sécurité 
du médicament et des produits 
de santé  
7 0,1992 
Généthon 6 0,1822 
Cour de Cassation 5 0,1561 
Ministère de la Justice 5 0,1561 
Ordre du Grand Orient de 
France 
4 0,1483 
Haute Autorité de Santé (HAS)  5 0,1278 
Inspection générale des 
Affaires sociales (IGAS) 
5 0,1278 
 
Ainsi, il apparaît suite à l’enquête réputationnelle que le CCNE possède une 
position déterminante au sein du réseau, étant considéré comme un des quatre 
acteurs les plus influents de celui-ci. Un autre enseignement intéressant est 
l’absence de laboratoires médicaux et d’hôpitaux de ce tableau. Les répondants 
ont majoritairement indiqué que si les hôpitaux n’étaient pas influents, les 
médecins à titre individuel disposaient eux d’une influence importante au sein du 
réseau (par exemple le Dr Frydman).  
Par ailleurs, le CCNE jouit bel et bien d’une position monopolistique en ce qui 
concerne la production d’expertise éthique à destination des décideurs publics. Le 
CCNE maintient d’ailleurs cette position, malgré l’apparition de nouveaux acteurs 
dans le réseau. On notera à cet effet, la présence parmi les acteurs de tête de 
l’Agence de la Biomédecine. Cette agence n’est cependant pas un acteur dont le 
rôle se concentre sur la définition de conseils éthiques, mais bien un acteur 
disposant de capacités de décision (dans l’agrément des programmes de recherche 
par exemple) et basant ses conseils sur des éléments issus de la pratique. Aucune 




Il faut en effet souligner, malgré la stabilité et la permanence des membres du 
réseau (4), l’apparition de nouveaux acteurs à la suite de la révision des lois 
relatives à la bioéthique en 2004. Cette nouvelle loi institue deux nouveaux types 
d’acteurs : l’Agence de la Biomédecine d’une part, et les espaces éthiques 
régionaux d’autre part.  Il faut toutefois noter que la création de l’Agence de la 
Biomédecine, qui se substitue à l’Établissement français des greffes, a créé une 
période de trouble au sein de laquelle des risques de chevauchements de 
compétences entre cette agence nouvellement créée et le CCNE ont été mis en 
avant. Nos entretiens nous ont permis de souligner qu’il a été mis fin à cette 
période de doute, le CCNE restant bien l’instance de référence en termes de 
conseil éthique. En ce qui concerne les espaces éthiques régionaux, ceux-ci sont 
créés par la révision de 2004 dans le but de constituer  
« Des lieux de formation, de documentation, de rencontre et d’échanges 
interdisciplinaires sur les questions d’éthique dans le domaine de la santé. Ils font 
également fonction d’observatoires régionaux ou interrégionaux des pratiques au 
regard de l’éthique. Ces espaces participent à l’organisation de débats publics afin 
de promouvoir l’information et la consultation des citoyens sur les questions de 
bioéthique » (Loi du 6 août 2004, Art. L. 1412-6). 
La création de ces espaces éthiques était cependant soumise à la parution d’un 
arrêté d’application qui n’a été pris qu’en 2012, faisant de ces espaces éthiques 
des instances très récentes. Si celles-ci ne viennent pas concurrencer le CCNE 
dans son rôle, elles sont liées au CCNE suite à son avis du 29 septembre 2011, 
non rendu public. Ainsi, les espaces régionaux d’éthique sont créés pour apporter 
leurs concours au CCNE dans l’organisation des rencontres régionales et des 
rencontres au niveau national. Elles remettent au CCNE un rapport annuel 
d’activité et se positionnent dans une dynamique d’échange et de production 
scientifique en lien avec le Comité national. Si l’apparition de ces nouveaux 
acteurs ne modifie pas la position du CCNE au sein du réseau, il est important de 
noter cette modification du réseau ainsi que le rapprochement effectué entre 
l’éthique biomédicale et le citoyen au travers des espaces régionaux d’éthique sur 
lesquels nous reviendrons.  
Les innovations de la seconde partie des années 2000 concernent également les 
missions du CCNE. Le Comité est ainsi responsable, depuis la révision des lois 
relatives à la bioéthique de 2011, de l’organisation d’États Généraux sur « les 
problèmes éthiques et les questions de société soulevées par les progrès de la 
connaissance dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé » 
(Loi du 7 juillet 2011, Art. 1412-1-1). Ces États Généraux consistent en un large 
débat public, comme celui-ci qui doit être mené par le CCNE sur les questions 
relatives à la PMA pour tous courant 2014, débouchant sur un rapport en 
concertation avec l’OPECST. Cette nouvelle mission rapproche, elle aussi, un peu 
plus le CCNE du citoyen.  
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Les interactions entre le CCNE et les décideurs publics sont, elles aussi, 
confrontées à une évolution significative (3). Comme l’a montré l’étude de cas, 
les avis du CCNE sont de moins en moins utilisés à partir de la seconde moitié des 
années 2000. Sous Nicolas Sarkozy, il a également été question de supprimer le 
CCNE, ce que nous ont révélé les entretiens.  Cependant, malgré cette diminution, 
les interactions sont toujours effectives et stables entre les deux acteurs 
considérés. La qualité des interactions est par ailleurs indéniable, vu le taux de 
pénétration important des recommandations du CCNE au niveau législatif. Les 
deux acteurs que sont le CCNE et les décideurs publics partagent par ailleurs les 
mêmes valeurs et les mêmes intérêts (2) au sein du réseau considéré, le CCNE 
étant mis en place par le pouvoir politique pour le conseiller, avec pour objectif 
commun de parvenir à une résolution législative des problèmes éthiques 
engendrés par les avancées biotechnologiques en matière de reproduction. 
Les acteurs que nous étudions ici disposent par ailleurs tous les deux de 
ressources (5) qui sont au cœur de leurs interactions. Partant de la typologie des 
ressources proposées par Hassenteufel (2011), nous pouvons définir les ressources 
associées à chaque acteur. Ainsi, le CCNE dispose de – et même monopolise – la 
ressource de savoir, qu’il échange avec les décideurs publics dans le cadre de la 
construction de l’action publique en matière de biotechnologies de la 
reproduction. Le CCNE dispose également de ressources matérielles, bien que 
celles-ci puissent être considérées comme insuffisantes à son fonctionnement, 
comme le montre l’étude du facteur d’impact n°15 (FI15). Il dispose enfin de 
ressources temporelles, étant dédié à la réflexion éthique et étant présent depuis 
plus de 30 ans au sein du réseau d’action publique. 
Cette ressource temporelle est partagée avec les décideurs publics, qui à un niveau 
individuel peuvent être qualifiés de permanents. On retrouve ainsi les mêmes 
acteurs politiques depuis les prémices de la réflexion entourant les lois relatives à 
la bioéthique de 1994. Nous pouvons ainsi mettre en évidence des personnalités 
comme celle de Jean-Yves Le Déaut, Claude Huriet, Alain Million, Jean 
Sébastien Vialatte ou Christine Boutin pour l’opposition sont autant d’exemples 
d’acteurs politiques récurrents intervenant sur les questions qui nous occupent, 
orientant les débats depuis les premières heures. Ainsi, ces acteurs publics, par 
leur pérennité, parviennent à développer une véritable expertise sur les questions 
biotechnologiques liées à la reproduction, acquérant ainsi au fil du temps une 
partie des ressources de savoir. Ils disposent enfin de ressources politiques, ces 
acteurs politiques tirant leur légitimité de leur élection démocratique, élection qui 
n’a pas lieu au niveau du CCNE. Ils ont ainsi un accès privilégié processus de 
prise de décision, au sein duquel ils invitent le CCNE, échangeant avec lui leur 
ressource de légitimité.  
Au sein de cette relation, les décideurs publics occupent clairement une position 
dominante (6). Ils sont en effet les seuls à disposer de pouvoir décisionnel, tout en 
n’ayant aucune obligation de consulter le CCNE ni de se conformer à son avis 
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s’ils le consultent. Le Comité dispose cependant d’un important pouvoir technique 
(7). 
Ainsi, l’examen de ces différents facteurs présentés dans la typologie de Marsh et 
Rhodes (1992) nous permet d’aboutir à deux conclusions. Premièrement, il nous 
est possible de qualifier formellement le réseau considéré de communauté de 
politique publique. Deuxièmement, il apparaît que le CCNE, détenant le 
monopole de l’expertise éthique, possède une influence significative sur le 
processus décisionnel. Cette influence tend cependant à diminuer, comme l’étude 
de cas a pu le mettre en évidence. Les facteurs expliquant l’évolution de 
l’influence du CCNE sont présentés ci-après et ont trait à l’organisation elle-
même.   
3. Les facteurs impactant l’influence du CCNE au niveau organisationnel 
De manière identique à ceux que nous avions définis dans le cas belge, 12 facteurs 
peuvent être identifiés comme ayant un impact sur l’influence du CCNE au niveau 
du Comité lui-même ou de ses avis.  
a. Les facteurs liés à l’organisation elle-même 
Premièrement, le taux de participation des membres du CCNE aux réunions se 
situe aux alentours des 60%. Ce taux de participation relativement bas s’explique 
par différents facteurs : âge avancé des membres, divergences de vues entre les 
membres ou avec le Président, le caractère bénévole de l’activité des membres du 
CCNE ou encore leurs obligations professionnelles. L’absentéisme important 
constaté ici peut avoir un impact négatif sur le temps de réponse du CCNE. Le 
Comité n’a ainsi pas toujours pu s’adapter au temps de la décision politique, 
comme ce fût le cas dans le cadre de son avis n°105. Cependant, le Comité semble 
également en mesure de fournir des réponses rapides, en 24h par exemple dans le 
cas de l’anis n°100. La réponse consiste dès lors non plus en un document 
complet, mais en une courte note d’un peu plus de deux pages. Le temps de 
réponse peut donc avoir impact négatif sur l’influence du CCNE, mais dans de 
rares cas seulement.   
En effet, le temps de réponse du Comité apparaît variable, mais généralement 
raisonnable, s’étendant de manière globale de 6 à 18 mois. Si le manque d’accès à 
l’information ne nous permet pas d’assurer une représentation exhaustive du 
temps nécessaire à la préparation de chaque avis rendu par le CCNE, il nous a 
cependant été possible d’y remédier au travers des documents secondaires et des 
entretiens réalisés. Ainsi, le temps ne semble pas, de manière générale, avoir un 
impact négatif sur l’influence du CCNE, celui-ci n’étant jamais arrivé en retard 
par rapport aux débats législatifs, bien que de manière unanime, les répondants 
ont fait état de la longueur inhérente à la réflexion éthique en comité.   
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Deuxièmement, le budget du CCNE a été graduellement réévalué par les pouvoirs 
publics. Celui-ci a été suffisant pour permettre au CCNE de mener à bien ses 
missions, mais l’évolution des rôles dévolus au CCNE risque de modifier cet 
équilibre. On ne peut cependant pas conclure ici à un impact négatif sur les 
moyens techniques mis à disposition du Comité. Notons toutefois que les 
membres du CCNE sont tous nommés sur une base volontaire, et ne sont en 
conséquence pas payés, l’argent ne constituant dès lors pas un incitant comme 
cela peut être le cas dans d’autres comités nationaux (comme le Comité 
allemand).  
Troisièmement, le mode de nomination des membres doit attirer notre attention, 
en ce qu’il revêt un caractère majoritaire politique. En effet, nous mettions en 
évidence que plus de 62% des membres sont en effet directement nommé par une 
instance politique. Ainsi, ce mode de nomination, associé au système électoral 
majoritaire français, entraine souvent des modifications de colorations politiques 
lors des renouvellements du CCNE129.  
Quatrièmement, la composition du CCNE est caractérisée par son aspect évolutif, 
bien moins stable que peut l’être la composition de comités similaires. 
L’évolution de la composition du CCNE concerne essentiellement deux catégories 
d’acteurs : le corps médical (médecin et praticiens) et les autorités religieuses de 
manière plus récente. Concernant la représentation médicale au sein du CCNE, les 
chiffres sont très clairs : en trente ans d’existence, le pourcentage de médecins est 
passé de 70% à 37%. La composition a  ainsi évolué d’une large domination 
médicale à une représentation plus équilibrée (1/3 de représentant du monde 
médical). Pour autant, nous avons pu mettre en évidence que les représentants 
médicaux sont en première ligne en ce qui concerne la décision sur les sujets 
ayant trait aux biotechnologies de la reproduction, tant historiquement – l’auto 
régulation par le corps médical avant 1994 – qu’actuellement, nos entretiens et 
notre analyse réputationnelle ayant montré que les médecins détiennent de 
manière générale des postes importants en termes de prise de décision :  
« À partir d’un certain moment, je dirais, les médecins français ont voulu une loi 
et souvent c’est eux qui font pression sur le législateur et vous savez aussi qu’il y 
a beaucoup de médecins qui sont législateurs, il y en a énormément. Donc, leurs 
intérêts sont bien représentés à l’assemblée130, on peut le dire » (Extrait 
d’entretien, 20-09-2013). 
L’évolution négative du nombre de médecins au sein du CCNE, malgré leur 
importance toujours significative en ce qui concerne la prise de décision constitue 
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 Voir par exemple : Le Figaro, Coup de barre à gauche pour le Comité national d’éthique, 22 
septembre 2013. 
130
 Pour prendre un exemple de comptage, le Commission Mixte Paritaire (Sénat + Assemblée) qui 
a avalisé la loi de 2011 était composée de 6 médecins de formation sur 14 membres. Les 
personnalités le plus emblématiques des dossiers bioéthiques sont d’ailleurs en général issues du 
milieu médical (Jean Leonetti, Alain Milon, Claude Huriet …). 
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un élément déterminant et parallèle à la baisse d’influence du CCNE de manière 
générale, plus drastiquement depuis le milieu des années 2000 comme le montrent 
les occurrences des avis, relevées dans les documents parlementaires.  
L’autre élément à mettre en évidence concernant la composition du CCNE est le 
récent battage médiatique concernant la présence en son sein de membres dits 
« religieux ». La presse s’est largement fait l’écho de l’absence de représentants 
religieux lors du renouvellement du CCNE  en septembre 2013131. Alain Milon a 
d’ailleurs remis en cause ce renouvellement dans une question au Gouvernement, 
cette nouvelle composition étant considérée comme « choquante » et mettant à 
mal le pluralisme du Comité selon le Sénateur, et ancien membre du CCNE. 
Cependant, si plus aucun membre religieux ne fait effectivement partie du CCNE, 
rien n’oblige le Président de la République à effectivement nommer des 
ecclésiastiques, les cinq membres nommés par lui devant représenter les 
principales « familles spirituelles et philosophiques ». Notons par ailleurs que si 
c’est effectivement la première fois qu’aucun ecclésiastique n’est présent au sein 
du CCNE, aucun Imam n’y a jamais été nommé. Le représentant juif a également 
longtemps été Henri Atlan, médecin et athée. Ainsi, cette récente affaire fait 
globalement figure de tempête dans un verre d’eau.    
Sixièmement, le type de saisine revêt une importance particulière non seulement 
sur la façon dont l’avis va être reçu par les décideurs publics, mais également sur 
le travail du Comité. En effet, comme nous avions pu le noter lors de l’étude de 
cas belge, il est évident qu’une saisine venant du Président de la République, du 
Gouvernement ou du Sénat entrainera une prise en considération plus importante 
de l’avis. Par ailleurs, le CCNE se verra dans la quasi-obligation d’y apporter une 
réponse. Cependant, il apparaît que les autosaisines sont largement majoritaires au 
sein des avis que nous avons sélectionnés dans le cadre de cette étude. D’une 
manière plus générale, le Président de la République n’a saisi le CCNE qu’à deux 
reprises en trente années d’existence. Le nombre élevé d’autosaisines s’explique 
par la volonté affichée par le CCNE de repréciser les questions qui lui sont posées, 
voire regrouper les questions similaires au sein d’une réponse commune. Comme 
les lettres de saisines ne sont pas publiées, il ne nous est pas possible de savoir 
quelles autosaisines proviennent d’une reformulation des questions. Néanmoins, 
nous pouvons affirmer que le type de saisine n’a qu’un impact limité sur 
l’influence du CCNE, dû au faible nombre de saisines politiques concernant les 
avis étudiés dans le cadre de cette étude. En lien avec le type de saisine, il nous 
faut noter que le CCNE ne présente pas ses avis de manière officielle au 
Parlement. Néanmoins, son Président est auditionné de manière systématique – au 
minimum par les différents groupes de travail présentant ensuite leur rapport au 
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 Voir à ce sujet : Le Monde, Nomination sous haute surveillance au CCNE, 21-09-2013 ; Le 
Figaro, volée de critiques après le renouvellement du Comité national d’éthique, 23-09-2013 ; La 
Croix, le Comité d’éthique se renouvelle, 22-09-2013. 
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Parlement – permettant ainsi une exposition de points précis relatifs à certains avis 
et en lien avec la thématique étudiée.  
Septièmement, le secret des débats est la norme en ce qui concerne le CCNE. La 
tenue des séances à huis clos du comité plénier comme de la section technique 
(art. 11), l’impossibilité d’accès aux minutes ou aux comptes rendus des réunions, 
ainsi que la non-publication des demandes de saisine n'améliorent pas le sentiment 
de représentativité du Comité et ne contribuent certainement pas à faire connaître 
le CCNE, ni ses avis. 
b. Les facteurs liés aux avis 
Premièrement, la longueur des avis du CCNE est à prendre en considération. Les 
avis du CCNE sont en effet généralement considérés comme trop longs, y compris 
par certains membres du CCNE eux-mêmes avec qui nous avons pu nous 
entretenir. Comme nous avons pu le montrer au sein de la section précédente, les 
avis du CCNE oscillent d’une taille de deux pages à cinquante-neuf pages. Ces 
différences de tailles s’expliquent par le fait que certains avis ne comprennent que 
l’avis à proprement parler, contenant les recommandations, d’autres reprenant 
également le rapport, témoignant du cheminement de la réflexion. Il reste 
cependant que des avis plus longs ont tendance à avoir une influence moins 
importante sur les lecteurs potentiels. Ainsi, l’avis n°112 qui comporte 59 pages, 
portant sur les matières très générales et importantes que sont les cellules souches 
et la recherche sur l’embryon, n’est cité qu’une seule fois au sein des débats 
parlementaires.  
Le caractère consensuel des avis semble être le facteur d’impact le plus important 
en ce qui concerne l’influence des avis du CCNE. Il ressort en effet de notre étude 
que 31 des 32 avis sélectionnés présentent des conclusions consensuelles, 
contribuant de manière évidente à la facilité de traitement des informations 
contenues dans les avis par les décideurs publics. Ceux-ci peuvent s’appuyer sur 
des recommandations claires, facilitant leur positionnement. Une réelle volonté de 
construction de conclusions de ce type est d’ailleurs affichée par les membres du 
CCNE. Ces conclusions consensuelles jouent un rôle déterminant dans l’influence 
des avis du CCNE.   
Enfin, les références internationales sont somme toute relativement limitées au 
sein des avis présentés par le Comité français. Comme nous avons pu le montrer 
ci-dessus, les références internationales sont surtout utilisées comme des contre-
exemples, le plus célèbre étant l’avis n°121 sur l’euthanasie proposant une 
critique internationale des pratiques à l’étranger. L’influence internationale, 
pourtant positive sur l’influence des avis, ne joue dans le cas français qu’un rôle 
très limité.  
Il nous est finalement possible de résumer l’impact de ces facteurs sur l’influence 
exercée par les avis du CCNE sur les décideurs publics, en constatant que tant le 
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budget du CCNE que le caractère consensuel de ses conclusions sont des facteurs 
d’impact positifs sur l’influence de ses avis sur la prise de décision en matière de 
reproduction. A contrario, la longueur de ses avis, son caractère fermé au public, 
la faible proportion de références internationales sont autant de facteurs exerçant 
une influence négative sur la prise en considération des avis du CCNE. Notons 
également que si le taux de présence et, en lien avec celui-ci, le temps de réponse 
du CCNE peuvent avoir une influence négative sur la réception de ses avis dans 
certains cas exceptionnels (cf. avis n°105), le Comité rend ses avis dans un temps 
généralement satisfaisant. Enfin, si les saisines politiques ainsi que les 
présentations formelles des avis ont tendance à augmenter l’influence des avis, 
elles ne sont que très peu utilisées dans le cas des avis du CCNE. Une particularité 
se doit par ailleurs d’être soulignée : l’évolution de la composition du CCNE. En 
effet, un parallèle entre la baisse significative du nombre de médecins (ou 
personnes du corps médical) et la baisse de prise en considération des avis du 
CCNE peut être clairement établi.  
Ainsi, l’ensemble de ces facteurs nous permet d’aborder l’explication de 
l’influence importante constatée des avis du CCNE. Le Comité détient un pouvoir 
scientifique important et parvient à transmettre son savoir de manière claire aux 
décideurs, lui conférant une influence importante. Il propose ainsi des solutions 
claires aux décideurs publics sur les problématiques qu’il est amené à traiter. 
Cependant, on ne peut manquer de constater que cette influence se fait plus faible, 
en même temps que les médecins se font plus rares, que les missions du CCNE 
sont modifiées et que le réseau évolue. Il nous reste encore à investiguer le niveau 
d’analyse individuel afin de fournir une explication complète de l’influence du 
CCNE et de son évolution.  
4. Le niveau individuel : les membres du CCNE dans et hors de leur 
institution  
Il convient en effet de considérer également le niveau individuel et les relations 
interpersonnelles entre membres du CCNE et décideurs publics afin de fournir une 
explication complète de l’influence du CCNE sur la décision publique en matière 
de biotechnologies de la reproduction. 
Il nous faut tout d’abord considérer l’importance du Président du CCNE, véritable 
moteur à l’intérieur et représentant à l’extérieur de l’institution. Comme nous 
l’avons mis en évidence dans le cadre du facteur d’impact n°11 (FI11), le 
Président décide de la publication des avis, dispose de la possibilité d’y adjoindre 
des notes explicatives ou d’en réécrire certaines parties. Il est d’ailleurs de 
coutume que le Président rédige lui-même les avis. Cette centralisation de pouvoir 
n’est pas sans refléter le système politique présidentiel français et témoigne ainsi 
de son influence sur la structure de fonctionnement du CCNE, d’ailleurs créé par 
le politique lui-même. Notons également que le Président du CCNE est un des 
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rares membres – avec les représentants des principales familles spirituelles et 
philosophiques – à être nommé par le Président de la République.  
Il faut également noter l’importance prise par les personnes en charge des groupes 
de travail dans le fonctionnement de ceux-ci. Comme l’ont mis en évidence les 
entretiens, la vitesse et la qualité du travail dépendent fortement de l’implication 
de ces personnes à titre individuel.  
Ensuite, il nous faut souligner la présence quasi systématique de membres du 
CCNE dans le cadre des rapports parlementaires concernant les thèmes au centre 
de notre étude. Nous avons ainsi montré leur présence massive au travers du 
facteur d’impact n°12 (FI12). Du propre aveu de membres du CCNE :  
« J’ai l’impression que ce sont plus des membres du CCNE à titre individuel [qui 
sont sollicité par le Parlement], sinon on fait appel au Président. Oui, il y a des 
membres qui sont des membres qui ont pignon sur rue et qui sont très souvent 
sollicités parce qu’on sait que voilà ils réfléchissent bien et puis parfois on doit 
savoir aussi qu’ils vont donner un avis qui est proche de celui de ceux qui 
organisent la réunion, donc voilà. Mais on est sollicités oui » (Extrait d’entretien, 
12-12-2013). 
Ceci témoigne de la consultation des membres du CCNE de manière individuelle 
par le Parlement, permettant ainsi un autre type de diffusion de ses 
recommandations. On remarquera cependant que le CCNE est beaucoup moins 
consulté par les instances dépendant de l’Assemblée, comme l’OPECST par 
exemple. Cela tient, selon nos entretiens, à la rivalité opposant ces instances au 
CCNE vu l’importance prise par celui-ci dans les premières années de son 
mandat. Ainsi, le CCNE n’était pas consulté : 
« Pas tellement par l’OPECST, pas par les organismes qui dépendent de 
l’Assemblée Nationale. Au contraire, c'est-à-dire qu’il y a eu une rivalité à un 
moment donné où les députés disaient « mais qu’est-ce que c’est que ce Comité ? 
Nous on n’a pas besoin du Comité pour savoir ce que nous devons faire. Le 
Comité n’a pas le droit de dire ce qu’il faut faire, etc. » alors on disait qu’il n’était 
que consultatif, et là ils répondaient « ha oui, mais ça ne fait rien, parce qu’ils ont 
pris quand même une importance et bien que consultatif ils influent quand même 
sur l’opinion, ce n’est pas normal, ils ne sont pas élus, etc. ». Il y a eu une espèce 
de petite rivalité comme ça » (Extrait d’entretien, 11-11-2013). 
Enfin, les contacts informels entre membres du CCNE et décideurs publics ont 
très peu été mis en évidence dans l’étude du cas français, les avis étant déjà 
influents et les membres du CCNE étant de toute façon consultés largement dans 
un cadre formel.  
Ainsi, le niveau individuel ajoute une dimension supplémentaire à la prise en 
considération des travaux émis par le CCNE, permettant aux recommandations de 
pénétrer l’arène parlementaire au niveau tant organisationnel, qu’individuel.  
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CONCLUSION DU CAS DU CCNE 
L’analyse menée ci-dessus nous permet, par l’intégration des différents niveaux 
d’analyse présentés, de proposer un modèle global d’explication de l’influence du 
CCNE sur les décideurs publics intégrant ces différents niveaux :  
Figure 12 : Représentation des types d’influences s’exerçant sur les interactions 
entre le CCNE et les décideurs publics 
 
Légende :  influence directe ;  influence indirecte 
Ainsi, l’analyse du cas du CCNE a mis en évidence une grande influence des 
recommandations émises par celui-ci sur le processus décisionnel. Cette influence 
est ainsi constatée de manière flagrante au travers de la comparaison menée entre 
les 32 avis rendus par le CCNE et concernant les biotechnologies de la 
reproduction et les législations successives adoptées dans le domaine en France, 
entre 1994 et 2011. Il ressort de cette comparaison une concordance entre les 
propositions émises dans les avis du CCNE et le contenu des législations dans 28 
cas sur 37.   
Par ailleurs, on constate une évolution intéressante dans l’utilisation faite des avis 
du CCNE dans le cadre des discussions parlementaires. Ainsi, au sujet des lois 
relatives à la bioéthique promulguées en 1994, les avis du CCNE sont très 
largement utilisés lors des débats parlementaires, débouchant même sur des 
craintes de concurrence avec le Parlement (Calvino, 1994), certains 
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parlementaires voyant dans le CCNE une instance quasi normative dont la parole 
n’est remise en cause par personne (notamment Christine Boutin). Il nous est 
possible de constater que tous les éléments concordent pour conclure à une grande 
influence du CCNE sur le contenu des décisions publiques en matière de 
biotechnologies de la reproduction. Ceci va dans le sens des éléments intuitifs que 
nous pouvions dégager au regard des caractéristiques du réseau d’action publique 
français en ces matières.  
Ce réseau, comme dans le cas du CCBB, est mis en place dans l’optique de faire 
face à la complexité croissante du contexte technique entourant les thématiques 
des nouvelles techniques de reproduction assistée. Cette communauté de politique 
publique ainsi créée est également soumise à l’influence du contexte 
sociopolitique au cœur duquel elle s’insère. Ainsi, le régime présidentiel français 
et la logique d’alternance bipartisane ne sont pas sans impact sur le CCNE lui-
même. Il reflète en effet, par la présence à sa tête d’un Président fort, tant dans ses 
prérogatives que par la dynamique qu’il impose au Comité tout entier, ainsi que 
dans l’alternance d’un certain nombre de membres, nommés politiquement, en 
fonction de la majorité au pouvoir, ce système sociopolitique. Ce réseau présente 
également l’ensemble des caractéristiques des communautés de politique publique 
à savoir  un nombre restreint d’acteurs , un accès fermé, des intérêts et des valeurs 
partagés entre les membres, une forte intégration, une stabilité et une permanence 
des acteurs au sein de celui-ci, acteurs qui possèdent tous des ressources malgré la 
présence d’un acteur dominant. Ainsi, au sein de ce réseau d’action publique 
possédant les caractéristiques d'une communauté de politique publique, une 
relation privilégiée est tissée entre le CCNE et les décideurs publics. De plus, 
l’expertise éthique du CCNE présentant un caractère monopolistique et légitime, 
dû à l’élaboration collective et pluridisciplinaire de ses conclusions, nous 
pouvions nous attendre à une influence importante de cette expertise sur le 
contenu des législations adoptées en matière de biotechnologies de la 
reproduction. Cette influence est en effet confirmée et manifeste au regard de 
notre analyse. Elle est par ailleurs corroborée par une série de facteurs d’impact 
qui nous aident à la décoder.  
Ainsi, parmi l’ensemble des facteurs explicatifs identifiés, celui qui peut être 
qualifié de principal dans le cadre de la mise en lumière de l’influence 
conséquente du CCNE est celui du consensus affiché par ses conclusions. En 
développant une position claire et unanime sur un sujet déterminé, le CCNE 
parvient à transmettre au pouvoir politique ses ressources de savoir de manière 
claire, facilitant ainsi la prise de décision. Il apparaît dans notre étude que 31 avis 
sur les 32 étudiés sont caractérisés par ce type de conclusions. Par ailleurs, 
l’impact de ces avis est renforcé par une dynamique interpersonnelle, impliquant 
les membres du CCNE et du Parlement à titre individuel. Cette consultation des 
membres du CCNE à titre individuel par les Parlementaires permet un autre type 
de diffusion des avis du Comité, ajoutant une dimension à l’influence qu’ils 
exercent. Les avis du CCNE peuvent ainsi être considérés comme une véritable 
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source de conseil dans le cadre de la prise de décision politique en matière de 
biotechnologies de la reproduction.  
Ainsi, en termes de pouvoir, le CCNE transfère des ressources de savoir tant 
juridiques et médicales qu’éthiques aux décideurs publics. Il n’accroit cependant 
pas le pouvoir dont il dispose au travers de ses interactions avec les décideurs. Si 
ceux-ci peuvent acquérir des ressources de savoir dans une dynamique 
d’apprentissage, grâce à leur longévité au sein du réseau, le CCNE ne dispose 
quant à lui pas pour autant d’un quelconque pouvoir décisionnel. Les décideurs 
restent les seuls détenteurs du pouvoir décisionnel dans le cadre de la régulation 
de ces matières.   
Il s’avère également que l’influence du CCNE s’étiole depuis le milieu des années 
2000, au regard des références faites aux avis du CCNE qui nous sont révélées par 
l’analyse. Ainsi, une fois la loi relative à la bioéthique de 1994 adoptée, mais 
surtout après la première révision qui en a été faite en 2004, les avis du CCNE ont 
été moins utilisés par les parlementaires dans le cadre de leurs réflexions. Le 
CCNE s’impose de moins en moins comme une référence absolue vis-à-vis du 
travail parlementaire, l’idée de le supprimer étant par ailleurs évoquée sous la 
Présidence de Nicolas Sarkozy, très peu enclin à s’y référer.  
Cette baisse d’influence marquée s’effectue en parallèle d’un autre phénomène 
relatif cette fois à la composition du CCNE : la baisse drastique du nombre de 
représentants du corps médical. En effet, les représentants du corps médical sont 
en baisse constante au sein du Comité depuis sa création, la composition de celui-
ci allant dans le sens d’une pluridisciplinarité de plus en plus marquée. Sans 
pouvoir nous permettre de déceler ici un lien de causalité, nous ne pouvons nous 
empêcher de souligner la cooccurrence de ces deux phénomènes. De plus, si les 
médecins sont moins présents au sein du CCNE, ils ne quittent pour autant pas le 
processus décisionnel, mais militent pour leur intégration au travers d’instances 
qui les représentent directement. Ils conservent par ailleurs un poids important sur 
la prise de décision, malgré leur perte de représentativité au sein du CCNE. Cette 
évolution de la composition du CCNE témoigne en tout cas d’une recomposition 
profonde de celui-ci, dans une optique d’accroissement de son caractère 
pluridisciplinaire.  
Un autre phénomène se doit également d’être mis en évidence dans cette optique : 
celui des modifications récentes subies par le réseau d’action publique français en 
matière de biotechnologies de la reproduction. Celui-ci s’est en effet étendu, 
incluant aujourd’hui le citoyen au travers de mécanismes de démocratie 
participative, tels que les États Généraux de la bioéthique organisés dans le cadre 
de la révision de la loi de 2011. Au travers de ces mécanismes spécifiques, les 
citoyens ont été mis en contact direct avec le processus décisionnel, en étant 
invités à donner leur avis soit directement en ligne (à l’aide d’un site internet 
dédié), soit par leurs échanges avec des experts/formateurs du secteur. Parmi ces 
experts, on retrouve notamment des membres du CCNE, impliqués dès le départ 
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donc dans ces nouveaux mécanismes participatifs. Par ailleurs, d’autres acteurs 
vecteurs d’expertise, le plus emblématique étant l’Agence de la Biomédecine, font 
leur apparition et font peser le spectre d’une possible concurrence en matière 
d’expertise au CCNE. Si ces différentes instances se révèlent dépourvues de 
compétences à proprement parler en matières éthiques, l’avis du citoyen est quant 
à lui requis dans sa construction. La distribution du pouvoir se trouve ainsi 
remodelée au sein de la communauté de politique publique française.  
Le CCNE subit lui aussi des transformations face à la recomposition du réseau au 
sein duquel il évolue. D’une part, le législateur a clairement marqué son intention 
lors des deux révisions des lois relatives à la bioéthique promulguées 
respectivement en 2004 et 2011 de rapprocher le CCNE, et plus globalement 
l’éthique du citoyen en incluant le CCNE dans des mécanismes de démocratie 
délibérative. Le CCNE est ainsi en charge, depuis la seconde révision des lois 
relatives à la bioéthique de 2011, d’organiser les futurs États Généraux de la 
bioéthique, selon le modèle déjà mis en place en France. Ceux-ci devront être 
organisés sur toutes les nouvelles questions ayant des implications sociales jugées 
importantes.   
D’autre part, les débats parlementaires amenant à la loi de 2011 montrent une 
volonté, dans le chef de certains parlementaires, de modifier la composition du 
CCNE pour y intégrer des représentants de la société civile. Cette mesure 
qualifiée de « très positive132 » a fait l’objet d’un amendement prévoyant d’ajouter 
5 représentants de la société civile, faisant passer le nombre de membres du 
CCNE à 45. Bien que l’amendement ait été adopté par le Sénat, il ne figure 
finalement pas dans le texte de révision des lois. Ce second élément témoigne, aux 
côtés de l’évolution de la composition du CCNE que nous avons pu noter 
précédemment, de la volonté affichée par les décideurs de développer le caractère 
pluraliste du CCNE.  
L’addition de ces éléments nous amène à conclure à une nécessité de 
recomposition de la fonction du CCNE vers un rôle plus proche des demandes du 
public. En effet, face à la recomposition de son réseau à l’œuvre – et plus 
globalement, de l’espace public de prise de décision sur les thématiques des 
nouvelles techniques de reproduction – couplée à la baisse de son influence sur les 
décideurs publics, le comité d’expertise éthique français doit s’adapter afin de 
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CHAPITRE 12 : COMPARAISON 
ur base du travail empirique et analytique menée au sein de seconde partie de 
cette étude dans le cadre des études de cas, nous souhaitons au sein de ce 
chapitre pouvoir comparer les conclusions développées à propos des cas du 
CCBB et du CCNE. Cette comparaison est tout d’abord menée sur base des 
résultats acquis concernant la concordance entre les avis émis par les CEN étudiés 
et les législations en vigueur en matière de biotechnologies de la reproduction en 
France et en Belgique.  
Ensuite, nous nous attachons à comparer les résultats des analyses précédemment 
menées sur base du modèle explicatif multiniveaux que nous avons proposé. 
Ainsi, nous comparons CCNE et CCBB sur base des conclusions tirées pour 
chacun des niveaux d’analyse, à savoir (1) le niveau systémique, comprenant le 
contexte sociopolitique et le contexte technique ; (2) le niveau organisationnel, au 
sein duquel nous dégageons les similarités et différences entre les facteurs 
d’impact attachés à chacun des cas ; (3) le niveau sectoriel, pour lequel nous 
comparons les réseaux en fonction de leur type de structure, de l’échange de 
ressources au sein de ceux-ci, mais également en fonction de leur évolution ; et 
enfin (4) le niveau individuel où sont mises en lumière les relations 
interpersonnelles entre les acteurs du réseau, mais également les rôles spécifiques 
tenus par les Présidents au sein du CCBB et du CCNE.  
L’objectif de cette comparaison est double. D’une part, elle nous permet 
d’apporter une réponse à la question de recherche formulée dans la première 
partie de ce document de la façon suivante : comment qualifier et expliquer 
l’influence des CEN sur la construction des politiques publiques en matière 
de biotechnologies de la reproduction ? 
La comparaison nous permet en effet, au travers d’un recensement des points de 
concordance et de différence, de mettre en évidence les éléments explicatifs 
majeurs du type d’influence constatée des CEN étudiés. Nous pourrons ainsi nous 
essayer à un exercice de généralisation, en proposant une extension à la typologie 
proposée dans le premier chapitre de cette recherche. Nous avançons en effet que 
les CEN peuvent revêtir deux types d’activités consultatives : une activité de 
cadrage de la problématique (Comité de cadrage) ou activité de conseil législatif 
(Comité de conseil).  
1. Les comparaisons avis/lois 
Nous nous attachons tout d’abord à présenter une comparaison des concordances 
établies entre les avis sélectionnées et les législations en vigueur dans chacun des 
cas étudiés. Nous proposons en annexe 14 un tableau comparatif de ces 
concordances. Il apparaît sur base de ce tableau qu’une concordance peut être 
établie en avis du CCBB et législations dans 41,02% des cas contre 75,6% dans le 




CCBB et les législations de faible. La faible influence des avis du CCBB est 
corroborée par les citations faites des avis du CCBB lors des débats 
parlementaires, où seuls 3 avis font véritablement l’objet de discussions. 
Concernant le CCNE, on peut ajouter à la forte concordance entre avis et 
législations la citation de 21 avis lors des débats parlementaires, ce qui nous a 
amenés à conclure à une forte influence de ces avis. Il est néanmoins important de 
constater que cette forte influence subit un déclin marqué à partir du milieu des 
années 2000, de manière plus importante encore après la révision des lois relatives 
à la bioéthique de 2004. Il a par exemple, été question de supprimer le CCNE sous 
la Présidence de Nicolas Sarkozy, le Comité étant très peu sollicité par le 
Président à l’époque.   
Afin de pouvoir fournir une explication de la faible influence directe des avis du 
CCBB, ainsi que de l’influence évolutive et décroissante des avis du CCNE, nous 
avons procédé à la détermination d’une série de facteurs d’impact, agencée au sein 
d’analyses multiniveaux, dont nous comparons les résultats dans la suite de cette 
section.  
2. L’influence du niveau systémique 
a. L’influence des contextes sociopolitiques 
Une double influence des systèmes politiques belge et français doit ici être 
soulignée dans le cadre de cette comparaison. En effet, nous pouvons mettre en 
évidence les similarités liées à l’influence qu’exerce le contexte sociopolitique 
dans chacune des études de cas. 
Tableau 26 : Influence du système sociopolitique 
Système socio politique Belgique France 
Influence du système sociopolitique sur le réseau 
et ses composantes  
Oui Oui 
 
Ainsi, le système sociopolitique français exerce une influence marquée à la fois 
sur le réseau d’action publique relatif aux biotechnologies de la reproduction 
français en tant que tel, tant sur sa formation que sur ses outputs, mais également 
sur le CCNE en tant qu’organisation. Il en va de même dans le cas belge, où les 
spécificités inhérentes au système sociopolitique se reflètent tant sur la 
construction du réseau et ses résultats, que sur la structure du CCBB.  
Premièrement, en Belgique, les partis politiques peuvent être considérés comme 
les acteurs centraux du système politique. Les élections fédérales donnent lieu à 
des négociations entre les formations politiques afin de former un gouvernement 
de coalition selon la logique du compromis et arriver à une majorité. Afin 
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d’arriver à un consensus acceptable pour tous, chaque parti engage un certain 
nombre de concessions à ses partenaires sur un certain  nombre de sujets, donnant 
lieu à ce que d’aucuns qualifient de « compromis à la belge ». Ainsi, « le système 
politico-administratif est dominé par le cabinet de coalition, qui définit de grandes 
lignes de politiques communes pour mettre sur pied une majorité. Dans cette 
configuration prévaut une culture du compromis qui entraine une sorte de 
marchandage, c’est-à-dire que les partis de la coalition font, sur certains dossiers, 
des concessions réciproques à leurs partenaires. Les priorités du gouvernement 
sont contenues dans un accord de coalition. À de rares exceptions près, ce 
document trace les grandes lignes politiques pour la législature qui s’annonce sans 
mentionner d’objectifs précis » (Jacob, 2005 : 849).  
Les compromis sont ainsi réalisés le long des grandes lignes de clivage 
caractérisant le système politique belge qui, dans le cas des biotechnologies de la 
reproduction, sont concentrés sur le clivage philosophico-religieux. Les partis 
politiques, hôpitaux et universités se regroupent en « mondes » ou piliers, 
partageant les mêmes valeurs. La construction des politiques publiques en 
Belgique, caractérisée par ses clivages et sa logique de pilarisation se doit d’être 
prise en considération pour comprendre la mise en place des régulations dans le 
domaine des technologies de la reproduction. Par ailleurs, le système politique 
belge et les cycles électoraux qui l’accompagnent sont également d’une 
importance primordiale sur le fonctionnement de la communauté de politique 
publique belge étudiée. C’est en effet bel et bien le changement de majorité 
fédérale qui permet aux décideurs publics de mettre à l’agenda les 
questionnements liés aux biotechnologies de la reproduction. Le système 
sociopolitique influence donc non seulement la mise en place du réseau d’action 
publique dans le secteur des biotechnologies de la reproduction, mais aussi la 
prise de décision au niveau législatif. Enfin, un impact peut également être 
discerné sur la structure même du CCBB, les clivages propres au système 
politique étant reproduits tant au niveau des membres que de la présidence du 
Comité, partagée par 4 vice-présidents. Ceux-ci doivent ainsi refléter le clivage 
linguistique ainsi que le philosophico-religieux. Le Bureau est donc composé d’un 
membre néerlandophone laïc, un néerlandophone chrétien, un francophone laïc et 
un francophone chrétien. Notons également que les conclusions du CCBB, 
caractérisées par leur pluralité, ne sont pas sans rappeler la logique 
proportionnelle qui caractérise le système politique belge.  
Deuxièmement, en France, une influence importante du système sociopolitique, 
quoique très différente de celle observée dans le cas belge, peut aussi être mise en 
lumière. Les caractéristiques du système politique français sont en effet très 
éloignées de la logique  qui prévaut en Belgique. Dans le cas de la France, le 
système politique est articulé autour du Président de la République et de son 
Premier Ministre. Il est également caractérisé par sa logique d’alternance 
bipartisane entre la gauche, représentée par le PS, et la droite, représentée par 
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l’UMP. Il est ainsi sous-tendu par une logique présidentielle, bipartisane et 
majoritaire. Ces caractéristiques se reflètent tant dans le contenu des législations 
que dans la composition du CCNE, qui sont dépendantes du parti au pouvoir.  
Premièrement, les cycles électoraux influencent grandement la prise en 
considération des questions bioéthiques, comme le montrent les modifications du 
contenu des lois relatives à la bioéthique lors des changements de majorité 
politique ou, plus récemment, la volonté de la Présidence de François Hollande de 
réguler sur ces thèmes, en opposition avec la politique menée par son 
prédécesseur, très peu au fait des considérations liées aux biotechnologies de la 
reproduction. L’influence du système politique français sur la construction des 
politiques publiques est donc ici évidente.  
Le système politique français et la logique d’alternance qu’il impose ont 
également une influence considérable sur la « coloration » du CCNE, les membres 
étant désignés pour une large majorité par des instances politiques. On peut ainsi 
constater, en fonction de l’obédience politique des instances effectuant les 
nominations, une propension à nommer des personnalités en fonction de celle-ci. 
La logique présidentielle propre au système politique français se reflète également 
dans le fonctionnement du CCNE, au travers du rôle central accordé au Président 
du Comité français. Celui-ci exerce un rôle central, tant au travers des 
prérogatives dont il dispose que de la dynamique générale qu’il impulse aux 
travaux du Comité. Notons enfin qu’à l’instar du cas belge, les conclusions émises 
au sein des avis du CCNE reflètent la logique majoritaire caractérisant le système 
politique français, au travers des conclusions unanimes rendues par le Comité.  
Ainsi, tant les réseaux et la production de l’action publique qui en découlent que 
le fonctionnement et la composition CEN considérés – et mis en place par les 
décideurs publics – subissent l’influence du contexte sociopolitique dans lequel ils 
s’insèrent. Cette influence peut être mise en évidence indépendamment des 
caractéristiques propres au système politique considéré. Dans notre cas, deux 
systèmes politiques très différents sont étudiés, le système belge étant caractérisé 
par une logique parlementaire, proportionnelle et multipartite, le système français 
par une logique présidentielle, majoritaire et bipartisane. Ces conclusions 
similaires provenant de cas contrastés renforcent la pertinence des éléments 
avancés ici.  
b. L’influence du contexte scientifique 
Tant dans le cas belge que dans le cas français, nous avons pu mettre en lumière 
l’importance du contexte scientifique en tant qu’élément déclencheur non 
seulement de l’apparition des réseaux d’action publique dans le secteur des 
biotechnologies de la reproduction, au travers de la mise en place des CEN, mais 




Tableau 27 : Influence du contexte technique 
Contexte technique Belgique France 
Influence du contexte technique sur la formation 
du réseau  
Oui Oui 
 
En France, la naissance d’Amandine en 1982, et en Belgique, l’évolution du 
contexte international voyant la multiplication de ce type d’instances ainsi que 
l’apparition de régulations internationales en la matière amènent les décideurs 
publics à s’entourer d’une expertise éthique et à dessiner des réseaux d’action 
publique autour de ces enjeux émergents. D’une manière plus globale, c’est 
l’évolution exponentielle des possibilités techniques liées aux biotechnologies de 
la reproduction qui amènent les décideurs à se pencher sur ces questions.  
La mise en évidence des influences respectives des contextes sociopolitiques et 
scientifiques sur la structuration des réseaux d’action publique considérés ainsi 
que sur les acteurs de ces réseaux participe à la construction de l’analyse 
multiniveaux que nous souhaitons apporter ici, en dépassant l’opposition souvent 
impliquée par l’analyse en termes de réseaux entre le réseau et son contexte. En 
effet, dans le cadre des études centrées sur les réseaux d’action publique, 
l’influence du contexte a souvent été négligée. La littérature récente met par 
ailleurs en évidence l’importance du contexte institutionnel dans le cadre duquel 
prend place la prise de décision et son influence sur les effets et la structure des 
réseaux d’action publique (Radaelli et al., 2012). La mise en place de ces réseaux 
présente par ailleurs une réelle dimension transnationale, le secteur des 
biotechnologies de la reproduction étant soumis à la diffusion des évolutions et 
innovations entre les différents pays, ceux-ci sont finalement soumis aux mêmes 
problématiques éthiques en ces matières. Ceci corrobore la similarité de l’aspect 
technique décelé en tant que déclencheur de la mise en place des réseaux d’action 
publique, tant dans le cas du CCBB que dans celui du CCNE. 
Il nous apparaît ainsi  nécessaire de « dépasser l’opposition entre le réseau et son 
contexte en tenant compte du fait, comme nous l’avons déjà souligné, que le 
contexte, qui participe de la structuration d’un réseau et dans lequel il se réfracte 
(au moins partiellement), est également construit par les acteurs » (Hassenteufel, 
2011 : 143). En effet, les interactions entre acteurs au sein du réseau tendent aussi 
à modifier le contexte, comme dans le cas des biotechnologies de la reproduction, 
les outputs dégagés par le réseau ayant évidemment des répercussions sur la 
structuration du contexte dans lequel le réseau s’insère.  
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3. Les facteurs d’impact au niveau organisationnel 
Comme nous l’avons présenté dans le cadre des études de cas, 12 des 15 facteurs 
d’impact identifiés sont directement liés au niveau organisationnel. Nous livrons 
une comparaison de ces facteurs au sein du tableau suivant : 
Tableau 28 : Facteurs d’impact applicables au niveau organisationnel  
Facteurs d’impact (FI) CCBB CCNE 
FI1 Présence des membres du 
CEN  
Faible (40-48%) Faible  (55-65%) 
FI3 : Le temps de réponse du CEN Variable - Long Variable 
FI4 : La longueur des avis du 
CEN 
Variable Long Variable Long 
FI5 : Conclusions des avis du CEN Dissensus Consensus 
FI6 : L’influence internationale  Oui Non 




FI9 : La nomination des membres 
du CCBB  
Politiques Politiques 
FI10 : L’évolution composition du 
CCBB 
Pas d’évolution Évolution  
FI13 : La présentation formelle 
des avis  
Rare Non 
FI14 : Le secret des débats  Non Oui 
FI15 : Budget du CEN Insuffisant Insuffisant 
 
Sur base de ce tableau récapitulatif, il nous est possible de dégager les similarités 
et les différences entre les cas du CCBB et du CCNE. La première partie de cette 
section concerne les similarités.  
a. Une argumentation poussée, technique et complète : considérer le 
processus de formation des avis 
Il apparaît tout d’abord que les longueurs des avis du CCBB et du CCNE soient 
sensiblement comparables, tant dans leur importance que dans leur variabilité 
(Kenis, 1990 ; Granjou, 2008). En effet, dans les deux cas, le nombre de pages 
varie de moins de 10 (2 pages pour le plus court avis du CCNE, 8 pages pour le 
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plus court avis du CCBB) à plus de 50 pages (59 pour le CCNE, 61 pour le 
CCBB). Il convient toutefois de procéder à une distinction qui s’appuie sur la 
structure des avis des Comités considérés. Ainsi, tant au sujet du CCBB que du 
CCNE, les avis sont construits de manière similaire, présentant une partie 
d’explicitation du cheminement réflexif et d’argumentation détaillée, comprenant 
des arguments de nature juridique, médicale et éthique, ainsi qu’une partie plus 
courte revenant sur les conclusions et recommandations formulées par le Comité. 
On peut également, dans les deux cas, distinguer les rapports des avis.  
Ainsi, on comprendra le document final ou l’avis comme composé de différents 
rapports (juridique, technique et éthique) et conclu par les recommandations. Dans 
le cas français, ces recommandations prennent généralement la forme d’une 
position majoritaire qui est présentée. Dans le cas belge, elles se composent des 
différentes positions exprimées lors de débats et discussions survenues tant en 
commission restreinte qu’au comité plénier. Cependant, la forme adoptée par les 
avis ou les parties les composant n’exercent pas de réel impact sur l’influence de 
ceux-ci sur les décideurs publics. Ainsi,  « la diversité des formes retenues par les 
différents comités dans la formulation de leurs avis et recommandations témoigne 
davantage d’une recherche de conciliation entre les dimensions éthique et 
juridique de leur mission » (Martinez, 2002 : 182) que de différences 
fondamentales quant à l’impact de ceux-ci. Cependant, les différents rapports que 
nous évoquions peuvent revêtir des tailles très variables et considérablement 
allonger la taille des avis présentés. C’est bien cette augmentation de la longueur 
des avis, consécutive à un allongement des argumentaires présentés au sein des 
différentes parties composant le corps de l’avis, qui impliquent, dans les deux cas, 
une prise en considération moins importante du texte émis.   
Finalement, nous pouvons constater que dans les deux cas, un avis plus long 
impacte de manière négative la prise en considération de l’avis émis et donc, son 
influence. 
b. Des saisines parlementaires occasionnelles 
À la lumière des deux études de cas, nous pouvons souligner la faible proportion 
de saisines parlementaires tant dans le cas du CCNE que dans celui du CCBB. En 
effet le Parlement est, dans les deux cas d’étude investigués, l’institution en 
charge des problématiques liées aux biotechnologies et leurs évolutions. Si celui-
ci ou un de ses membres requiert l’avis de l’instance nationale d’éthique 
compétente, on peut logiquement s’attendre à une prise en considération plus 
grande de l’avis qui sera émis dans ce cadre.  
Ainsi, si l’on peut en effet conclure à une augmentation de la prise en 
considération d’un avis par le politique si l’avis est demandé par le Parlement, la 
grande majorité des avis rendus par les CEN étudiés sont issus de saisines autres 
que politiques. Les saisines parlementaires ont donc peu d’impact, dans un cas 
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comme dans l’autre, sur l’influence des avis des CEN sur l’action publique en 
matière de biotechnologies de la reproduction.  
On peut par ailleurs pointer une différence notable en ce qui concerne les saisines 
des deux Comités. Si les deux Comités ne sont que très peu sollicités par le 
Parlement, le CCNE n’est quasiment pas sollicité par le monde politique dans son 
ensemble et présente une majorité d’autosaisines, tandis que le CCBB présente lui 
une majorité de saisines politiques (ministérielles) pour seulement deux saisines 
d’initiative au regard des avis considérés dans le cadre de la présente étude. Le 
nombre important d’autosaisines effectuées renseigne ainsi sur la faible 
proportion, durant certaines périodes et notamment sous la Présidence de N. 
Sarkozy, de sollicitations émanant du monde politique. Par ailleurs, le CCNE a 
tendance à agréger les demandes similaires lui parvenant et à réadapter les 
questions qui lui sont posées, les transformant de fait en autosaisines.  
Cette volonté affichée de prise d’initiative témoigne également, dans le cas du 
CCNE, de « l’autonomie de cette institution » (Martinez, 2002 : 177), les saisines 
d’initiatives au niveau du CCBB étant beaucoup plus limitées.  
On peut également souligner que la présentation formelle des avis devant les 
instances législatives nationales, ayant la particularité d’augmenter 
considérablement la prise en considération des avis ainsi présentés, ne se présente 
que dans de très rares cas en ce qui concerne le CCBB (3 fois) et n’est pas la règle 
de travail dans le cas du CCNE, le législateur préférant interroger le Président ou 
un membre sur un thème, plutôt que sur un avis.  
c. De la présence des membres : un absentéisme important 
Tant dans le cas français que dans le cas belge, il convient également de souligner 
le déficit de présence dont souffrent les Comités, dans une mesure différente 
néanmoins. Les deux institutions accusent en effet des taux de présence assez 
faibles – moins de 50% pour le CCBB et environ 60% pour le CCNE. Cet 
absentéisme important trouve sa source dans la logique même de fonctionnement 
des CEN. En effet, une double volonté est clairement affichée quant à la 
composition de ces Comités : y faire siéger dans la mesure du possible des 
personnes encore en activité, et ce, de manière bénévole afin d’éviter la 
constitution d’une « élite éthique », rémunérée et permanente. La combinaison de 
ces deux éléments participe à l’explication du phénomène d’absentéisme ici 
constaté. Le Comité allemand constitue ainsi un contre-exemple instructif, le taux 
de présence de ses membres, rémunérés, étant bien plus élevé. Il faut ajouter à ces 
éléments le caractère distinctif qu’apporte le fait d’être nommé au sein d’un CEN, 
et ce même si l’assiduité aux réunions n’est pas au rendez-vous.  
Il est ainsi arrivé en de rares occasions que l’absentéisme des membres entraine 
une impossibilité de mener à son terme le travail engagé, comme ce fût le cas à 
une reprise en Belgique, le quorum de présence n’étant pas atteint. Cependant, ces 
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faibles taux de présences ont essentiellement un impact sur le temps de travail des 
CEN, allongeant ceux-ci suite à la multiplication des passages du texte en 
réunions, tant plénières que restreintes, afin que chacun puisse s’exprimer, 
assurant ainsi le caractère plural et pluridisciplinaire des avis rendus, éléments 
fondateurs de tout comité d’éthique. 
d. Une temporalité propre à la réflexion éthique 
En lien avec ces taux de présence faibles, il nous faut à présent aborder le temps 
de réponse des comités d’éthique. À ce niveau, le CCBB est caractérisé par une 
durée de réflexion plus importante que le CCNE dans la remise de ses avis, même 
si les deux comités ont été confrontés à des problèmes de délais. 
Dans ce cas de figure, le CCNE est toutefois parvenu dans certains cas à réagir 
dans l’urgence – et on peut logiquement s’interroger sur la pertinence d’une 
réflexion éthique ainsi menée. Il n’en reste pas moins que l’expérience de ces 
deux cas illustre le caractère opposé des temps de réflexion de l’expertise éthique 
et de la décision politique.  
Ainsi, tant le CCNE que le CCBB ont été, dans le cadre de la remise de leurs 
travaux, exposés à un retard au regard du processus de réflexion engagé au sein de 
l’arène parlementaire. Le Président du CCNE lui-même pose un regard critique 
sur l’adéquation de ces temporalités réflexives. Ainsi, si « une grande réactivité 
est utile dans certains cas », il « pense que là n'est pas le rôle essentiel du 
comité », ajoutant qu' « enfermer le CCNE dans un rôle de lanceur d'alerte ou de 
réponse d'urgence serait lui ôter ce qui fait l'originalité de sa mission », à savoir 
« réaliser une analyse originale et approfondie ». Il explique: « Nous vivons dans 
une culture de l'instantané, nous manquons souvent de recul. La plupart des avis 
du CCNE ont demandé plusieurs mois de réflexion, parfois des années » (Le 
Monde, 24-11-12133). Ces éléments mettent en évidence une réalité immuable à la 
réflexion nécessaire afin de fournir un éclairage éthique à partir d’un 
questionnement scientifique : les différences notables entre les temporalités 
politique et éthique, tant dans le cas belge que dans le cas français. Nous pouvons 
ainsi noter que le temps constitue un élément impactant de manière négative 
l’influence des CEN.  
Mais on reconnaîtra également un avantage au combien important de la 
temporalité de la réflexion éthique : celui d’avoir permis d’éviter au législateur de 
légiférer dans l’urgence, en prenant le temps de la réflexion.  
e. Des nominations en majorité politiques  
Une autre similarité doit être constatée ici et concerne les nominations des 
membres des comités d’éthique considérés. Premièrement, tant au niveau du 
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CCNE que du CCBB, les nominations proviennent de sources institutionnelles 
nombreuses et variées. Tant en France, où 25 autorités différentes sont 
responsables de la nomination des membres du CCNE, qu’en Belgique, où 16 
autorités sont compétentes pour former le CCBB, le caractère plural des instances 
responsables des nominations des membres n’est pas contestable.  
Ces nominations, pour diversifiées qu’elles soient dans leurs sources, n’en sont 
pas moins majoritairement politiques. Ainsi, dans le cas du CCNE, 62,5% des 
membres nommés le sont par les pouvoirs publics, exécutifs et législatifs inclus, le 
législatif ne procédant à la nomination que de deux membres, un appartenant au 
Sénat et l’autre à l’Assemblée. En ce qui concerne son homologue belge, 9 
membres sur 35 (avec voix délibérative) et 17 sur 43 (en ce compris les 8 
membres avec voix consultative qui sont tous désignés par les pouvoirs publics) 
sont désignés par le monde politique, ce qui représente respectivement 26% et 
40% des membres du CCBB. Parmi les instances disposant d’un pouvoir de 
nomination important, il faut également souligner ici le poids des représentants du 
monde universitaire (16 sur 43). Si les nominations provenant d’instances 
politiques ne sont donc pas majoritaires, elles sont néanmoins les plus importantes 
et les listes de nominations proposées par les autres institutions (université, ordre 
des médecins, avocats, magistrats) sont soumises à l’approbation du Ministre 
compétent.  
Ces nominations éclatées et institutionnalisées entrainent un déficit évident de 
représentativité « sociale » des CEN. Ainsi, aucune représentation de la société 
civile, qu’il s’agisse des citoyens ou d’associations, n’est prévue dans le cadre des 
nominations tant en France qu’en Belgique. Le même constat est par ailleurs tiré 
au sein de la littérature scientifique au niveau européen (Mali et al., 2012). En 
effet, les CEN reflètent et représentent bien plus l’organisation institutionnelle du 
pays duquel ils sont issus et se révèlent « plus tournés vers l’équilibre des 
autorités et des établissements que vers le reflet de la « société civile » » 
(Martinez, 2002 : 189).  
On constatera cependant une différence dans les possibilités de nomination 
offertes aux deux CEN étudiés. Si, dans le cas du CCBB, la recherche d’une 
présence proportionnée et équilibrée des différentes disciplines est cadrée par les 
possibilités de nomination, tout en présentant une majorité de médecins et de 
scientifiques, la composition du CCNE reflète plus une volonté de représenter les 
différentes professions scientifiques au détriment des disciplines non 
scientifiques, même si cette tendance c’est inversée depuis la fin des années 2000, 
tendance sur laquelle nous reviendrons.  
f. L’argent : le nerf de la guerre ?  
Une similarité peut enfin être notée au niveau des moyens financiers dont 
disposent les deux Comités, le manque de ressources provoquant certains 
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problèmes de fonctionnement dans le cas belge, qui nous ont été rapportés lors des 
entretiens réalisés. Dans le cas français, ce genre de difficultés financières n’ont 
pas été mises en évidence lors des entretiens. Mais même si le budget alloué au 
CCNE est plus élevé que celui dont dispose le CCBB, il n’en reste pas 
moins insuffisant et mériterait d’être plus étendu afin d’améliorer la réactivité tant 
du Comité français que de son homologue belge (Martinez, 2002).  
Ces faibles moyens attribués aux CEN afin d’assurer leur fonctionnement peuvent 
également être perçus comme un frein à leur indépendance, constitutive par 
ailleurs de leur qualité de Comité d’éthique et qu’ils revendiquent avec force.  
g. L’exception culturelle et l’influence internationale 
En ce qui concerne les points soulignant une différence entre les cas du CCNE 
et du CCBB, nous pouvons tout d’abord envisager les références internationales 
présentées au sein des avis rendus par les deux Comités. Si le CCBB fait 
largement référence aux législations étrangères et avis de comités étrangers, les 
références sont beaucoup moins nombreuses au niveau des avis du CCNE.  
On notera ici essentiellement une différence de méthode de travail entre les deux 
instances, le CCNE axant son argumentaire sur une réflexion ancrée sur les 
spécificités du système français, se servant plutôt des expériences étrangères 
comme de contre-exemples. Comme les entretiens nous l’ont révélé, cette manière 
d’appréhender les expériences de régulation internationales tient pour une large 
part à la culture de réflexion à la française aussi appelée « exception culturelle ». 
Les avis du Comité belge sont beaucoup plus nourris par les décisions prises à 
l’étranger tant au niveau législatif national et supranational qu’au niveau des 
autres instances d’avis éthique ayant travaillé les mêmes questions. Ces références 
internationales constituent une base sur laquelle peut s’appuyer l’argumentation 
déployée au sein des avis, un « capital international » conférant une légitimité 
accrue aux conclusions délivrées au sein des avis émis par le CEN considéré.  
Si le CCNE n’en dispose pas – ou très peu –, la culture politique française ne 
semble pas le nécessiter pour accorder une légitimité aux avis rendus par le 
Comité.  
h. La pratique du huis clos et l’ouverture 
Un deuxième axe d’opposition peut être mis en évidence autour des thèmes du 
secret et de la confidentialité. Ainsi, le secret des débats revêt des acceptions 
différentes pour le CCBB et le CCNE. Le huis clos lors des discussions entourant 
l’élaboration des avis est bien la règle dans les deux Comités, pour des raisons de 
sérénité de la réflexion évoquées de manière commune. Cette règle conférant un 
caractère secret aux débats est par ailleurs largement répandue en Europe, les 
débats de comités nationaux d’éthique n’étant ouverts au public qu’en République 
tchèque, Lettonie, Lituanie, Russie et Slovaquie.   
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La question porte plutôt sur la disponibilité des informations ayant trait aux 
débats, telles que les minutes de ces débats et l’ensemble des documents y 
affairant (lettre de saisine, documents de travail, brouillons d’avis). Ceux-ci sont 
consultables par tout un chacun dans le cas du CCBB, sur simple rendez-vous à la 
bibliothèque du Comité, située à Bruxelles. Par contre, dans le cas du CCNE, 
l’ensemble de ces documents est impossible à consulter. Plus encore, les échanges 
que nous avons pu entretenir avec le Secrétariat du CCNE semblent indiquer 
qu’ils ne disposent pas d’archives suffisamment documentées (comme l’indique 
l’échange de courriel au sujet des demandes de saisines, dont le CCNE ne dispose 
pas de l’historique).  
Ainsi, si la pratique du huis clos réunit un large consensus et ne mérite pas d’être 
interrogée outre mesure, la consultation a posteriori des documents relatifs aux 
décisions prises et recommandations adoptées par les CEN permettent 
d’augmenter la transparence dont fait preuve le comité, augmentant de fait la 
légitimité dont il dispose, celle-ci étant parfois mise à mal du fait du caractère non 
élu des membres des CEN. Par ailleurs, une plus large diffusion des informations 
pertinentes participe d’une démarche de rapprochement du public de la part des 
CEN.    
i. Évolution de la composition et stabilité 
Un troisième axe de divergence se situe dans l’évolution des compositions entre le 
CCNE et CCBB. Le Comité belge, plus jeune de 10 ans que son homologue 
français il est vrai, n’a pas connu de véritable modification dans les rapports entre 
les différentes professions représentées en son sein. Ceci est très largement dû au 
mode de désignation, très encadré par l’Accord de coopération, ne laissant que 
peu de place à la nomination libre de membres.  
À l’inverse, le CCNE a vu le rapport de force entre scientifiques et non 
scientifique s’inverser drastiquement au cours de ses trente années d’existence, 
faisant passer les représentants du corps médical de largement majoritaires (plus 
de 70% lors de la création du CCNE) à minoritaires (37, 5%) lors des dernières 
nominations de septembre 2013. Cette évolution est d’ailleurs en constante 
décroissance. Si les résultats de nos travaux ne peuvent nous permettre de livrer 
une explication causale à la baisse du nombre de médecins et de scientifiques au 
sein du CCNE, force est de constater qu’elle coïncide avec la baisse d’influence 
du Comité français sur la prise de décision politique en matière de biotechnologies 
de la reproduction, alors que les médecins restent des acteurs privilégiés en termes 
de conseil aux décideurs sur ces questions, ainsi qu’au niveau de la prise de 
décision elle-même134. P. Hassenteufel tirait déjà en 1999 le constat de la forte 
                                                          
134
 La Commission Mixte Paritaire (Sénat + Assemblée) qui a avalisé la loi de 2011 était composée 
de 6 médecins de formation sur 14 membres. Les personnalités le plus emblématiques des dossiers 
bioéthiques sont d’ailleurs en général issues du milieu médical (Jean Leonetti, Alain Milon, 
Claude Huriet …). 
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représentation médicale au sein des instances politiques nationales ainsi que les 
relais dont dispose, au sein des arènes politiques, ce corps professionnel 
particulier.  
Outre ce rééquilibrage au niveau des professions représentées au sein du CCNE, il 
faut également noter la perméabilité de l’obédience politique affichée du CCNE 
aux changements de majorités politiques. Louis Schweitzer déclarait ainsi le 24 
septembre 2013 que « le gouvernement souhaite un CCNE proche de sa 
sensibilité », rejoignant Jean Léonetti qui déclarait pour sa part qu’« au lieu de 
changer d'avis sur ces grandes questions éthiques [l’euthanasie et la PMA pour 
tous], le gouvernement préfère changer de comité d'éthique ». Il est vrai que le 
Président de la République nomme à lui seul 6 membres, en ce compris le 
Président du CCNE dont le rôle primordial a déjà pu être détaillé. Par ailleurs, le 
« coup de barre à gauche » donné par le gouvernement au nouveau Comité 
français par le gouvernement socialiste a été largement commenté dans la presse 
nationale. Le Figaro notait par exemple au sujet de la nouvelle composition du 
CCNE que « des personnalités proches de la majorité y font leur entrée et des 
responsables religieux sont évincés ». En ce qui concerne le CCBB, ce genre de 
coloration politique est bien moins marqué, le Comité belge s’inscrivant dans un 
système politique de coalition, comme nous avons déjà pu le mettre en évidence. 
j. Logique de consensus et tradition du Minority Report 
« John Anderton: Why should I trust you? Dr. Iris Hineman: You shouldn't. You shouldn't 
trust anyone. Certainly not the Attorney General who just wants it all for himself, and not 
the young Federal agent, who wants your job. Not even the old man who just wants to 
hold on to what he created. Don't trust anyone. Just find the Minority Report » 
(Minority Report, 2002).  
Minority Report, film de Steven Spielberg sorti en 2002, aussi appelé le Rapport 
Minoritaire dans sa traduction québécoise, évoque l’existence, même en cas de 
certitude fondée sur une majorité d’opinions, d’une dissension minoritaire qui 
peut donner à la réalité un tournant différent. L’extrait reproduit ici, pour original 
qu’il soit, illustre cependant de manière intéressante le rapport entre l’expression 
de la pluralité des opinions défendues et la préférence pour le consensus, qui peut 
apparaître comme une vérité, un débat maintes fois évoqué au sujet des comités 
d’experts et de la construction de leurs avis.  
C’est également la différence la plus marquante et vraisemblablement la plus 
significative à ce niveau d’analyse entre le CCNE et le CCBB. En effet, le 
caractère strictement opposé des conclusions rendues au sein de leurs avis 
respectifs par les deux Comités étudiés saute aux yeux du lecteur. Cette différence 
est d’ailleurs soulignée par l’actuelle vice-présidente du CCBB, M.-G. Pinsart 
(2012) qui note qu’ « une des différences les plus importantes dans la manière 
dont la réflexion est menée est que le CCNE recherche avant tout dans ses 
conclusions le consensus de ses membres sur les points traités tandis que le CCBB 
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veille à expliciter les arguments soutenant les diverses opinions de ses membres 
sur une question tout en relevant les points de convergence » (Pinsart, 2012 : 23). 
C’est sur ce principe que sont construits les avis du CCBB, étant par ailleurs tenu 
par l’article 15 de l’Accord de coopération qui le met place de rendre compte des 
différents points de vue exprimés durant les débats. Un point de vue défendu par 
deux membres au moins constitue de fait une position à insérer au sein des 
recommandations. En outre, un membre seul à la possibilité d’insérer une note 
minoritaire pour exprimer un avis dissident. Si de telles conclusions permettent de 
rendre de compte de la diversité des opinions et des positions possibles autour 
d’un sujet déterminé, entrainant ainsi une information plus complète à destination 
du public comme du décideur, elles exercent également une influence moins 
importante sur les décideurs publics dans le cadre de la définition de l’action 
publique, en termes de contenu.  
S. Hilgartner (2000) démontrait à ce sujet le caractère capital et la crédibilité 
accrue d’un comité d’expert unifié, parlant d’une seule voix.  Les avis du CCNE 
sont ainsi, dans leur totalité, à une exception près au sein des avis étudiés dans le 
cadre de la présente étude, consensuels. Ils sont également de manière plus 
générale135, si l’on prend en considération l’ensemble des avis du CCNE. Les 
membres cherchent à s’accorder sur des positions fortes qui sont soulignées dans 
les recommandations de l’avis. Le terme de recommandation prend ici tout son 
sens : le Comité recommande au décideur d’adopter telle ou telle position sur une 
question particulière. Le consensus n’est ici pas vécu comme la recherche d’un 
compromis, au sens du « consensus mou » tel qu’il peut être parfois présenté de 
manière péjorative, mais bien comme la tentative collective de produire un énoncé 
supporté par l’ensemble des membres, et au sein duquel celui-ci puise sa 
légitimité. Un ancien Président du CCNE s’est exprimé à ce sujet lors d’un des 
entretiens que nous avons pu mener, reprochant au Comité belge son manque de 
prise de position : 
« On reçoit les avis des comités nationaux, le comité belge par exemple on l’a 
beaucoup lu, on connaissait tous les avis belges. Le côté positif des avis belges 
c’est qu’ils étaient très, très bien construits, très denses. Ce qu’on leur reprochait, 
c’était au nom de la démocratie, de ne pas prendre parti et de laisser. Pour nous ça 
a toujours été le contraire, c'est-à-dire qu’on donne un avis. Alors cet avis peut 
être, comme la dernière fois, une majorité minoritaire. Mais dans l’ensemble, le 
travail était de faire un avis, dont les gens pensent ce qu’ils veulent, mais on n’est 
pas là pour restituer l’état de la situation dans la société, mais d’être missionnés 
pour répondre à la question. Parce qu’il n’y a rien de plus embarrassant quand on 
vous pose une question que de dire « oh vous savez, tout est dans tout ».  Nous, 
nous voulons dire « voilà ce que nous pensons, à 40 » » (Extrait d’entretien 16-
10-2013). 
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 Voir AUMONNIER N. (2007), « L’éthique consensuelle au CCNE et ses limites ».  
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Une telle manière de fonctionner confère de fait à l’avis une influence potentielle 
plus importante, de par la clarté qu’elle imprime aux conclusions du Comité. Le 
consensus entre les experts est ainsi considéré comme un critère d’expertise de 
qualité, comme c’est le cas dans d’autres comités d’éthique, par exemple le 
Nuffield Council (Bogner et Menz, 2010, 899). Mais la définition de ces 
recommandations pose aussi certaines questions. En optant pour une position 
unique, le CCNE prend position dans le débat et dégage une ligne de force 
majoritaire au sein de ses membres, qui est sauf exception, la seule à être 
exprimée. Or, rejoignant la question soulevée par N. Aumonier (2007), l’éthique 
peut-elle être majoritaire ? Il est évidemment malaisé d’apporter une réponse 
tranchée à cette question, qui dépasse largement le cadre de notre étude, mais 
deux éléments peuvent guider notre réflexion. D’une part, il convient de revenir 
ici sur le caractère consultatif du CCNE, dont les membres se font l’écho dès 
qu’ils en ont l’occasion. Ainsi, il ne représente formellement que l’avis de ses 
membres et n’a pas de prétention d’universalité. L’éthique serait ainsi  l’affaire de 
tous. D’autre part, et paradoxalement, une « éthique consensuelle » trouve toute 
son utilité dans une optique normative à laquelle elle prétend contribuer. Il 
convient donc de garder à l’esprit les limites évidentes d’une éthique 
consensuelle, tout en lui reconnaissant un potentiel accru à contribuer à la 
formulation de l’action publique.  
Ainsi, consensus et dissensus dans les avis, nous l’affirmons, jouent un rôle 
marqué dans la possibilité d’influence directe des avis des CEN en termes de 
contenu de la décision. On peut ainsi observer de claires différences d’utilisation 
politique entre les avis du CCBB et du CCNE. Il n’en reste pas moins, à l’instar 
de ce qu’affirmaient Bogner et Menz (2010), que les avis dissensuels restent 
utiles, en ce qu’ils donnent une impulsion à la prise de décision, et constituent une 
base de travail documentaire de qualité pour les décideurs. Tout dépend de la 
manière dont « dissent is handled in different ways for political purpose » (Bogner 
et Menz, 2010 : 907).  
4. Le CCNE et le CCBB dans leurs réseaux : des positions monopolistiques 
Comme les études de cas, soutenues par deux enquêtes réputationnelles, l’ont mis 
en évidence, tant le CCNE que le CCBB disposent chacun dans leur réseau d’un 
monopole en termes d’expertise éthique. Les deux Comités sont classés dans le 
groupe de tête des instances étant réputées influentes au sein du réseau, ayant été 
nommés par 9 experts sur 10 dans le cas belge et par 10 experts sur 10 dans le cas 
français. Les tableaux reprenant les résultats des enquêtes réputationnelles 
montrent également l’absence d’autres instances d’avis éthique au sein des 
réseaux considérés, conférant aux CCBB et au CCNE un monopole d’expertise 





Tableau 29 : Facteur d’impact applicable au niveau sectoriel 
La littérature scientifique voit d’ailleurs dans cette affirmation, un lien de 
causalité. En effet, le fait qu’un CEN existe entrainerait un faible développement 
d’autres comités consultatifs d’éthique. Un exemple contraire est d’ailleurs mis en 
évidence, celui du Royaume-Uni. Ne disposant pas de comité consultatif national 
d’éthique, le pays voit se développer de nombreux comités consultatifs d’éthique 
(Paquez, 2007 : 396). Les réseaux belge et français, s’ils sont identiques dans leur 
finalité et dans leur composition n’en connaissent pas moins des évolutions 
différentes qu’il convient de souligner ici. 
Parmi les similarités entre les réseaux, nous pouvons noter que tous les deux 
correspondent à des communautés de politique publique (Schiffino et Varone, 
2004), au sens de la typologie proposée par Marsh et Rhodes (1992). Les deux 
réseaux sont en effet composés d’un nombre restreint d’acteurs, l’accès aux 
réseaux étant restreint par les décideurs publics. Les membres de ces réseaux 
partagent les mêmes valeurs et les mêmes intérêts, étant très intégrés au sein de 
ceux-ci. Les membres des réseaux en font partie de manière stable et sont 
permanents, comme le montre la longévité des CEN. On note dans chacun des 
réseaux la présence d’un acteur dominant, en la personne des décideurs publics 
dans chacun des cas, même si les CEN disposent également de pouvoir, par sa 
maîtrise des ressources de savoir. En effet, au sein de ces réseaux, chaque membre 
dispose de ressources qui sont échangées. Il n’est pas inutile de nous attarder sur 
ce dernier point, celui-ci offrant un élément d’explication à l’évolution des 
relations unissant les CEN et les décideurs publics au travers d’une explication 
endogène aux réseaux d’actions publiques.    
a. Les relations CEN – décideurs publics au sein du réseau : partage 
de ressources et apprentissage 
Comme nous avons pu le mettre en évidence dans la présentation des études de 
cas, les CEN sont dans nos deux cas d’étude mis en place pour palier à un déficit 
de ressources de savoir dans le chef des décideurs publics. Par la mise en place de 
ces arènes de débats étant situées en dehors de l’arène politique, les décideurs 
publics cherchent également, outre l’acquisition de connaissances nécessaires à la 
prise de décision, à relégitimer leur action à l’aide d’une expertise 
pluridisciplinaire, face aux critiques adressées à l’expertise exclusivement 
scientifique. Cette nécessité d’échange de ressources peut être mise en lumière par 
la définition de pouvoir proposée par Deutsch (1963) :  
FI7 : La concurrence d’autres 
instances d’avis éthique 
Non          Non 
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« By power we mean the ability of an individual or an organization to impose 
extrapolations or projections of their inner structure upon their environment. In 
simple language, to have power means not to have to give in, and to force the 
environment or the other person to do so. Power in this narrow sense is the 
priority of output over intake, the ability to talk instead of listen. In a sense, it is 
the ability to afford not to learn » (Deutsch, 1963: 111) 
Ainsi, cette définition pose le pouvoir comme la capacité à ne pas devoir 
apprendre. Dans le cadre de la prise de décision en matière de biotechnologies de 
la reproduction, les décideurs publics ne disposent pas du pouvoir technique 
suffisant à une prise de décision éclairée et font donc appel aux CEN. Par ailleurs, 
nous avons pu mettre en évidence que les élus politiques traitant les questions 
relatives aux biotechnologies ont tendance à présenter une certaine pérennité sur 
ces thématiques. Les parlementaires disposant donc de ressources temporelles 
importantes, on assiste ainsi à un étiolement du pouvoir technique détenu 
jusqu’alors par les experts regroupés au sein des comités d’éthique étudiés au 
profit de la classe politique, au travers d’une logique de transfert de ressources. 
Cet étiolement s’effectue au profit d’un processus d’apprentissage de la part des 
élites politiques, celles-ci se formant sur les questions éthiques entourant les 
biotechnologies de la reproduction. L’apprentissage, dans son acception 
constructiviste, désigne un processus actif par lequel des acteurs individuels 
apprennent, dans le cadre d’interactions avec d’autres acteurs au sein de groupes, 
de réseaux, de communautés ou d’organisations. L’apprentissage désigne ainsi un 
processus social (Freeman, 2006).  
On assiste ainsi, au sein des réseaux d’action publique étudiés, à une 
professionnalisation des décideurs publics. Cette professionnalisation n’est pas 
sans conséquence. Comme le précise Dubois (2009):  
« La professionnalisation transforme les relations qui s’établissent avec les autres 
catégories de producteurs de politiques, élus, experts, fonctionnaires ou groupes 
d’intérêts concurrents » (Dubois, 2009 : 12). 
Ainsi, des transformations apparaissent au sein des réseaux d’action publique 
considérés, au travers de la remise en cause des interdépendances sur la base 
desquels ils ont vu le jour, la répartition des ressources au sein du réseau subissant 
des modifications, ainsi que les compétences des acteurs au travers du processus 
d’apprentissage. La figure suivante, adaptée du modèle dialectique proposé par 
Marsh et Smith (2000), présente les interactions à l’œuvre au sein du réseau et 
avec le contexte. Nous proposons d’ajouter une double relation causale entre 






Figure 13 : Adaptation du modèle dialectique des réseaux d’action publique de 
Marsh et Smith (2000) 
 
Les réseaux ne sont cependant pas voués à disparaître pour autant, mais peuvent 
subir des modifications telles que : 
« L’affaiblissement de certains acteurs et renforcement d’autres, émergence de 
nouveaux acteurs, changements stratégiques d’un (ou plusieurs) acteur(s) lié 
notamment à un processus d’apprentissage, modification des fondements de 
l’échange entre certains acteurs, autonomisation de réseaux… » (Hassenteufel, 
2011 : 143).  
Dans les cas d’étude que nous avons détaillés, le processus d’apprentissage et le 
transfert de ressources de savoir des CEN vers les décideurs publics entrainent 
une modification des relations entre décideurs et CEN. Ces derniers sont, dans le 
cas d’étude français, moins utilisés qu’à la genèse de la création du CCNE, 
période à laquelle leur utilisation était considérée de manière unanime comme 
importante, voire indispensable. Des modifications sont donc à noter dans le cas 
du réseau français. Dans le cas de la Belgique, le CCBB a toujours disposé d’un 
impact très relatif sur la construction des politiques publiques et n’a que peu été 
sollicité par les pouvoirs publics. Néanmoins, cet impact se maintient et reste 
constant. Ainsi, rappelons que concernant les biotechnologies de la reproduction, 
5 saisines d’origine politique ont été identifiées, donnant lieu à 9 avis. Le réseau 




b. Les réseaux d’action publique belge et français : entre stabilité et 
évolution 
Ainsi, le réseau d’action publique belge est caractérisé par sa stabilité. Au sein de 
celui-ci, le CCBB jouit d’une position monopolistique en termes d’expertise 
éthique et d’une grande légitimité accordée à ses avis. Ceux-ci sont, comme nous 
avons pu le mettre en évidence, assez peu requis et utilisés par les décideurs 
publics, et ce, de manière constante. Le réseau en tant que tel ne présente pas 
d’entrée de nouveaux acteurs ou de modification majeure depuis sa création ou 
suite à l’apparition des législations relatives à la bioéthique. Par ailleurs, les 
missions attribuées au CCBB n’ont pas été modifiées depuis sa création. Il n’en 
reste pas moins que le travail du CCBB reste un nécessaire au cadrage des 
problématiques qui sont soumises à son avis.  
A contrario, le réseau d’action publique français a connu des modifications, 
apportées par les révisions des lois relatives à la bioéthique de 1994, survenues en 
2004 et en 2011. Ainsi de nouveaux acteurs intègrent le réseau français, à savoir 
l’Agence de la Biomédecine et les espaces éthiques régionaux. Cependant, la 
recomposition du réseau n’affecte pas le monopole d’expertise éthique détenu par 
le CCNE, même si une période d’adaptation a été nécessaire, durant laquelle 
certaines craintes de chevauchement des compétences avec l’Agence ont été 
soulignées. Concernant les espaces éthiques régionaux, ceux-ci viennent tout juste 
d’être mis en place en France et constituent le bras armé local du CCNE au travers 
de réflexions plus ouvertes sur le public, comme celles menées récemment sur 
l’euthanasie. Ainsi, en complément de la conférence de citoyen organisée par le 
CCNE et l’IFOP sur cette question et dont l’avis a été communiqué en décembre 
2013, les espaces éthiques régionaux ont organisé des consultations dans 
différentes régions de France dont les résultats ont été pris en compte par le 
CCNE dans la construction de son rapport global sur la fin de vie rendu fin février 
2014. La création de ces espaces éthiques régionaux procède d’un rapprochement 
du CCNE du citoyen. Comme nous l’avons mis en évidence au sein de l’étude de 
cas, ce rapprochement du citoyen se traduit aussi dans les nouvelles missions 
attribuées au CCNE, telles que l’organisation d’États Généraux qui lui a été 
imposée par les lois relatives à la bioéthique de 2011.  
Les CEN, représentatifs des principales structures sociétales impliquées dans le 
domaine des biotechnologies136, disposant d’une assise nationale, parfois qualifiés 
de « comités de sages137 » représentent ainsi la voix la plus autorisée pour « dire 
l’éthique ». Les Comités n’en assurent ainsi pas moins, encore aujourd’hui, un 
rôle de légitimation de l’action politique, et ce, même si leur rôle de conseil au 
politique s’amenuise. Un exemple frappant nous est encore apparu dans l’actualité 
                                                          
136
 Et non pas représentative de la société 
137
 Le Figaro, Les Sages très réservés vis-à-vis de la biométrie, 1 juin 2007 ; Le Figaro, 
Commercialisation des cellules souches : le « oui mais » des Sages, 18 novembre 2006, 
Libération, les sages entrouvrent la porte du secret des origines, 27 janvier 2006 ; La Croix, les 
« sages » divisés sur le clonage thérapeutique, 8 février 2001. 
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récente, lorsque le Président français François Hollande a annoncé, le 14 janvier 
2013, attendre le rapport du CCNE sur la fin de vie dans « les prochaines 
semaines » avant d’annoncer, dans la phrase suivante, vouloir légaliser 
l’euthanasie sous certaines conditions. Ainsi, même si le contenu de la proposition 
de loi est connu par avance, l’avis du Comité est tout de même attendu, afin de 
légitimer l’action politique. Cependant, on constate un phénomène de 
convergence vers une plus grande orientation de l’action des CEN à l’attention de 
la société civile, parallèle à une utilisation faible et stable (dans le cas belge) ou en 
diminution (dans le cas français) des avis des CEN par les décideurs publics dans 
le cadre de la construction de l’action publique en matière de biotechnologies de 
la reproduction.   
5. L’influence individuelle 
Il nous reste enfin à comparer le dernier niveau d’analyse que nous avons mis en 
évidence dans le cadre de nos deux études de cas, à savoir le niveau individuel. 
Celui-ci, nous l’avons vu, est primordial pour appréhender de manière complète 
non seulement l’influence qu’exercent les CEN sur les décideurs publics, mais 
également le fonctionnement même des Comités d’éthique étudiés. Les facteurs 
d’impact considérés ici présentent les caractéristiques suivantes :  
Tableau 30 : Facteurs d’impact applicables au niveau d’analyse individuel 
 
Il apparaît ainsi que le rôle des Présidents des Comités belge et français soient 
différents, mais que les membres soient consultés dans les deux cas de manière 
individuelle. Nous détaillons ces comparaisons ci-après. 
a. Le(s) Président(s) dans la pratique collégiale 
Il ne saurait y avoir de bonne navigation sans un bon gouvernail, telle pourrait être 
une description de la logique de fonctionnement propre au CCNE. Ainsi, dans le 
cas du Comité français, le rôle du Président est central et indispensable au bon 
fonctionnement du CCNE. Son pouvoir est également très étendu, en ce qu’il 
rédige généralement les textes finaux des avis, dispose de la possibilité de 
modifier les textes ainsi que d’une voix prépondérante en cas d’égalité de vote sur 
un point en séance.  
Dans le cas belge, le Président ou les vice-Présidents ne disposent pas d’un 
pouvoir particulier par rapport aux autres membres du Comité lors des séances de 
FI11 : Le rôle du Président   Faible Fort 





travail. Il faut cependant mettre en évidence le rôle de représentation assumé par 
les vice-Présidents hors de l’arène du Comité ainsi que leur rôle de présidence de 
séance, nécessaire au regard de la garantie de pluralité des débats et des avis qui 
sont rendus. Si ces rôles particuliers leurs sont effectivement dévolus, ils 
n’entrainent pas de pouvoirs particuliers pour les vice-Présidents, et la pratique de 
la collégialité au sein du Bureau tend à réduire l’apparition d’une marque ou d’une 
dynamique particulière que pourrait imprimer un Président unique, disposant de 
prérogatives particulières.  
L’influence des systèmes politiques respectifs des pays dans lesquels ces Comités 
ont été mis en place est ici évidente. Les logiques présidentielles sont les reflets du 
système politique présidentiel français dans le cas du CCNE et de la logique 
consociative et pilarisée belge dans le cas du CCBB.    
b. Des membres consultés de manière individuelle  
Tant dans le cas du CCBB que dans celui du CCNE, les études de cas ont mis en 
évidence une consultation des membres de ces Comités de manière individuelle 
par le Parlement ainsi que par les groupes de travail mis en place dans le cadre des 
travaux de préparation des diverses lois et révisions de lois adoptées dans les deux 
pays.  
Une nuance est à apporter à cette comparaison. Dans le cas du CCBB, l’influence 
du comité est essentiellement située au niveau individuel, de par les auditions 
formelles des membres du CCBB, mais également au travers des contacts 
informels noués entre membres du CCBB et décideurs publics. Léon Cassiers le 
notait déjà en 1999 soit après 3 ans de fonctionnement effectif du Comité, « vous 
ne pouvez pas empêcher les membres du CCBB d’avoir des contacts politiques. 
On ne peut pas non plus empêcher les membres de penser aussi en termes 
politiques, notamment concernant les avis rendus. C’est embêtant, mais c’est 
inévitable » (Cassiers, 1999 : 27). Dans le cas du CCNE, l’influence des avis 
passe aussi par le niveau individuel, les membres étant quasiment 
systématiquement entendus au Parlement ou dans les groupes de travail établis, 
mais d’une manière négligeable en termes informels.   
6. Enseignements de la comparaison des études de cas et généralisation 
À la lumière de la comparaison menée au sein de ce chapitre, nous pouvons 
résumer les enseignements tirés de celle-ci à l’aide du tableau proposé ci-dessous, 
organisé par niveau d’analyse.  
Nous mettrons ensuite en évidence les principales différences entre les deux cas, 
nous permettant de fournir une explication aux différences d’influence constatées 
entre le CCBB et le CCNE, mais également d’envisager une logique de 
convergence à l’œuvre aujourd’hui, amenant les CEN à se recentrer sur leur rôle à 
destination du public.   
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Tableau 31: Résumé de la comparaison par niveau 
Niveau Systémique CCBB CCNE 
Influence du système sociopolitique sur le réseau 
et ses composantes  
Oui Oui 
Influence du contexte technique sur la 
formation du réseau  
Oui Oui 
Niveau Sectoriel 
FI7 : La concurrence d’autres instances d’avis 
éthique 
Non          Non 
Niveau Organisationnel 




FI3 : Le temps de réponse du CEN Variable - 
Long 
Variable 




FI5 : Conclusions des avis du CEN Dissensus Consensus 
FI6 : L’influence internationale  Oui Non 






FI9 : La nomination des membres du CEN  Politiques Politiques 
FI10 : L’évolution composition du CEN Pas 
d’évolution 
Évolution  
FI13 : La présentation formelle des avis  Rare Non 
FI14 : Le secret des débats  Non Oui 
FI15 : Budget du CEN Insuffisant Insuffisant 
Niveau Individuel 
FI11 : Le rôle du Président   Faible Fort 





a. L’impact des CEN : l’importance de l’uniformité des conclusions et 
du niveau individuel  
Il convient tout d’abord de revenir brièvement sur l’importance des contextes tant 
sociopolitique que technique mis en évidence dans les deux études de cas. Ces 
contextes sont déterminants au regard de l’émergence de la problématique, de la 
construction du réseau d’action publique, mais également au niveau de la création 
des CEN et de la structure selon laquelle ceux-ci seront mis en place.  
Sur base de la comparaison des études de cas ici menées, et suite à la formation 
des communautés de politique publique identifiées, la question reste encore 
d’identifier les facteurs d’impact nous permettant de fournir une explication des 
différences en termes d’influence sur les décideurs publics relevées au sujet des 
CEN belge et français.  
Si le temps de réponse, la présence des membres, la longueur des avis, la 
nomination des membres, la présentation formelle des avis, le caractère 
monopolistique au sein du réseau, la consultation des membres de manière 
individuelle ou encore les budgets respectifs du CCBB et du CCNE sont des 
facteurs d’impact importants, nous permettant de fournir une explication détaillée 
de l’influence exercée par un Comité particulier, ils présentent dans le cadre de 
cette comparaison, un caractère similaire, ne permettant pas d’expliquer les 
différences d’influence observées. Par contre, certains facteurs divergents peuvent 
fournir des éléments d’explication aux différences en termes d’influence 
constatées.  
En effet, il ressort de cette comparaison que le CCNE est un CEN qui parvient à 
fournir un conseil unanime et direct aux décideurs publics. La prise en compte des 
recommandations qu’il émet est cependant soumise à une évolution négative : de 
très influentes, les avis connaissent un déclin en termes de prise en considération 
depuis le milieu des années 2004. Le CCBB propose quant à lui, au travers de ses 
avis, plus un cadrage d’une problématique que de véritables recommandations 
claires. Son influence passe donc, beaucoup plus que par ses avis, par les contacts 
interpersonnels tissés entre les parlementaires et les membres du CCBB, qu’ils 
soient formels (auditions au Parlement par exemple) ou informels.  
Ainsi, le premier facteur d’impact divergent est constitué par la perméabilité des 
avis aux références internationales. Si ces références internationales peuvent 
conférer une légitimité plus forte aux avis qui en disposent, nous avons pu 
montrer que leur absence n’implique cependant pas une prise en considération 
moins importante des avis par les décideurs publics.  
Le second facteur d’impact qui peut être relevé comme étant divergent est celui du 
secret des débats. Le caractère ouvert d’un CEN est apparu comme déterminant 
dans les liens que celui-ci entretient avec le public et la transparence indispensable 
à une plus grande acceptabilité sociale de ses activités, lui évitant au passage 
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d’être considéré comme un comité de sages monopolisant la réflexion éthique. 
Celui-ci, s’il permet un accroissement du potentiel de légitimation de l’action des 
décideurs à l’égard du public, n’implique cependant pas de manière évidente une 
moins grande prise en compte des avis du CEN considéré. Nous avons cependant 
conservé ce facteur d’impact, car il nous livre des éléments de réponses 
intéressants au sujet de l’évolution en cours des CEN.  
Le troisième facteur pouvant être mis en évidence est celui de l’évolution des 
compositions des Comités. Si le CCBB présente une grande stabilité dans sa 
composition depuis sa création, la diminution constante du nombre de 
représentants du corps médical au sein du CCNE va dans le sens d’une plus 
grande recherche de pluridisciplinarité au sein de celui-ci. Les deux Comités ont 
ainsi tendance à se rapprocher dans leurs compositions, même si le CCNE y perd 
des acteurs influents du réseau que sont les représentants du corps médical, encore 
très présents aujourd’hui au cœur des débats entourant les biotechnologies de la 
reproduction.  
On peut également pointer les différents rôles assumés par les Présidents au sein 
des CEN étudiés, reflétant les caractéristiques des systèmes sociopolitiques dans 
lesquels s’insèrent les CEN – et plus globalement les réseaux d’action publique – 
considérés.  
Indéniablement, le facteur le plus significatif est celui qui concerne la forme prise 
par les conclusions, les recommandations consensuelles s’opposant aux positions 
dissensuelles et multiples, s’apparentant plus à des cadrages généraux d’une 
problématique qu’à des solutions sur base desquelles les décideurs peuvent 
statuer. À ce facteur déterminant, on peut ajouter la présence de relations situées 
au niveau individuel, remplaçant (dans le cas du CCBB) ou soutenant (dans le cas 
du CCNE) l’influence des CEN sur les décideurs publics.  
Il nous faut finalement souligner que, de manière inattendue, notre étude ayant au 
départ vocation à étudier et expliquer l’influence exercée par les CEN sur les 
décideurs publics a vu émerger un troisième acteur : la société civile.   
b. Une logique de convergence : une expertise éthique à destination du 
public  
Les résultats de notre étude tendent également à montrer que, tant dans le cas du 
CCBB, dont l’influence des avis est limitée, mais constante, son influence étant 
située à un niveau interpersonnel formel et informel, que dans le cas du CCNE, 
disposant d’une expertise presque incontournable au départ et évoluant vers une 
prise en considération par les décideurs publics de ses recommandations plus 
limitée, l’évolution tend vers une décroissance de leur rôle de conseil aux 
décideurs, au profit d’un rôle accru à destination du public.  
 336 
  
En effet, face à une demande croissante de participation du public, les CEN 
étudiés tendent à se tourner de façon plus active vers la seconde partie de leur 
mission, à savoir l’information au public et l’agrégation des demandes du public 
dans le cadre de l’aide à la prise de décision. Face à l’accroissement de cette 
mission, la structure du CCBB semble plus adaptée, en témoigne ses conclusions 
pluralistes et sa composition. À l’inverse, le CCNE semble opérer une 
transformation de sa structure interne, comme le montre l’évolution de sa 
composition rejoignant la pluralité du CCBB. Le CCNE se voit également mis en 
charge de nouveaux rôles, comme l’organisation d’États Généraux à destination 
du public, ainsi qu’accompagné dans ses nouvelles missions par des instances à 
caractère régional.  
Le rôle de l’expert éthique se voit ainsi modifié au sein du réseau d’action 
publique, passant d’un rôle de conseil au politique ou de cadrage des 
problématiques à un rôle de création du débat public et de formateur d’une société 
civile en mal de participation. La réflexion éthique entre ainsi dans une logique de 
décloisonnement, plus marquée en France au vu de son caractère plus fermé à la 
base, en témoigne le secret entourant ses travaux.  
c. Une tentative de généralisation : ajout d’une branche à la typologie 
des CEN 
Une généralisation globale sur la prise en considération des avis des CEN 
nécessiterait une enquête exhaustive s’appuyant sur les avis rendus par l’ensemble 
des CEN, qu’ils présentent des recommandations consensuelles, comme dans le 
cas du Comité Tunisien (CNEM), la Commission Suisse (CNE, qui rend par 
ailleurs non pas des avis, mais des « prises de position ») ou encore le Nuffield 
Council au Royaume-Uni ; ou dissensuelles comme le Comité allemand, le 
Comité finlandais (FNABHCE) ou encore le Comité portugais (PNCELS). La 
présente étude n’a pas cette prétention, mais participe néanmoins à l’identification 
des facteurs permettant d’expliquer l’influence des CEN. Nous présentons ici un 
modèle d’analyse multiniveaux permettant d’appréhender l’influence des CEN sur 
le contenu des politiques publiques.  
Ainsi, plus que d’un seul facteur que l’on pourrait isoler, l’influence des avis d’un 
CEN procède d’une combinaison de facteurs en interaction, situés à différents 
niveaux d’analyse. L’analyse multiniveaux que nous avons voulu proposer ici a eu 
pour objectif de révéler cette complexité. Notre analyse nous permet cependant 
d’apporter une tentative de généralisation plus générale, au regard des conclusions 
que nous avons pu tirer de nos études de cas. Ainsi, il apparaît que le CCBB aura 
tendance, au travers de ses conclusions, à cadrer la question plus qu’à la résoudre, 
développant alors un rôle plus proche de la définition d’un cadre général (comité 
de cadrage).Il n’est cependant pas dénué d’influence sur la prise de décision, 
celle-ci s’exerçant cependant formellement et informellement non pas au travers 
du Comité lui-même, mais bien de ses membres. Le CCNE proposera quant à lui 
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une solution au travers de ses recommandations (comité de conseil), que le 
décideur public aura la possibilité d’utiliser directement. Nous proposons sur cette 
base d’ajouter une distinction supplémentaire à la typologie des CEN que nous 
proposions au sein de la première partie de ce travail en dessinant la figure 
suivante : 
Figure 14 : Typologie revue des comités d’éthique 
Cette extension à la typologie des Comités d’éthique précédemment présentée 
nous permet d’apporter des clarifications concernant le rôle que peut-être celui de 
l’expertise éthique et son statut vis-à-vis des décideurs publics dans un contexte 
de prise de décision. Celui-ci reste en effet aujourd’hui encore très incertain 
(Wynne et al., 2012). Malgré tout, qu’ils s’apparentent à des comités de cadrage 
ou de conseil, notre étude a également relevé la baisse d’utilisation politique des 
CEN étudiés, au profit de leur utilisation publique, dans un contexte de 
participation croissante du public aux débats sur les problématiques du début de 
vie. C’est ce point que nous proposons de discuter au sein du chapitre suivant, afin 
d’apporter un éclairage différent aux conclusions ici délivrées.  
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CHAPITRE 13 : DISCUSSION 
Une expertise éthique en recomposition 
e deuxième numéro de la revue « Participations », paru en 2012, est 
entièrement consacré à la participation du public en lien avec l’action publique, 
au travers de différentes thématiques. L’objectif de ce numéro spécial est de mettre 
en évidence les effets de la participation sur l’action publique. Nous tenterons nous 
aussi, au sein de cette dernière section, d’apporter un éclairage différent sur les 
conclusions issues de nos deux cas d’étude en les confrontant à la participation du 
public. Arrivés au terme de notre analyse principale, il nous semble en effet opportun 
de monter nos conclusions en généralités et d’ouvrir le champ d’interactions, que 
nous avons focalisé sur les experts et les décideurs publics, à d’autres acteurs. Le 
constat d’une baisse de l’influence des CEN dans le cadre de leurs interactions avec 
les décideurs publics ne rend en effet pas entièrement compte de l’utilité de ces 
Comités. Outre leur mission de conseil au politique que nous avons souhaité décoder 
au cœur de la présente étude, il leur revient également d’informer la société civile sur 
les problématiques biotechnologiques. Sans tomber dans l’écueil d’une 
généralisation globale trop risquée, nous proposons de réinterpréter la baisse 
d’influence constatée au regard des rapports plus englobants entre science, éthique et 
société.  
1. Quelle place pour l’expertise éthique face à la démocratie technique ? 
Les conclusions de notre travail de recherche nous amènent en effet à percevoir un 
accroissement du rôle des CEN à destination du public, et ce parallèlement à la 
baisse de leur influence sur le contenu des politiques publiques, en tout cas au travers 
de leurs avis. Une explication de cette baisse d’influence des CEN a été fournie grâce 
aux outils de l’analyse des réseaux, en proposant une lecture à partir des dynamiques 
d’apprentissage, modifiant la teneur des relations entre CEN et décideurs publics. 
Cependant, il apparaît également que les réseaux se transforment pour faire 
apparaître un nouvel acteur jusqu’ici tenu à distance du processus de prise de 
décision : le citoyen.  Ainsi, le « tournant participatif » à l’œuvre actuellement peut 
nous permettre de livrer un éclairage nouveau sur la baisse d’influence directe des 
CEN sur la décision publique, en questionnant la place qu’ils occupent face à 
l’avènement de la démocratie participative (Callon et al., 2001). Il est évident que les 
discussions entourant la place du citoyen dans le processus de prise de décision ne 
sont pas nouvelles, remontant même à la notion de polis relative à la Grèce Antique. 
Nous devons néanmoins constater que ce débat a été ravivé au cours des trente 
dernières années, et particulièrement au cours de la dernière décennie, au travers des 




Les innovations technologiques liées aux biotechnologies de la reproduction ont en 
effet considérablement remodelé la prise de décision publique en ces matières. D’une 
régulation auto-effectuée par le corps médical, tant en Belgique qu’en France nous 
avons pu mettre en évidence une évolution vers des modes de régulation publique 
nécessitant, vu la technicité des débats, l’introduction de nouveaux acteurs 
spécialisés. Concernant l’expertise éthique, les CEN ont ainsi été mis en place dans 
de nombreux pays européens afin de conseiller les décideurs publics et de relégitimer 
leur action. Ce mode de gouvernance a cependant éloigné le citoyen profane de 
l’arène décisionnelle, les dispositifs délibératifs que constituent les comités d’éthique 
ne leur étant pas ouverts. Face aux effets pervers de la technicisation de la prise de 
décision, les mécanismes de démocratie participative peuvent apparaître comme une 
réponse appropriée (Schiffino, 2004), apportant une nouvelle modification à la 
composition de l’espace de délibération au sujet de «  whether it should be 
permissible and/or fundable to manipulate and experiment on human zygotes or 
whether or not enucleated rabbit eggs should be filled with human adult cells have 
become public affairs, in terms of morality, scientific acceptability and eligibility for 
funding with public money » (Wahlberg et al., 2013 : 4). On peut ainsi constater que 
les mécanismes de délibération se sont multipliés depuis la fin des années 1980 
(Blondiaux, 2011). Grossman et Saurugger (2006) dressaient ce même constat, 
affirmant que « les arènes politiques nationales suscitent de plus en plus 
d’interrogations sur l’apport potentiel de certaines innovations démocratiques telles 
que la démocratie participative, délibérative ou encore associative ». Ainsi, dans le 
domaine des biotechnologies et principalement en Europe, « areas of administration 
and governance that were previously the exclusive domain of technical experts and 
of meetings behind closed doors are being opened up to public scrutiny and 
participation » (Paganini, 2007 : 9).  
De nombreuses questions découlent de la recomposition de l’espace public ainsi 
constatée et de la modification du rôle des CEN y liée : la recomposition du rôle des 
CEN témoigne-t-elle du changement de registre de justification de la prise de 
décision publique ? Passe-t-on, pour reprendre l’essai sur la démocratie technique de 
Callon, Lascoumes et Barthe (2001), d’une démocratie caractérisée par une double 
délégation à une démocratie dialogique ?  
Plus proche de notre objet d’étude, nous pouvons nous demander quelle peut-être la 
place des CEN dans un tel paysage délibératif en recomposition ? Qu’ont-ils à y 
apporter ? Quelle peut en être le bénéfice pour la construction de l’éthique ? La 
seconde partie de la discussion de ce travail de recherche s’attache à ces questions et 
s’interroge sur la place occupée par les experts éthiques au sein du développement de 
ces processus participatifs mis en place dans la cadre de la réflexion éthique 
entourant les innovations biotechnologiques.  
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a. L’avènement d’un tournant participatif : d’une recomposition à une 
autre 
Le citoyen témoigne aujourd’hui d’une volonté de plus en plus marquée d’être 
associé aux débats concernant la science et ses progrès. Ceux-ci le touchent en effet 
dans son quotidien, qu’ils concernent des domaines extérieurs au corps comme 
l’énergie qu’il achète (les technologies nucléaires), les aliments qu’il consomme (les 
OGM) ou touchant au plus intime des individus (les biotechnologies liées au début 
ou à la fin de vie). Les citoyens aspirent dès lors à un contrôle plus démocratique de 
ces questions, contestant de fait une confiscation du débat par les seuls décideurs et 
experts – dans notre cas en éthique.  B. Feltz décèle quant à lui dans ces 
revendications citoyennes, une logique d’évolution de la société civile : « D’une part, 
il y a des citoyens qui se sentent plus directement concernés que d’autres. D’autre 
part, on est quand même dans un registre où la société civile entre guillemets est 
quand même plus éduquée qu’il y a encore 30 ans. Donc je pense qu’il y a un rapport 
au niveau d’information. Si vous êtes informé d’un truc, vous n’acceptez pas qu’on 
prenne des décisions à votre place » (Extrait d’entretien, 28-02-2014).  
La démocratie représentative montre ainsi ses limites et est remise en cause. Ces 
questions ont en effet été pendant longtemps l’apanage des seuls décideurs et experts 
éthiques et médicaux. Comme le mettait en avant J. Testard (2000) : « Entre la 
science et la loi, rien, ou si peu. Les citoyens, au nom desquels on devrait introduire 
l'innovation en question, se trouvent largement évincés : c'est le chaînon manquant 
du dispositif138 ».  
Les citoyens ont en effet été longtemps évincés de la délibération au travers des 
mécanismes de démocratie représentative, d’une « double délégation » que remettent 
en cause Callon, Lascoumes et Barthe (2001). C’est précisément cette délégation, à 
la fois politique par laquelle le pouvoir décisionnel est délégué au travers des 
élections aux décideurs, et scientifique, qui délègue aux experts le soin de s’exprimer 
sur les sujets hautement techniques qui est aujourd’hui remise en cause, provoquant 
l’avènement d’un tournant participatif. Au niveau de l'environnement, de la science 
et de la technologie, l'exigence d'une plus grande participation du public est justifiée 
par le risque ou, à tout le moins, les incertitudes inhérentes à la nouvelle réalité 
technoscientifique (Weill, 2003; Jasanoff, 2003 ; Brunet et Schiffino, 2012). Ces 
domaines qui touchent le public au plus près de son intimité – plus encore peut-être 
en ce qui concerne les biotechnologies de la reproduction – ne sauraient être débattus 
en dehors de toute participation citoyenne. Il semble dès lors essentiel que « those 
who are to be directly affected by policy should have their say in the development of 
                                                          
138




policy, and that all participants in these policy debates have the opportunity to reflect 
on and respond to expressions of the specific knowledge and experiences of the 
various participants » (Dodds et Thompson, 2006 : 332). 
Il faut donc trouver de nouvelles façons de faire. Ainsi, la bioéthique qui était déjà 
une réponse formulée à la remise en cause d’une autorégulation médicale des 
avancées biotechnologiques et la mise en place des CEN, découlant d’une logique de 
procéduralisation de l’expertise suite aux crises rencontrées et présentées dans la 
première section de ce document, procèdent de ces évolutions. En effet, une première 
réponse a consisté un temps en l’apparition de la bioéthique. La France et la Belgique 
se sont ainsi dotées de CEN dans l’optique d’aborder la dimension éthique de ces 
nouveaux sujets de société à l’aide d’une approche rationnelle institutionnalisée. La 
création des CEN a ainsi contribué à « the formation of a European « ethical 
identity » which encompasses both an ethical and an epistemic vision, the latter often 
being expressed in the increased use of the precautionary principle » (Mali et al., 
2012 : 172). À ce concept d’identité éthique, on peut ajouter celui d’industrie 
éthique, dont le développement est défendu par certains auteurs pour désigner la mise 
en place d’une expertise pluridisciplinaire autour des questionnements 
biotechnologiques (Wilson, 2011).  
Cependant, des critiques sont également adressées au CEN. D’une part, leur 
légitimité, ne provenant pas de l’élection, mais bien de nominations, est questionnée. 
D’autre part, malgré leur mise en place, la science n’en est pour autant pas – ou très 
peu – débattue en société, et peu de liens sont noués entre décideurs et experts, à qui 
sont délégués la prise de décision, et le citoyen. Un bref retour sur l’évolution des 
biotechnologies de la reproduction et des inquiétudes y liées fait apparaître de façon 
évidente le peu de cas fait de la société civile dans le cadre des débats menant à 
l’adoption des politiques publiques que nous avons cherché à étudier. 
Paradoxalement, la littérature parle aujourd’hui d’espoir déçu, l’apparition de la 
bioéthique ayant pu faire penser à une démocratisation des biotechnologies (Boy, de 
Cheveigné et Galloux, 2002) ou encore met en évidence un magistère médical au 
cœur de la réflexion bioéthique (Memmi, 1996).  
La création même de ces instances d’avis éthique, tant en Belgique qu’en France, ne 
procède pas d’une demande émanant de la société civile ou des – éventuelles – 
associations de patients organisés. Par ailleurs, les comités d’éthique ne comptent pas 
de représentant de la société civile dans leur composition et les auditions de 
représentants de la société sont assez clairsemées. De plus, concernant plus 
particulièrement le CCNE, celui-ci ne délivrant pas d’avis divergents « les citoyens 
ne connaissent pas l’ensemble des positions discutées ni l’argumentation employée » 
(Boy de Cheveigné et Galloux, 2002 : 201). Enfin, le CCNE et les décideurs publics 
ont régulièrement été accusés de confisquer le débat public (Boy, de Cheveigné et 
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Galloux, 2002 ; Paquez, 2007 : 378), tels des « sages » monopolisant la parole. P. 
Valadier (1983) soulignait ainsi le « danger pour une démocratie de multiplier les 
autorités indépendantes dont la légitimité ne repose pas sur l’élection ».  L’ensemble 
de ces critiques amène ainsi les CEN à devoir se refonder, la nécessité de bases plus 
solides se faisant sentir. Ceux-ci étant engagés au sein de « higly contested and 
highly politicised domain. Under these conditions, their work truly needs to be 
socially robust. Social robustness in this context means the knowledge produced is 
not only scientifically sound but also socially acceptable and, ideally, useable in 
different social contexts » (Mali et al., 2012 : 174).  
Ainsi, les décideurs se trouvent face à la nécessité de faire un pas de plus en avant, en 
plein cœur du développement de la notion d’ « impératif participatif » (Blondiaux et 
Sintomer, 2002), afin d’inclure les citoyens au sein du processus de décision. La 
littérature scientifique fait référence à ces développements en parlant d’innovation 
face à l’incertitude. Ainsi « new forms of governance and institutional innovation 
developed which show the emergence and proliferation of ethics committees in the 
realm of governance on the one hand and a number of institutional efforts to promote 
public involvement and public participation on the other » (Paganini, 2007 : 117).  
Dans ce contexte, la vision pragmatique des relations entre experts et décideurs 
publics que nous développions dans la première partie de ce travail de recherches 
semble bien démodée. La question n’est en effet plus de dépasser un antagonisme 
entre un modèle décisionniste et un modèle technocratique, la critique n’étant plus 
axée sur « qui domine qui ?» ou encore « qui légitime l’action de qui ?», mais bien 
sur l’objectivité même d’une science et d’une éthique se construisant à l’abri du 
regard du citoyen. Ainsi « any privileged reliance on expert knowledge runs contrary 
to democratic governance since the crucial challenge is to realize a governance of 
science and technology that is socially inclusive and involve all relevant stakeholders 
(with their various kind of expertise) as well as the general public » (Mali et al., 2012 
: 171). Face à cette nouvelle remise en question, le concept de démocratie technique 
peut apparaître comme particulièrement indiqué, même s’il fait l’objet lui aussi de 
critiques et de questionnements.  Il permet en effet de revisiter les notions de pouvoir 
et d’influence, qui ont été au centre de nos travaux.  
b. Que signifie vraiment la démocratie technique : Développement et 
mécanismes  
C’est dans ce contexte de mutation du fonctionnement même de la démocratie et des 
institutions autour des progrès technologiques qu’apparaît la notion d’une démocratie 
technique (Callon, 1998 ; Callon, Lascoumes et Barthes 2001), désignant « 
l’ensemble des procédures de décision qui visent à rendre plus démocratiques les 
politiques de recherche et d’innovation technique » (Callon, 1998). L’objectif de 
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cette démocratie technique, résolument tournée vers une perspective dialogique, n’est 
plus de positionner l’État comme régulateur des imperfections inhérentes au 
développement des biotechnologies, comme il le ferait pour corriger les dérives 
économiques conséquentes au libre marché, mais bien de « compléter la démocratie 
représentative en développant la délibération publique (hors des enceintes 
parlementaires), ou même en mettant en place des formes de démocratie 
participative » (Larrère, 2007 : 74).  
C’est Callon (1998) qui le premier introduit cette notion et qui développe trois 
modèles de démocratie technique. Le modèle de l’instruction publique est le modèle 
le plus répandu, où la légitimité des décisions politiques est issue des savoirs 
scientifiques détenus par les experts et par les décideurs publics, reflétant ainsi la 
double délégation. Le modèle du débat public propose quant à lui des relations plus 
étendues entre profanes et scientifiques, où les connaissances de certains publics 
spécifiques sont reconnues, même si la démarcation entre scientifiques et profanes 
est toujours présente. Se crée ainsi un espace de discussion des savoirs, scientifiques 
ou non, qui transforme la prise de décisions. Le modèle de la coproduction des 
savoirs, comme son nom l’indique, s’affiche en rupture avec la distinction entre 
scientifiques et profanes, allant à l’encontre d’une hiérarchisation des savoirs. Toutes 
les connaissances, selon ce modèle, se valent et sont utiles à la prise de décision. S. 
Pouteau (2002) résume les évolutions récentes en identifiant trois phases de mutation 
démocratique, reflétant les modèles précités : l’autorégulation scientifique jusqu’aux 
années 1980 où le public est supposé ignorant et crédule; l’émergence du modèle du 
débat public, où est reconnu le caractère incomplet et contextuel du savoir 
scientifique, et où sont par ailleurs mis en place les CEN ; et l’émergence du modèle 
de co-élaboration des savoirs où de nouveaux outils de démocratie technique sont 
recherchés. On peut ainsi voir ici se refléter  le double tournant à l’œuvre dans la 
gouvernance des biotechnologies de la reproduction que nous avons mis en évidence.   
En reprenant ici les propos de B. Latour (1999 : 216) qui considère que « personne 
ne peut être amené à appliquer les résultats d’une décision à la discussion à laquelle 
il n’a pas participé », on ouvre la voie à la construction de nouveaux niveaux de 
démocraties participatives, dialogiques : les forums hybrides proposés par Callon, 
Lascoumes et Barthes (2001) et rassemblant des acteurs de différents statuts.  
Les décideurs sont en effet confrontés à une société civile qui se fait plus 
envahissante, notamment sur les questions liées aux biotechnologies de la 
reproduction, champ particulier où les mécanismes participatifs se font de plus en 
plus nombreux (Boisvert et Brodeur, 2010).  Comme l’écrivait Manin (1996 : 218), 
si « les représentants ne sont pas tenus de mettre en œuvre la volonté du peuple, ils 
ne peuvent l’ignorer : la  liberté de l’opinion publique garantit que, si une telle 
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volonté existe, elle est portée à leur connaissance. Cette volonté constitue ainsi une 
des données de l’environnement dans lequel les représentants ont à décider ».   
Face à cette dénonciation de la démocratie délégative, on peut ainsi mettre en 
évidence une lente évolution vers une inclusion de plus en plus marquée du citoyen 
au cœur de la prise de décision, au travers de ces mécanismes de démocratie 
dialogique ou participative qui se mettent en place dans le courant des années 1980-
1990. Les mécanismes participatifs y liés sont divers, tant dans leur forme que dans 
leur composition, et trouvent leurs sources en Europe du Nord.  
Dans le domaine de la santé, c’est le Danemark qui revendique la paternité des 
mécanismes de l’approche participative dans le cadre des débats menés autour de ces 
questions sensibles, inventant ainsi de nouveaux mécanismes de consultation et de 
légitimation démocratique. C’est là qu’est organisée la première conférence de 
consensus, en 1987, à l’initiative du bureau danois des technologies, le Teknologi-
Radet. Le modèle s’est par la suite largement exporté. En France, par exemple, 
l’inclusion du public au sein des débats sur les biotechnologies a connu une certaine 
évolution, dont le point de départ peut être identifié comment étant la Conférence de 
citoyens organisée en 1998. Ces différentes expériences en termes de participation 
citoyenne ont déjà pu attirer l’attention de nombreux chercheur et fait l’objet 
d’études exhaustives139. On peut ainsi distinguer de nombreuses expériences 
témoignant d’une exigence de démocratisation des enjeux biotechnologiques, comme 
les jurys citoyens, les conférences de consensus, les enquêtes en ligne ou l’audition 
d’associations, où les citoyens ordinaires sont invités à donner leur avis.  
Dans le cadre précis que constitue notre étude, un mécanisme particulier de 
participation citoyenne a été mis en place en 2009 : les États Généraux de la 
bioéthique (voir encadré).  
Les États Généraux de la bioéthique  
Les États Généraux sont définis comme « un dispositif participatif qui consiste à 
réunir ponctuellement, autour d’un sujet donné, les organisations de la société civile 
concernées, afin qu’elles puissent en débattre et soumettre à la puissance publique 
leurs réflexions et propositions » (Gaboriaux, 2013). Ils mêlent essentiellement deux 
types de dispositifs participatifs. D’une part, un site internet a été ouvert dès février 
2008 dans le but de recueillir les avis des citoyens. D’autre part, des rencontres 
directes sont organisées. Celles-ci se construisent sur le mode des conférences du 
citoyen, l’idée centrale étant l’organisation de trois grands « forums citoyens » à 
Rennes (sur les prélèvements et les greffes d’organes, de tissus et de cellules), 
Strasbourg (sur la PMA) et Marseille (sur les thèmes du DPN, du DPI, des cellules 
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souches et de la recherche sur l’embryon). Ces forums étaient composés de 3 panels 
de 15 personnes. Ceux-ci ont été sélectionnés de manière aléatoire par un institut de 
sondage, et ne sont donc pas des représentants d’associations ou des citoyens 
engagés sur ces questions au départ. Ces citoyens ont été préalablement formés par 
des « formateurs » durant deux week-ends, avant d’être amenés à débattre avec de 
« grands témoins » et de rédiger leurs avis, compilés au sein d’un rapport, remis le 2 
juillet 2009 au Président de la République. Lors du lancement de cette « initiative 
publique », la volonté exprimée par les pouvoirs publics est précisément une mise à 
distance par rapport à l’établissement d’un magistère, à la confiscation du débat par 
ceux que d’aucuns qualifient de sages. Dans sa lettre de mission au comité de 
pilotage, le Président Sarkozy affirme ainsi avoir : 
« Souhaité que des États Généraux de la bioéthique soient organisés afin de permettre, sur 
ces questions décisives et sensibles, à tous les points de vue de s’exprimer et aux citoyens 
d’être associés. J’attache une importance particulière à ce que le débat sur la bioéthique ne 
soit pas confisqué par les experts ; les Français doivent pouvoir être informés et faire 
connaître leur avis sur des sujets qui engagent la condition humaine et les valeurs essentielles 
sur lesquelles est bâtie notre société ».  
Les États Généraux se sont clôturés à Paris lors d’une grande conférence appelée 
« forum national » et où les avis des citoyens ainsi que ceux des experts ont pu se 
confronter, en présence d’un large public.  
Ces Etats-Généraux, et plus précisément les « forums citoyens », sont présentés 
comme « un moyen de contrer l’influence excessive des « experts », terme désignant 
les scientifiques eux-mêmes et les professionnels de la bioéthique (juristes, 
philosophes …) : ceux qui sont d’habitude auditionnés lors de l’élaboration des lois 
touchant à la bioéthique » (Vassy et Hauray, 2013 : 2). Le Parlement a ainsi choisi de 
consulter, en plus des experts habituellement associés à la prise de décision, les 
citoyens eux-mêmes.  
Si ces expériences de participation répondent effectivement à un besoin sociétal, 
renforçant les fondements démocratiques de la prise de décision tout en modifiant le 
principe de représentativité, elles n’en échappent pas pour autant aux critiques de 
diverses natures. En effet, si le développement des mécanismes dialogiques s’insère 
dans ce que Gaufillière et Bonneuil (2001) ont qualifié d’ « enjeu du siècle des 
technosciences », la mise en place reste plus difficile qu’il n’y paraît.  
c. Vers un idéal démocratique ?  
Ces premières expériences n’ont pas été épargnées par la critique. Callon, Lascoumes 
et Barthes (2001 : 211) mettent ainsi en évidence deux manières fréquentes de 
détourner leurs effets : 
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« La première vise à utiliser le forum hybride comme un dispositif facilitant la 
préparation de décisions dont les décideurs pressentent qu’elles risquent d’être 
controversées : pour anticiper les réactions prévisibles, ils trouvent bon de donner la 
parole, d’ouvrir les microphones, mais en ayant programmé leur fermeture, une fois 
les informations utiles obtenues. La seconde est plus cynique : le forum hybride est 
réduit à un simple outil de légitimation. Les décideurs consultent, donnent la parole, 
mais en se gardant bien de tenir compte de ce qui est dit et de ce qui est proposé ». 
Au regard de ce constat, il semble en effet évident qu’une démocratie technique ne 
peut se construire au départ d’un simple élargissement des arènes dialogiques, mais 
doit bien se fonder sur une redistribution des pouvoirs. Les citoyens doivent en effet 
disposer d’un contre-pouvoir s’ils veulent pour parvenir à se faire entendre.  
Dans cet ordre d’idée, Delmas (2011) évoque à son tour l’instrumentalisation du 
citoyen par le pouvoir politique, la situation de dépendance dans laquelle les 
« profanes » peuvent être maintenus, l’absence de recours juridictionnels possibles 
contre le déroulement des consultations ou encore le flou régnant généralement 
autour de l’état d’avancement du projet proposé à la consultation.  
En ce qui concerne les États Généraux, la formation préalable des citoyens a fait 
l’objet de vives critiques (Borillo, 2011), plaçant le mécanisme dans une perspective 
plus pédagogique que dialogique. Ainsi, certains éléments problématiques ont pu être 
relevés en ce qui concerne les modalités pratiques de l’organisation des forums 
citoyens: 
« Le temps imparti aux formations était court : l’ensemble de la formation sur les 
deux week-ends comprenait 11 séances d’1h30. Le nombre de formateurs […] était 
trop réduit pour assurer une diversité de points de vue. De plus, le comité de pilotage 
ne comprenait pas de spécialistes des questions bioéthiques abordées, qui 
connaissaient suffisamment le champ scientifique pour choisir des formateurs variés, 
et il a dû recruter des formateurs dans l’urgence. [ …] La bonne volonté, voire 
l’enthousiasme, des formateurs et des formés n’ont pas toujours  suffi à compenser 
les limites temporelles d’une session d’une heure et demie » (Vassy et Hauray, 
2013 : 8).  
Enfin, le conservatisme affiché par les conclusions rendues par les citoyens ainsi que 
la faible utilisation in fine du rapport rendu au niveau des arènes décisionnelles ont 
suscité le débat. De nombreux auteurs ont mis en avant le peu d’influence de ces 
structures dialogiques sur le processus de prise de décision (Gilbert et Henry, 2012 ; 
Joly et Kaufmann, 2008).  
Ce type de figures de participation s’éloigne en effet de la démocratie directe. Le fait 
que ces structures de débat soient mises en place par l’État lui-même constitue 
d’ailleurs, selon Rosanvallon (2008) un signe de l’utilisation de la participation 
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comme mode de gouvernance. Cette critique formulée concernant la construction 
d’une forme d’acceptation sociale des décisions, légitimant ainsi l’action publique, 
n’est pas propre à la France. Ainsi, si l’action du gouvernement français est remise 
en cause – et a fortiori celle du CCNE – la modification de la structure du Comité 
national d’éthique allemand en 2001 afin de structurer les opinions citoyennes sur les 
questions biomédicales a essuyé, dans les presses, les mêmes types de 
raisonnements.  
Une autre critique adressée à ces procédures porte sur leur impact sur la prise de 
décision, qui est jusqu’à aujourd’hui resté faible, les États Généraux ne présentant 
pas d’obligation de résultat. Ainsi, « la participation citoyenne semble n’avoir été 
appelée qu’à conforter une position décidée en amont. Nous constatons en effet, que 
les citoyens ont été amenés à débattre dans une structure avec un important 
précadrage (Lascoumes, 2011) avec des thématiques, des enjeux et des frontières 
déjà bien définis au départ, leur laissant peu de marge de manœuvre » (Andreani, 
2013). 
P.-B. Joly (2013 : 90) adresse lui aussi sa critique, mettant en avant le fait que « la 
participation convoquée s’inscrit pour les gouvernants comme une petite case dans 
un grand discours sur l’économie de la connaissance […] La participation est donc 
envisagée comme un instrument pour reconstruire la confiance (dans la science et la 
technique, mais aussi dans les institutions qui la produisent), sans infléchir pour 
autant le projet technologique ». Cette observation n’est pas nouvelle, et a d’ailleurs 
fait l’objet de typologies au sein de la littérature scientifique, mettant en évidence 
deux types de procédures de démocratie délibérative : micro et macro (Hendriks, 
2006). La distinction s’appuie sur les éléments suivants : 
« ‘Micro’ deliberative theorists aim to articulate the ideal conditions for deliberative 
procedures; civil society as such tends not to play a central role in these accounts 
(Elster, 1998). ‘Macro’ deliberative theorists (Dryzek, 1990; 2000; Habermas, 1994; 
1996) locate deliberative democracy in unstructured and open discursive forms of 
deliberation in the public sphere, outside the formal decision-making institutions of 
the state » (Moore, 2010 : 717-718).  
Il est évident que la participation ne peut – et ne doit pas selon Paganini (2007) – se 
résumer ou être réduite à des mécanismes institutionnalisés, développés et contrôlés 
par les pouvoirs publics. L’action et la participation peuvent également émerger des 
citoyens eux-mêmes au travers d’un discours de contestation.  
Malgré ces critiques, l’expérience des États Généraux de la bioéthique a récemment 
été reconduite et généralisée en France, ses modalités d’organisation étant confiées 
au CCNE. La réintroduction de la science et de l’éthique dans la société ne se fait 
ainsi pas indépendamment, ni en remplacement des CEN, mais bien au travers d’eux, 
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répondant ainsi aux demandes croissantes formulées concernant une « expertise 
ouverte » (Erasaari, 2003). Par ailleurs, l’organisation d’États Généraux n’a plus rien 
de ponctuel et d’arbitraire, elle est institutionnalisée. Ainsi, la loi du 7 juillet 2011 
relative à la bioéthique, précise, dans son article L. 1412-1-1. que :  
« Tout projet de réforme sur les problèmes éthiques et les questions de société 
soulevés par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la 
médecine et de la santé doit être précédé d'un débat public sous forme d'états 
généraux. Ceux-ci sont organisés à l'initiative du Comité consultatif national 
d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé, après consultation des 
commissions parlementaires permanentes compétentes et de l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques ». 
Ce faisant, le législateur instaure, en France, une véritable généralisation de la 
pratique des États Généraux, sous l’égide de l’expert éthique, intégrant ainsi le 
citoyen lambda dans la logique des débats entourant les questions bioéthiques. Mais 
l’éthique elle-même a ici un rôle important à jouer, sans d’ailleurs forcément passer 
par des structures de démocratie délibérative mise en place par le politique. Ces 
premiers développements nous livrent un cadre intéressant afin de tenter de replacer 
l’expertise éthique dans un contexte de participation citoyenne.   
d. Quelle place pour l’expertise éthique dans ces dispositifs ? De 
nouveaux rôles pour les CEN 
La question de la place que peut occuper l’expertise éthique face à la participation 
citoyenne croissante au cœur de la prise de décision concernant les matières 
complexes des sciences et des nouvelles technologies est identifiée dans la littérature 
récente comme un challenge majeur à relever (Mali et al., 2012). Cette question est 
par ailleurs très récente car, en 2009 encore, la littérature considérait que « actual 
public engagement with ethics neither belongs to the repertoire of suggested actions, 
nor is discussed as a serious alternative or complement to the decision-making by 
expert committees » (Felt et al., 2009 : 355).   
Pour Callon, Lascoumes et Barthes (2001 : 309), la notion d’expertise s’inscrit 
« dans la logique de la démocratie délégative et non dans celle de la démocratie 
dialogique ». Pour Johnson (2006), le succès des Comités dépend essentiellement de 
leur capacité à remplir leur mission de conseil au politique, et non à fonctionner 
comme des instruments de démocratie ou autres forums hybrides. Pour d’autres 
auteurs encore (Friele, 2003), ils n’ont simplement aucun rapport avec une 
quelconque forme de démocratie, rejetant même sur le principe toute forme 
d’expertise éthique en comité.  
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Nous affirmons au contraire que l’expertise éthique peut trouver sa place au cœur 
d’un paysage décisionnel en mutation. Les CEN sont en effet, de manière croissante, 
amenés à abandonner leur rôle d’instances pseudo-normatives pour endosser celui 
d’animateur du débat public et de formateurs des citoyens. Certains auteurs se sont 
d’ailleurs exprimés favorablement à une telle recomposition dans les rôles des CEN. 
Ainsi S. Pouteau (2002 : 10) concluait une de ses contributions en soulignant qu’il 
était « important que la fonction des comités d’éthique évolue vers l’organisation des 
référentiels de valeurs nécessaires à la délibération, pour construire un choix public 
et non pour justifier et légitimer un choix établi sans – mais pour – la société ». Le 
CCNE lui-même considérait en 1998 au sein d’un rapport européen du COMETH 
que le plus grand défi qu’il aurait à relever à l’avenir était celui de « l’importance de 
la science dans la société ». De plus, la prise en compte de l’avis des citoyens 
apparaît aujourd’hui comme un des développements indispensables à appliquer à la 
bioéthique : 
« Taking the public understanding of ethical issues into account for discussion on 
bioethical questions is not just the « cherry on the cake », as if some pleasant and 
prestigious, but ultimately dispensable add-on. The implementation and further 
development of inclusive and reasonable forms of public exchange constitute a 
central bioethics concern » (Wynne et al., 2012 : 136).  
Ainsi, face une expertise de plus en plus remise en cause, « it would appear that 
increased public participation and the use of expert knowledge are necessary when it 
comes to the governance of ethically controversial new and emerging science and 
technology » (Mali et al., 2012 : 176). L’expertise éthique ne disparaît donc pas face 
à l’émergence du citoyen, elle n’est pas « soluble dans la démocratie » pour 
paraphraser la question posée par B. Reber, elle se transforme. Pour B. Feltz, 
l’expertise éthique trouve sa place au sein de ces nouveaux mécanismes de 
participation : 
« Sur le plan principiel, je trouve que ça rejoint tout à fait l’intuition habermassienne 
de ce qu’est l’éthique. Si tu fais une conférence de citoyen, tu respectes le principe et 
tu présupposes que chaque être humain est porteur, comme être de raison est capable 
d’apporter des choses. C’est donc une manière de respecter les gens et la dimension 
éthique. Ceci dit, la dimension éthique est aussi une discipline philosophique. 
L’expert, l’éthicien, il participe à la conférence de citoyens parce que les citoyens 
ont besoin d’être éclairés. Mais être éclairé ce n’est pas dire ce qu’il faut penser, 
mais montrer qu’il y a diverses traditions et qu’elles sont les conséquences de 
chacune des positions. Donc là, on est dans un registre où l’expert en éthique peut 
jouer son rôle, mais pas du tout un rôle de guide, mais un rôle d’information et 
d’éclairage» (Extrait d’entretien, 21-02-2014).  
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Les CEN trouvent ainsi leur place face à la redéfinition de l’espace de prise de 
décisions en matières bioéthiques, l’expert éthique pouvant être considéré comme :  
« A facilitator of a debate between various stakeholders. Rather than putting forward 
his or her own tools or expertise, the ethicist will create optimal conditions for 
communication and exchange. This goes not only for concrete problem cases (moral 
conflict management), but also for discussion on the broader level (policy level). On 
this broader level, the idea is to organize large-scale public consultations » (Zwart, 
2012 : 161). 
S’il semble ainsi évident que l’expertise éthique peut, au travers des CEN, trouver sa 
place au sein de la recomposition de l’espace public entourant la prise de décision en 
matières biotechnologiques, il convient de questionner la plus-value qui peut en être 
retirée, tant du côté de la société civile que de celui de l’expertise éthique elle-même.  
Les CEN comme formateurs du public ?  
Nous pouvons tout d’abord nous interroger sur l’intérêt de voir l’expertise éthique 
prendre part à des mécanismes intégrant le citoyen. En effet, si nous avons pu 
démontrer la place que les CEN pouvaient occuper au sein de ces nouvelles 
expériences participatives, il reste à en démontrer l’utilité. P.-B. Joly (2007 : 101) 
met en évidence, à ce sujet, une opposition confrontant : 
« Tout d’abord, une conception savante de l’éthique, à l’œuvre dans les comités 
spécialisés, qui vise à définir des normes d’action à partir de principes universels. La 
question éthique se focalise alors sur les conséquences des actes techniques sur les 
personnes et sur les choses. À cette conception confinée de l’éthique s’oppose une 
conception plus ouverte, à l’œuvre dans les controverses sociotechniques et dans les 
dispositifs dialogiques ». 
Selon cet auteur, la réintroduction de l’éthique au sein de mécanismes 
d’expérimentation dialogique peut permettre de dépasser cette opposition, en offrant 
de « réconcilier l’éthique savante et le sens commun éthique, l’argumentation 
rationnelle et l’émotion, ou encore la capacité d’indignation » (Joly, 2007 : 112). Il 
est ainsi possible de faire jouer un rôle plus important à l’expertise éthique en la 
décloisonnant.  
Dzur et Levin (2006) livrent quant à eux une vision des CEN différente, dont la 
réussite dépend de la capacité sociale. Ainsi ils avancent que « bioethics 
commissions should be assessed primarily as agenda-setting rather than expert 
bodies and be judged successful according to their capacity to facilitate a wider 
public dialogue over ethical questions in the medical domain rather than by their 
ability to find the best possible answers to these questions » (Dzur et Levin, 2006 : 
134). Ainsi, il importe de ne pas confiner les CEN et leur réussite à l’utilité de leurs 
 351 
 
conseils au politique, mais bien d’adopter une perspective plus large incluant la 
société civile. C’est précisément cette démarche d’ouverture à laquelle sont 
confrontés les CEN aujourd’hui.  
Dans le cas des biotechnologies de la reproduction, les CEN sont amenés à jouer un 
rôle d’(in)formation au/du public, au travers de différents mécanismes. Pour 
reprendre les Comités étudiés dans le cadre de cette étude, le CCBB joue pleinement 
son rôle d’information au citoyen au travers de la pluralité de positions reflétée au 
sein de ses avis, mais également grâce au mécanisme de validation législative que 
nous mettions en évidence au cœur de l’étude de cas. Le CCNE est quant à lui en 
pleine mutation, non seulement au travers de sa composition en constante évolution 
vers un équilibrage plus marqué entre les professions, mais également dans le cadre 
de ses missions et de l’encadrement des États Généraux sur toute nouvelle question 
présentant un intérêt particulier. Ces dispositifs participatifs récents mis en évidence 
en France que sont les États Généraux de la bioéthique se doivent d’être 
particulièrement soulignés, en ce qu’il témoigne du tournant pris par le CCNE face 
au phénomène avéré de démocratisation de la science. Si ces États Généraux ont été 
critiqués, tant du point de vue de la formation des citoyens que du point de vue des 
faibles répercutions législatives ayant suivi les conclusions formulées, on ne peut 
mettre en doute l’importance du rôle « éducatif » qu’ont ce genre de manifestations 
sur un public non averti. De ce fait, « public dialogue has an educational function, in 
that it provides an opportunity for participants, under the guidance of experts, to 
acquire the capacity for proper bioethical reflection - ‘proper’ referring not to the 
content of certain judgments, but to the style of thinking and speaking about the 
issues » (Braun et al., 2010 : 527).  
D’autre part, aussi bien en Belgique qu’en France, les CEN organisent, de façon 
annuelle ou tous les deux ans, des rencontres avec le public, au cours desquelles 
celui-ci est de plus en plus sollicité, avec une préférence pour les étudiants. 
L’ouvrage paru pour les 15 ans du CCBB est ainsi livré avec un DVD reprenant des 
interventions d’étudiants sur différents sujets bioéthiques, qui ont par ailleurs été 
diffusées durant la conférence. Ces conférences s’éloignent ainsi d’une simple 
succession de présentations hautement techniques destinées à un public autorisé. De 
plus, la création ou la volonté de création d’instances régionales, plus proches du 
citoyen et impliquées elles aussi dans des mécanismes dialogiques et de débat sont 
un pas de plus fait dans cette direction, comme nous avons pu le mettre en évidence 
dans le cadre de notre étude.  
Par leurs actions et nouvelles missions, en mettant en œuvre l’inclusion du public au 
travers de nouvelles formes de gouvernance, les CEN participent à la stabilisation de 
la prise de décision. Ainsi : 
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« While being far from the ‘old’ technical model of speaking truth to power, 
governmental bioethics does not necessarily mean a departure from ‘old’ 
commitments to scientific progress. Indeed, in the new model experts no longer have 
the function of imparting knowledge, but take on a dialogical function. Experts are 
expected to incite and to mediate discourse, to refrain from providing the ‘right’ 
answers, and frequently to elicit views, attitudes and emotions from the public. This 
serves as a device for inciting collective learning and refining reflexive government 
in that the experts receive ideas for the future stimulation of discourse, which in turn 
is supposed to activate the capacity of the individual for exercising responsible self-
government » (Braun et al., 2010 : 527). 
Nous pouvons ainsi, premièrement, à l’instar des conclusions proposées par C. 
Granjou et M. Barbier (2010), proposer ici une réinterprétation des résultats de notre 
étude en mettant en évidence que l’avènement de la démocratie technique ne passe 
pas uniquement par la multiplication des dispositifs participatifs, mais se situe 
également dans l’adaptation de structures spécialisées plus restreintes, comme les 
CEN. Ceux-ci ont donc un rôle primordial de formateur et d’intégration du public à 
jouer au sein d’un espace public en évolution. Ainsi, « If there was a role for 
bioethicists at all, it would be the role of a mediator, allowing individuals to voice 
their concerns, improving conditions for fair deliberations, rather than producing 
expert views of their own » (Zwart, 2012 : 161). 
La participation du public au secours de la bioéthique ?  
D’un autre côté, cette inclusion croissante du public permet également aux CEN de 
dépasser la critique largement adressée à la décision publique concernant son 
caractère « expert-centré », critique qui s’est récemment développée y compris dans 
le domaine éthique avec l’apparition du concept d’ « industrie de l’éthique ». 
Certains auteurs se sont en effet fait les voix de critiques adressées aux CEN, mettant 
notamment en avant que « a potentially new way of shaping public policy has instead 
been largely reduced to the bureaucratic mechanism of expert ethical advice, 
deriving from procedures which are identical to those for scientific advisory 
committees » (Felt et Wynne, 2007 : 47). Les critiques adressées à l’expertise 
scientifique et en réponse auxquelles s’étaient développés les CEN sont aujourd’hui 
également formulées à leur égard.    
Par ailleurs, la conception même d’une expertise éthique est parfois remise en cause. 
Un des rôle de la bioéthique serait ainsi de « hear the diversity of voices in any 
modern society and not to assume too easily who are “the experts” » (Campbell, 
1995, cité dans Levitt, 2003 : 24).  
Face à la croissance de ces critiques, les CEN peuvent ainsi également trouver un 
gain à cette prise en considération du public, dans l’optique du dépassement du 
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dualisme critique entre expertise et démocratie. Ainsi, « by including the public more 
explicitly into its methods and considerations – which does not at all mean a 
romantic uncritical subservience to any public view – bioethics could avoid the 
« tragic choice » between democracy and expertise and be more than just part of an 
obscure ethics industry » (Wynne et al., 2012 : 137). On remarquera dans cette 
optique que récemment, des voix se font entendre clamant que « l’arrimage des 
savoirs éthiques populaire et savant » doit être vu comme un « préalable fondamental 
à la consolidation de l’expertise éthique elle-même » (Massé, 2012 : 53). Il faut en 
effet être capable de ne « pas réduire l’éthique de la discussion à la simple 
démocratie participative reposant sur la multiplication des outils de consultation (jury 
citoyen, auditions publiques, conférences de consensus, panels citoyens). Il faudra 
savoir intégrer expertise éthique savante et profane » (Ibid : 60). Pour résumer, 
Massé (2005) identifie deux contributions majeures de la participation du public à 
l’éthique :  
« La première, la plus évidente, permet la mise sur pied de programmes d'autant plus 
efficaces que les experts auront été, d'une part, à l'écoute des bénéficiaires 
concernant la nature, la pertinence communautaire et l'efficacité des interventions, et 
d'autre part, qu'ils auront tenu compte des leçons découlant de l'expérience directe 
qu'ont les citoyens des interventions. Le respect du point de vue du citoyen, de ses 
appréciations, de ses suggestions, est alors susceptible, dans une perspective 
utilitariste, d'améliorer l'efficacité et l'efficience des programmes, tout en réduisant 
au minimum les risques de malfaisances. La seconde contribution du public est plus 
complexe. Il s'agit de la reconnaissance de la compétence du citoyen concerné, et 
donc de la valeur des savoirs profanes (moralité séculière, moralité commune) à 
participer aux délibérations éthiques elles-mêmes » (Massé, 2005 : 33). 
B. Feltz perçoit à son tour dans l’inclusion de l’expertise éthique au sein d’une 
logique de participation, une dynamique renouvelée de production d’expertise : 
« Il n’est pas impossible de penser, et je le pense très sérieusement, que les 
dynamiques de conférence de citoyen, comme les dynamiques de discussion entre 
experts éthiques produisent effectivement du neuf sur le plan conceptuel. En tout cas, 
la véritable nouveauté me semble-t-il, c’est la réappropriation, et cette 
réappropriation va dans la droite ligne de la tradition éthique en philosophie, dans la 
droite ligne de la tradition kantienne » (Extrait d’entretien, 21-02-2014).   
Pour résumer, nous pouvons affirmer que l’avènement de la démocratie technique 
dans le domaine de la bioéthique participe à transformer le rôle joué au sein du 
processus de décision par les CEN. Face aux revendications participatives du public, 
les CEN trouvent leur place en axant leurs missions sur leurs tâches d’information, 
mais aussi de formation des citoyens. Ils participent ainsi à l’organisation du débat 
public. Par ailleurs, cette mixité croissante entre savoirs experts et profanes participe 
du renforcement de l’expertise éthique elle-même, lui conférant un poids et une 
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légitimité nouvelle.  Au rôle de conseil au politique assumé par les CEN s’ajoute 
donc un rôle de plus en plus affirmé de lien avec la société civile, dans le cadre d’un 
espace de décision publique en recomposition, faisant la part belle aux processus 
participatifs. Nous pouvons ainsi affirmer que les CEN se trouvent ainsi dans une 
situation paradoxale, au sein de laquelle la focale mise sur ses missions passe du 
conseil politique à la formation et l’information du public, sans pour autant que l’une 
ou l’autre ne disparaisse. Face à cette recomposition à l’œuvre de l’espace de 
décision publique, les CEN doivent se refaçonner afin de répondre aux nouveaux 
défis qui s’imposent à eux et préserver leur utilité. Dans cet exercice, ce ne sont pas 
forcément les CEN les plus influents au niveau politique qui sont les plus adaptés à 
ces nouveaux rôles participatifs.    
Des « comités de cadrage » mieux armés face à la transformation de 
l’espace public ?  
Comme le notait B. Feltz, nous sommes bien aujourd’hui « dans une modification du 
fonctionnement démocratique ». Cette phase est marquée par une « reconnaissance 
positive du pluralisme éthique ». En effet, « les disciplines scientifiques se 
développent selon une parcellisation de la réalité qui conduit à un oubli de la 
question de la vérité elle-même. Chaque discipline progresse, mais au prix d’une 
hyperspécialisation. Selon le projet moderne, la raison conduisait au vrai […] La 
science conduit à des approches partielles de la réalité. Une irréductible pluralité des 
approches du vrai apparaît incontournable » (Feltz, 2006 : 3). Ainsi, si le CCBB peut 
apparaître comme disposant d’une influence relativement faible sur les décideurs 
publics en Belgique, sa structure et son mode de fonctionnement laissant la place à 
une pluralité de positions semblent être adaptés aux évolutions démocratiques à 
l’œuvre à l’heure actuelle, en vertu d’une logique représentative. Ainsi, la 
représentation a dans ce contexte elle aussi tout son sens.   
Citant l’exemple de la place de la religion au sein de l’État, B. Feltz propose la 
comparaison suivante : « le fonctionnement français d’un « État laïc » est très 
différent du fonctionnement belge où la séparation Église-État a pris la forme de la 
reconnaissance d’une pluralité de cultes et d’orientations philosophiques reconnus et 
subsidiés dans plusieurs de leurs expressions. Au modèle français, où l’affirmation 
d’un « État laïc » correspond à l’exclusion du registre des significations de la sphère 
étatique, la Belgique a préféré un fonctionnement d’un « État neutre » qui intègre le 
registre des significations dans une reconnaissance explicite de la pluralité » (Feltz, 
2009 : 8). 
Ainsi, cette pluralité des opinions qui caractérise le Comité belge le place dans une 
position favorable face à la recomposition démocratique au sein de laquelle il 
s’insère. Il ne lui est pas nécessaire de se transformer afin de faire correspondre son 
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offre d’expertise éthique avec la demande croissante de pluralité constatée de 
manière collégiale par de nombreux observateurs. Ceci nous amène à penser que le 
CCBB, s’il pouvait sembler peu adapté en termes de conseils éthiques aux décideurs 
– en tout cas en ce qui concerne la facilitation de la prise de décision par l’apport 
d’une position unanime ou consensuelle – ralenti qu’il ait pu paraître par sa volonté 
envahissante de concilier les opinions de chacun, semble finalement être aujourd’hui, 
en avance. Nous ne sommes cependant qu’à l’aune des adaptations auxquelles 
doivent faire face les CEN. Certains autres Comités, comme le CCNE, se sont déjà 
activement engagés dans le processus au travers de la modification de leur 
composition et de la multiplication de leurs missions. D’autres comme le CCBB 
semblant plus facilement adaptables dans leur forme actuelle. Néanmoins, il y a fort 
à parier que d’autres transformations institutionnelles sont à suivre. Ainsi, une étude 
récente mettait en exergue la faible proportion de CEN européens incluant en leur 
sein des membres de la société civile, ou engagés dans des processus dialogiques 
(Mali et al., 2012). Au cœur de ces évolutions et adaptations à venir, un danger se 
dessine pour les CEN : celui de trop grandes attentes, d’une trop grande pression 
mise sur l’expertise éthique. Celle-ci a besoin du temps et de l’indépendance 
indispensable à une réflexion éthique de qualité. Par ailleurs, si la modification de ses 
missions nous semble primordiale, il faudra veiller à ce qu’elles se produisent dans 
les limites des ressources disponibles des CEN, tant matérielles qu’humaines ou 
intellectuelles. Un travail attentif de suivi des évolutions de ces experts éthiques sera 















u travers de cette étude, nous avons cherché à qualifier ainsi qu’expliquer les 
liens existant entre l’expertise éthique mise en place par le politique afin de 
l’éclairer dans ses choix en matières bioéthiques, et les décideurs publics eux-mêmes.  
Nous souhaitons pour conclure avoir l’opportunité de souligner trois apports 
principaux de ce travail de recherche au niveau de la littérature sur les CEN, sur 
l’expertise éthique ainsi que concernant l’approche par les réseaux d’action publique. 
Nous les détaillons ci-après avant de présenter les limites inhérentes à tout travail de 
recherche, auxquelles celui-ci ne fait pas exception.  
1. Apports et limites de la recherche 
a. Une approche centrée sur l’influence des CEN et ses évolutions 
Ce travail de recherche se veut avant tout être une contribution à la littérature sur les 
comités d’éthique nationaux. Rappelons en effet que le point de départ ayant amené 
notre réflexion est le constat suivant : au sein de la littérature scientifique portant sur 
les CEN, très peu d’études s’attardent à qualifier et surtout à expliquer l’influence de 
ceux-ci sur la construction des politiques publiques. La revue de la littérature 
scientifique proposée au sein de la première section de ce document a permis de 
mettre en évidence la très faible concentration de ce type de travaux. Sur la base 
d’une étude comparative menée entre deux comités nationaux d’éthique permanents 
et consultatifs, nous avons pu mettre en évidence les facteurs permettant d’identifier 
et d’expliquer les variations d’influence des avis émis par de telles instances. Ainsi, il 
apparaît que la traduction de l’expertise éthique en termes législatifs dépend de la 
combinaison d’une liste de 14 facteurs dégagés au travers de notre travail de terrain. 
Parmi ces facteurs, la comparaison des études de cas permet d’en dégager deux qui 
semblent être dominants et particulièrement déterminants dans l’influence qui sera 
exercée par l’expertise éthique. Le premier est l’unanimité – ou non – constatée dans 
les conclusions des avis rendus par les CEN. Il est apparu de manière très claire que 
le fait, pour un comité d’éthique, de soutenir une position claire permettait aux 
décideurs publics de se référer aux avis éthiques de manière beaucoup plus 
systématique dans le cadre de leur activité normative.  Sur base de la comparaison 
entre les cas du CCNE et du CCBB, nous avons également pu proposer une 
extension à la typologie des CEN présentée en début de document, permettant de 
différencier deux types de CEN consultatifs différents en fonction de l’objectif 
assumé des avis rendus et du type d’influence exercée sur les décideurs publics.  
Il nous est également apparu que l’influence de ces Comités n’est pas fixe, mais bien 




décoder les relations de pouvoir à l’œuvre entre CEN et décideurs publics. Les 
premiers cités s’imposent il est vrai, à leur création, comme les détenteurs d’un 
savoir spécialisé nécessaire à la prise de décision. Le CEN constitue ainsi, dans son 
contexte national, celui qui « aux yeux des autres, sait, celui qui réussit à s’établir 
comme la référence en la matière dont il est question » (Imbeau et Couture, 2010 : 
66). Cependant, au travers de leurs interactions avec les décideurs publics, le 
transfert de ressources de savoirs a permis aux décideurs publics de rééquilibrer cette 
répartition, au travers de mécanismes d’apprentissage. Plus encore, la récente 
apparition des citoyens au sein des réseaux d’action publique entraine, elle aussi, une 
nouvelle modification des relations de pouvoirs entre acteurs. En effet, d’une part, 
l’augmentation du nombre d’acteurs augmente la complexité des interactions entre 
acteurs :  
« Dans un système, tel que le monde contemporain, où les acteurs se multiplient, se 
diversifient, et adoptent des comportements imprévisibles, il devient de plus en plus 
difficile d'anticiper sur des scénarios décisionnels probables. Il s'agit là du paradoxe 
de la participation : moins les membres d'un système sont nombreux et hétérogènes, 
plus le système est ordonné et les conséquences d'une situation particulière 
prévisibles; plus le système s'ouvre à de nouveaux membres, plus il devient difficile 
de prédire et, du coup d'entreprendre une action efficace » (Gaëlle Breton-Le Goff).  
D’autre part, l’apparition de nouveaux acteurs dans le réseau, notamment au travers 
de la participation du public, entraine ainsi une modification des relations de 
pouvoirs entre acteurs. À ce sujet, Mulgan (2005 : 2) avance que : 
« Public participation could radically improve our quality of life. It can contribute to 
creating more active citizens, help manage complex problems in public service 
design and delivery, help build the new relationship and shifts of power and 
resources required for 21st century governance, and develop individuals’ skills, 
confidence, ambition and vision ».  
Ainsi, « an increase in the number of powerful groups [leads to] a dilution of power 
concentration » (Tornell and Lane, 1999 : 32). De ce fait, quelle que soit l’influence 
exercée au départ par le CEN considéré sur la prise de décision politique, nous 
remarquons une logique de convergence concernant la redistribution du pouvoir au 
sein des réseaux. L’influence exercée par les CEN directement sur les décideurs 
publics tend à s’amenuiser, alors que l’apparition d’un nouvel acteur au sein du 
réseau redistribue les cartes et les logiques d’influence en interne.  
Nous sommes en effet partis d’une situation où les CEN (A) utilisent leurs ressources 
de savoir (s) pour modifier la façon dont le décideur public (D) va utiliser son 
pouvoir d’autorité (a) pour produire une politique publique (PP). Ce lien d’influence 
peut être représenté par la figure suivante : 
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Figure 15 : Représentation du lien d’influence entre expert éthique et décideur public 
As Da  PP 
De cette situation de laquelle nous sommes partis, et dont l’étude s’est centrée sur 
l’explication du lien d’influence unissant A à D et aux conditions dans lesquelles 
s’exerce cette influence, se substitue aujourd’hui une situation plus complexe, 
représentée par la figure suivante où le citoyen (C) s’intercale dans la relation 
d’influence unissant les CEN aux décideurs publics. Nous avons en effet pu mettre 
en évidence l’importance de l’information fournie par les CEN aux citoyens dans le 
cadre de la construction de l’action publique. Les citoyens disposent par ailleurs 
d’une expertise propre, apte à éclairer la prise de décision :  
Figure 16 : Recomposition du lien d’influence entre expert éthique et décideur public 
suite à l’introduction de l’acteur « public » 
 As  Da    PP 
  Cs                       
Il n’en demeure pas moins que les CEN continuent, au travers de leurs interventions 
et avis, à influer directement sur les décideurs, dans une logique toutefois plus 
complexe et diluée. Ainsi, l’analyse que nous avons conduite dans le cadre de cette 
étude nous permet de porter un regard différent sur les relations de pouvoir unissant 
les CEN et les décideurs publics, non seulement du point de vue de leurs évolutions, 
mais aussi de leurs redéfinitions.  
Par ailleurs, la série de facteurs explicatifs que nous avons mis en évidence afin 
d’expliquer les relations d’influence entre CEN et décideurs publics s’intègre plus 
largement dans un modèle général explicatif composé de plusieurs niveaux. Ainsi, le 
second élément déterminant dans l’optique de la compréhension de l’influence des 
CEN réside dans les interactions individuelles entre les membres des Comités et les 
décideurs publics. Le fait de prendre en considération un autre niveau d’analyse que 
le seul niveau organisationnel nous a amenés à envisager une explication globale, 
multiniveaux de l’influence des CEN.  
b. Pour une approche méthodologique englobante pour l’analyse des 
politiques publiques 
La construction d’un modèle explicatif multiniveaux, nous permettant d’envisager de 
manière complète l’influence exercée par les CEN nous offre la possibilité d’apporter 
une contribution à la littérature concernant l’approche par les réseaux d’action 
publique. En effet, comme nous avons pu le mettre en évidence dans la section 
consacrée au cadre d’analyse, la littérature sur les réseaux a tendance à considérer les 
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différents niveaux d’analyse de manière indépendante, rares étant les modèles 
proposant une approche inclusive.  
Ainsi, sur un plan strictement méthodologique, l’inclusion de quatre niveaux 
d’analyse au sein d’un modèle global permet de dépasser les limites généralement 
admises de l’approche par les réseaux d’action publique. Le modèle ici proposé nous 
amène à intégrer l’explication des relations entre acteurs collectifs, l’influence du 
contexte tant technique que sociopolitique ainsi que les dynamiques individuelles, 
formelles et informelles à l’œuvre entre les acteurs.   
Sur un plan analytique, le cadre d’analyse que nous avons mis en place nous a 
permis, au travers du couplage conceptuel effectué entre pouvoir et réseaux d’action 
publique, de dépasser une des limites avouées de l’étude des réseaux, en ce qu’elle 
ne prend pas en compte la distribution du pouvoir entre les acteurs en son sein. Nous 
avons au contraire voulu faire de la distribution du pouvoir et des ressources un des 
éléments centraux de l’analyse que nous avons voulu proposer.  
Par ailleurs, l’analyse que nous avons pu conduire ici nous permet de réconcilier la 
vision des réseaux d’action publique en tant que concept, « comme participant 
analytiquement au tournant de la gouvernance » (Thatcher, 2010 : 575), au travers de 
la modification de la composition des réseaux, avec la vision des réseaux en tant 
qu’objets, constituant ainsi un élément de réponse à la difficulté de gouverner des 
questionnements complexes, dans notre cas par la création de comités d’experts 
éthiques. Nous avons ainsi cherché à réconcilier ces deux faces d’une même pièce en 
considérant leur potentiel complémentaire.  
c. La nécessité de dépassement d’une vision cloisonnée de l’expertise 
éthique 
Pour clore cette partie de discussion des éléments mis en évidence par cette 
recherche, il nous a semblé opportun d’adopter un regard critique sur l’importance 
accordée à l’expertise éthique dans le cadre de la prise de décision en matières 
biotechnologiques.  
Rappelons-le, l’expertise éthique institutionnalisée constitue une première réponse 
aux critiques émises face à l’autorégulation médicale et à la crise de légitimité dont 
souffre l’Etat dans le cadre de la régulation des risques biotechnologiques. La mise 
en place des comités d’expertise éthique constitue ainsi un premier tournant dans la 
mise en place des réseaux d’action publique dédié aux questionnements bioéthiques. 
L’établissement des CEN a d’ailleurs clairement marqué le développement de la 
bioéthique au cours de ces 30 dernières années. Au sein de ces réseaux, que l’on peut 
qualifier de communautés de politiques publiques, le rôle des CEN est de conseiller 
les décideurs – avec des influences diverses – en traitant les enjeux éthiques 
 360 
 
inhérents à la prise de décision entourant des technologies en constante évolution et 
touchant au plus près la vie des citoyens. C’est précisément cette implication, 
involontaire, du citoyen qui est au centre du second tournant de redéfinition de 
l’espace de décision publique à l’œuvre aujourd’hui.  
Nous avons en effet cherché à mettre en avant ici la recomposition à l’œuvre au cœur 
de l’expertise éthique, phénomène dépassant largement son influence sur les 
décideurs publics. Cette recomposition est historiquement ancrée dans la remise en 
cause constante du savoir et de la prise de décision établie, cloisonnée et réservée à 
une élite et travaillant dans l’ombre de cénacles où seuls les sages sont habilités à 
prendre la parole. Comme nous avons pu le voir, nous sommes passés en ce qui 
concerne la régulation des biotechnologies, d’un modèle d’auto régulation médicale à 
un modèle de régulation politique conseillée par des experts éthiques. Cette expertise 
plurale et pluridisciplinaire, indépendante même, venait également répondre aux 
critiques formulées à l’encontre de la logique experto-centrée de la prise de décision, 
derrière une porte close. Elle s’est finalement retrouvée affublée des mêmes 
critiques, entrainant dans son sillage un tournant participatif majeur, nécessitant une 
remise en question globale de la place du citoyen dans le processus de prise de 
décision. Plus que l’influence de l’expertise éthique sur la prise de décision publique 
en matière de biotechnologies, c’est donc son utilité qui se trouve ainsi au centre des 
discussions.  
Car, face à la recomposition de l’espace de prise de décision en matières bioéthiques, 
à la modification des réseaux d’action publique que nous avons pu mettre au jour, 
incluant le nouvel acteur qu’est le citoyen, l’expertise éthique est soumise à une 
redéfinition tant dans son fonctionnement que de sa composition et ses missions. 
L’expertise éthique n’est ainsi plus uniquement adressée aux décideurs publics sous 
forme de conseil, mais est également destinée aux citoyens au sein de processus 
dialogiques et participatifs, permettant un enrichissement mutuel d’un acteur comme 
de l’autre. Comme le mettait en évidence Callon, Lascoumes et Barthes (2001 : 57),  
« chacune de ces deux catégories d'acteurs détient des savoirs spécifiques (une 
capacité de diagnostic, une interprétation des faits, un  éventail de solutions) qui 
s'enrichissent et se fécondent mutuellement ». Sans remettre en cause la pertinence et 
l’importance de l’expertise éthique dans le cadre de la prise de décision, ainsi que 
l’influence des avis éthiques sur cette même prise de décision publique, nous avons 
pu montrer que l’avenir de l’expertise éthique se situe dans son adaptation à la 
participation citoyenne. De nombreuses recherches sur l’éthique ont pu mettre en 
évidence que les citoyens disposent des compétences nécessaires à une participation 
sensée à la construction de prises de position dans le cadre de la recherche du bien 
commun (par exemple : Doucet, 2006 ; Hébert, 2002). Ainsi, « l'expertise éthique, ne 
peut être définie uniquement par la maîtrise des théories et postulats philosophiques, 
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mais consiste plutôt en l'habileté à identifier et reconnaître les dilemmes moraux » 
(Dubé, 2007 : 325), et qui mieux que le citoyen peut identifier les dilemmes auquel la 
société est soumise, face aux innovations technologiques ? La remise en cause de la 
barrière démodée entre expertise scientifique ou éthique et profane semble désormais 
inévitable.   
L’évolution des rapports entre science, éthique et société que nous notions ainsi dans 
les pages précédente peut également être généralisée, concernant l’Union 
Européenne, au niveau supranational. Il apparaît en effet que le mot clé guidant les 
directives européennes en matières biotechnologiques soit celui de « participation » 
(Abels, 2002). Ainsi, nous pouvons constater que, face à ce second tournant 
participatif identifiable dans l’espace de production des politiques publiques 
biomédicales, l’expertise éthique est appelée à se repenser, se reconstruire. 
Un constat peut ainsi être posé : il clair que « transformative technologies call for 
transformative thinking about governance » (Hogle, 2009 : 755). Au cœur de ces 
transformations, il semble que le modèle d’expertise éthique le mieux armée face à 
ces changements soit celui qui assume déjà pleinement le pluralisme duquel elle est 
issue. Pour autant, l’expertise éthique n’est pas exclue définitivement de son rôle de 
conseil au décideur. Il semble en effet évident que « the advantages of scientific and 
ethical advisers to policy makers and law makers may not easily be dismissed. They 
may be in a position to detect social and ethical problems at an early stage and they 
may function as an internal self-control mechanism of society » (Schicktanz  et 
Dusche, 2011 : 142). Repenser l’expertise éthique ne signifie ainsi aucunement nier 
son rôle politique, mais bien adapter les structures et missions des CEN afin de leur 
permettre de rencontrer les nouveaux impératifs émergents de la modification et de 
l’élargissement des réseaux d’action publique. Ainsi, l’expertise n’est plus 
seulement, comme le revendique le modèle pragmatique, un trait d’union entre 
science et décideurs, mais doit aujourd’hui composer avec le citoyen et dépasser ce 
modèle explicatif courant.  
Finalement, il nous est possible de rejoindre les conclusions de Massé (2012) qui 
affirmait au sujet de la mixité entre éthique savante et profane qu’il est important de 
« reconnaître que l’éthique profane est un lieu d’expertise éthique tout en évitant les 
dérives d’un romantisme éthique naïf (relativisme) et d’un populisme 
méthodologique (éthique empiriste) ». Il faut cependant veiller à « savoir reconnaître 
que la discussion éthique, même en combinant éthiques savante et profane, même en 
proposant un vocabulaire de base pour la délibération, ne conduira pas toujours à des 
consensus ». Le mot de la fin reviendra également à cet auteur, qui rappelait que, 
quels que soient les acteurs engagés au sein du processus de prise de décision, « le 
dernier mot sera toujours politique ».  
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d. Limites de la recherche 
Si cette recherche présente des forces et des apports à différents corpus de littérature 
scientifique ainsi que des propositions d’innovation méthodologique, il convient 
également d’en assumer les limites.  
La première limite tient à l’objet d’étude lui-même. Nous nous sommes concentrés 
ici sur l’analyse des politiques publiques biomédicales ayant trait aux 
biotechnologies de la reproduction. Cette thématique particulière nous a amené à 
étudier uniquement les avis des CEN concernant ces problématiques ainsi que les 
législations y liées. Ce choix a été effectué pour des raisons de faisabilité, en termes 
matériels et temporels. Notre sélection s’est portée sur la procréation médicalement 
assistée, les cellules souches et le clonage, en ce que ces objets de recherches sont à 
l’origine du développement de la bioéthique, tout en restant encore aujourd’hui au 
cœur de l’actualité. Ce choix nous amène toutefois à considérer les résultats de notre 
étude avec prudence en ce qui concerne une généralisation à l’ensemble des 
politiques publiques biomédicales. 
La seconde limite a trait à l’utilisation des outils proposés par les réseaux d’action 
publique. En effet, il faut garder à l’esprit, comme le mettaient en évidence Le Galès 
et Thatcher (1995), qu’un risque nous guette en utilisation l’approche par réseaux 
centrée sur un secteur : celle de surévaluer la particularisation des secteurs et de 
négliger les interactions entre secteurs. Nous nous sommes en effet concentrés au 
sein de cette recherche sur l’étude d’un secteur de politique publique particulier. Il 
nous faut garder à l’esprit que des interactions entre secteurs peuvent exister en 
considérant nos conclusions tout en évitant d’attacher trop avant les conclusions 
tirées aux particularités du secteur considéré.  
La troisième limite concerne le centrage sur le niveau national. Notre volonté de 
considérer plusieurs niveaux d’analyses afin de rendre compte de manière la plus 
complète possible de l’influence des comités d’éthique sur les législations nationales 
impliquait d’occulter le niveau d’analyse supranational afin d’éviter une 
mécompréhension face à la complexité de l’enchevêtrement des différents niveaux 
de pouvoir. Nous restons néanmoins conscients que les dynamiques supranationales, 
notamment européennes, sont en constante évolution, notamment au travers des 
rencontres européennes des comités d’éthique ou des comités ad hoc mis en place par 
l’Union Européenne. Il est évident qu’un intérêt particulier se doit d’être apporté à 
ces dispositifs particuliers et que ceux-ci apporteraient un éclairage différent sur la 
compréhension de l’évolution de l’expertise éthique au travers de l’appréhension ces 
dynamiques transnationales. Telle n’était pas notre ambition. Toutefois, la faible 
traduction des directives européennes en droit national à l’heure actuelle nous a 
permis de ne pas aborder ce niveau sans remettre en cause la qualité de notre analyse. 
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Enfin, il convient d’être prudent au regard de la généralisation des conclusions ici 
émises. Notre recherche ne portant que sur deux cas d’étude, géographiquement 
concentrés, il serait imprudent de généraliser trop hâtivement les conclusions qu’elle 
propose. Ce centrage sur deux cas d’études se justifie au travers des contraintes 
matérielles et temporelles qui se sont imposées à nous dans le cadre de cette 
recherche. La tentative de généralisation ici proposée ainsi que les conclusions 
émises gagneraient à être étendues à d’autres CEN, en appliquant le modèle 





















2. Enseignements généraux et développements potentiels 
Afin de conclure ce travail de recherche, nous souhaiton pouvoir revenir ici sur les 
grandes lignes de la réflexion que nous avons proposé ici. Nous avons en effet 
cherché à mettre en lumière les relations de pouvoir complexes tissées entre experts 
éthiques et décideurs publics, dans le cadre de la prise de décision publique en 
matière de biotechnologies de la reproduction.  
Pour ce faire, nous sommes partis de la question de recherche suivante : comment 
qualifier et expliquer l’influence des CEN sur la construction des politiques 
publiques en matière de biotechnologies de la reproduction ? Cette question de 
recherche est issue du constat posé dans le premier chapitre de cette étude, que ce 
thème a été délaissé, jusqu’à aujourd’hui, par la littérature scientifique. En effet,  
seules de rares études s’y intéressant à des degrés divers ont pu être mises en avant.   
La démarche développée pour répondre à cette question s’est appuyée sur deux 
études de cas, correspondant à deux comités nationaux d’éthique consultatifs 
permanents : le CCBB et le CCNE.  L’idée développée derrière le choix de ces 
Comités semblables est celle de parvenir, en nous plaçant dans une perspective 
comparative, à aboutir à une tentative de généralisation concernant l’ensemble des 
CEN consultatifs permanents. Ces deux cas ont ainsi été étudiés selon une démarche 
qualitative composée d’une double approche : décisionnelle et réputationnelle. La 
première approche a été divisée en deux étapes. D’une part, elle a consisté en la 
comparaison textuelle des avis émis par les CEN étudiés concernant les 
biotechnologies de la reproduction avec les législations en vigueur tant en France 
qu’en Belgique sur ces questions. Cette comparaison, couplée à la littérature 
scientifique sur le sujet, nous permet de définir une liste de 15 facteurs ayant a priori 
un impact sur l’influence du CEN considéré. Sur cette base, une recherche  
qualitative centrée sur une analyse documentaire poussée, couplée à des entretiens 
semi-directifs nous permet de confirmer la pertinence des facteurs d’impact mis en 
évidence a priori. Ainsi, 14 des 15 facteurs identifiés ont été conservés comme ayant 
un impact sur l’influence des CEN étudiés. Ces facteurs d’impact se répartissent par 
ailleurs sur différents niveaux d’analyse, au cœur du modèle explicatif multiniveaux 
que nous avons cherché à dresser dans le cadre de cette recherche. La seconde 
approche déployée, dite réputationnelle, est utilisée en soutien à la première afin de 
définir les acteurs des réseaux d’action publique étudiés tout en positionnant les CEN 
en leurs seins, eut égard à l’influence qu’ils sont réputés y exercer.  
Ces deux analyses de cas et la comparaison qui en a résulté nous ont permis de 
définir deux types d’influence qui peuvent être exercés par les comités d’éthique 
nationaux consultatifs. Ainsi les CEN peuvent premièrement correspondre à des 
comités de conseil, dont les avis disposent d’une influence significative sur le 
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Parlement, influence qui peut être soutenue par une influence de type 
interpersonnelle entre les membres du comité et les décideurs publics, tant au travers 
de mécanismes formels (auditions au Parlement par exemple), qu’informels 
(rencontres hors des arènes de décision, contacts privés).  Deuxièmement, les CEN 
peuvent s’apparenter à des comités de cadrage, n’ayant pas une influence directe sur 
le contenu des politiques publiques au travers de leurs avis, mais présentant un 
cadrage global d’une problématique donnée au travers d’une présentation des 
positions possibles autour d’une question. Ce manque d’influence directe peut être 
atténué par les contacts individuels, formels et informels, se nouant entre membres 
des comités et décideurs publics, devenant par là le vecteur principal de l’influence 
du CEN considéré.  
Nous avons ainsi pu conférer une qualification aux types d’influence constatés des 
différents CEN étudiés dans le cadre de cette recherche. Outre cette qualification, 
nous avons également cherché à apporter une explication à ces types d’influence, 
grâce à la construction d’un modèle explicatif multiniveaux. Celui-ci est qualifié de 
multiniveaux en ce qu’il prend en considération les différents niveaux d’analyse 
suivant : le niveau systémique (correspondant aux contextes sociopolitique et 
technique), le niveau sectoriel (correspondant aux caractéristiques du réseau d’action 
publique au sein duquel interagissent les CEN et le Parlement), le niveau 
organisationnel (correspondant aux CEN et aux Parlements étudiés) et le niveau 
individuel (correspondant aux membres des CEN et aux décideurs publics). 
Différents facteurs d’impact (FI) ont ainsi pu être définis dans le but de conférer une 
explication aux différents types d’influence mis en exergue.  
En ce qui concerne le niveau systémique, l’influence des contextes tant 
sociopolitique que technique est indéniable, tant sur la formation du réseau d’action 
publique et sur ses caractéristiques que sur son fonctionnement. D’une part, quel que 
soit le contexte sociopolitique dans lequel s’insèrent les interactions entre CEN et 
Parlement, celui-ci se reflète tant dans la structure du réseau que dans la structure des 
CEN, mis en place par le politique, rappelons-le. D’autre part, c’est bien, dans les 
deux cas, la complexification du contexte technique qui fait figure d’élément 
déclencheur à la mise en place des réseaux d’action publique au travers de la création 
des CEN, dans le but d’apporter une assistance aux décideurs publics dans le 
contexte de la définition des politiques publiques.  
Au niveau des réseaux d’action publique étudiés, à savoir le niveau sectoriel, les 
deux réseaux que nous considérons ici présentent les caractéristiques de 
communautés de politique publique. En effet, ils comportent tous un faible nombre 
d’acteurs, étant relativement fermés à de nouveaux acteurs potentiels et affichant une 
relation privilégiée entre deux acteurs : les CEN et la Parlement. Les CEN 
construisent cette relation privilégiée avec le Parlement grâce au monopole de 
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l’expertise éthique dont ils disposent au sein du réseau. Si ces deux acteurs disposent 
tous les deux de pouvoir, un acteur dominant est identifiable et correspond au 
Parlement, seul détenteur du pouvoir de décision et n’étant pas tenu d’appliquer les 
recommandations faites par les CEN. Cet acteur renforce par ailleurs sa position 
dominante au travers des mécanismes de transferts de ressources. Par leur longévité 
au sein du réseau, les parlementaires acquièrent en effet une partie des ressources de 
savoir qui leur manquaient au travers de mécanismes d’apprentissage. À l’inverse, 
les CEN ne disposent pas de pouvoir politique à l’issue de leurs interactions avec les 
décideurs publics.  
Au niveau organisationnel, nous avons pu définir une liste de 12 facteurs140 ayant un 
impact sur l’influence des CEN : la présence des membres lors des réunions du 
Comité, le temps de réponse du Comité, la longueur des avis du Comité, le caractère 
consensuel / dissensuel des conclusions des avis, l’influence internationale s’exerçant 
sur les avis du Comité, le type de saisine, la nomination des membres du Comité, la 
composition du Comité, le rôle du Président du Comité, la présentation formelle des 
avis, le secret des débats et enfin, le budget du Comité. Parmi ces facteurs, une série 
de différences a pu être listée entre le CCBB et le CCNE. Ces différences concernent 
l’influence internationale exercée sur les avis des Comités, le secret des débats, 
l’évolution de la composition ainsi que le caractère consensuel ou dissensuel des 
conclusions. Parmi ces différences, l’une d’entre-elles, particulièrement déterminante 
a été mise en exergue entre le CCBB et le CCNE : il s’agit des conclusions de leurs 
avis. Le fait de proposer des conclusions consensuelles ou dissensuelles apparaît en 
effet comme un élément primordial dans la définition du type d’influence exercée par 
le CEN.  
Enfin, le niveau individuel nous est apparu comme particulièrement important dans 
l’explication de l’influence exercée par les CEN sur le Parlement. En effet, si dans le 
cas des comités de conseil, l’influence individuelle vient soutenir l’influence directe 
de l’avis, dans le cas des comités de cadrage, l’influence du CEN sur le Parlement 
passe essentiellement par les relations interpersonnelles formelles ou informelles qui 
se nouent entre les acteurs.  
Cependant, qu’ils puissent être assimilés à des comités de conseil ou à des comités de 
cadrage, les CEN étudiés tendent aujourd’hui à converger, tant dans leurs structures 
que dans leurs missions. Nous constatons en effet une recherche de pluridisciplinarité 
accrue, dirigée vers un rôle plus appuyé des CEN à destination du public, au 
détriment de leurs missions politiques. Nous soutenons ainsi que, quel que soit le 
type d’influence qu’exercent les CEN, l’expertise éthique se recompose afin de 
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correspondre et de s’intégrer à l’espace public de prise de décision en matière 
de biotechnologies de la reproduction, espace public qui se caractérise par son 
évolution. Nous avons ainsi également ouvert une boîte de pandore relative à une 
thématique bien plus générale. 
En effet, si nous avons cherché à investiguer le rôle politique que peuvent jouer les 
CEN, nous n’avons en aucun cas ici épuisé la question. Comme nous l’avons 
souligné au cœur de la discussion des résultats, le rôle des CEN ne se limite pas à 
celui de conseil au politique ou de cadrage d’une problématique. La recomposition 
de l’espace public à l’œuvre vient d’ailleurs apporter une importance nouvelle à la 
mission publique dévolue à ces Comités. Les conclusions que nous tirons ici et les 
réponses que nous apportons amènent ainsi à leur tour de nouvelles questions qu’il 
convient de pouvoir aborder dans le cadre de futurs travaux. Il nous semble 
important et nécessaire de s’intéresser aux nouveaux rôles que doivent remplir les 
comités d’éthique nationaux. Nous avons ainsi pu montrer que la place de l’éthique 
au sein des processus de démocratie participative qui se développent à l’heure 
actuelle pose question.   
Il est en effet possible de questionner de manière centrale l’articulation de l’éthique 
avec ces dispositifs, et la place réservée à l’expertise éthique au sein de la 
participation citoyenne. Ainsi, deux questions nous viennent à l’esprit à la lumière de 
nos recherches: Quels sont les nouveaux dispositifs politiques qui peuvent favoriser 
l'application efficace, socialement robuste (Nowotny et al., 2001) et éthiquement 
acceptable de biotechnologies de la reproduction? Quelle est la place des 
comités/commissions d’experts éthiques au sein de ces nouveaux dispositifs ? Un 
questionnement plus général découle également de ces interrogations concrètes : 
quel rôle l’éthique peut-elle jouer dans la construction des mécanismes de 
démocratie participative et ainsi participer à la régulation publique des 
biotechnologies ?  
Peu de travaux  se sont en effet intéressés au fonctionnement des comités d’éthiques 
nationaux au regard de ces nouveaux mécanismes de démocratie participative. 
Certaines contributions plus  récentes ont toutefois commencé à s’interroger sur 
l’implication de plus en plus importante des comités nationaux d’éthique auprès du 
public au niveau européen (pour une étude comparative européenne : Mali et al., 
2012). La comparaison transatlantique constituerait dans notre cas un outil novateur, 
devant nous permettre d’apporter un éclairage différent sur cette question.  
Nous souhaitons pouvoir consacrer la suite de nos travaux à ces questionnements, 
dans le cadre d’une recherche postdoctorale. Notre ambition serait de dépasser les 
constats communément posés pour questionner profondément le rôle de l’éthique au 
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Annexe 1 : Liste des entretiens effectués, classés par ordre alphabétique  
 
ACHOUR-FRYDMAN Nelly, Service d’histologie embryologie cytogénétique du 
CHU Antoine Béclère AP-HP, entretien réalisé à Paris 
ALEXANDRE Henri, Membre du CCBB, Embryologiste au CHU Ambroise Paré 
(Mons), Professeur à l’Université de Mons, entretien réalisé à Mons 
ATLAN Henri, ancien membre du CCNE, médecine biologiste, philosophe, 
directeur d’études à l’EHESS, entretien à Paris 
AUTIN Candice, Chef du service PMA à l’hôpital St Pierre (Bruxelles), entretien 
réalisé à Bruxelles 
BATEMAN Simone, sociologue, ancienne membre du CCNE, directrice de 
recherche au CNRS, Professeur à l’Université Paris Descartes, entretien réalisé à 
Paris 
BENKIMOUN Paul, Journaliste au quotidien Le Monde, entretien réalisé à Paris 
BENSIMON Corinne, Journaliste au quotidien Libération, entretien réalisé à Paris 
BOSSON Monique, Secrétaire du CCBB, entretien réalisé à Bruxelles 
DEFRANC Virginie, Assistante parlementaire de Mme Christine Defraigne (MR), 
entretien réalisé à Bruxelles 
DU BUS André, Parlementaire CDH, entretien réalisé à Bruxelles 
FELTZ Bernard, Biologiste, docteur en philosophie, Professeur de philosophie des 
sciences du vivant à l’Université Catholique de Louvain (UCL), entretien réalisé à 
Louvain-la-Neuve 
FOURNIER Véronique, Directrice du centre d’éthique clinique de l’Hôpital Cochin, 
entretien réalisé à Paris 
GAUDRAY Patrick, Président de la section technique du CCNE, entretien réalisé à 
Paris 
GENICOT Gilles, Membre du CCBB, Professeur à l’Université de Liège, Juriste, 
entretien réalisé à Liège 
GHINS Michel, Président de l’ASBL Action pour la Famille, Faculté de 
Philosophie, Arts et Lettres (Université Catholique de Louvain), entretien réalisé à 
Louvain-la-Neuve 
GILLEIR Joris, Président de l’ASBL Homoparentalité, entretien réalisé à Bruxelles 
HURIET Claude, Président de l’Institut Curie, ancien Sénateur, Professeur agrégé 
de Médecine, ancien membre du CCNE, entretien réalisé à Paris 
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HUSDEN Yolande, Fédération Wallonie-Bruxelles, entretien réalisé à Bruxelles 
JACOBY Serge, Président de l’Association pour le Développement des Œuvres et 
des Structures Sociales pour les Eglises Evangéliques (ADOSSEE), entretien réalisé 
à Bruxelles 
JOUANNET Pierre, gynécologue obstétricien, ancien Président de la Fédération 
française des CECOS,  Comité d’éthique de l’Inserm, Ordre des Médecin, entretien 
réalisé à Paris 
LE DEAUT Jean-Yves, Président de l’OPECST, entretien réalisé à Paris 
MAHOUX Philippe, Médecin de formation, Parlementaire PS, entretien réalisé à 
Namur 
MEHL Dominique, Sociologue au CNRS, entretien réalisé à Paris 
MEMMI Dominique, Directrice de recherche au CNRS, Chargée d’enseignement à 
l’EHESS, entretien réalisé à Neuville (Région Parisienne)  
NYSSENS Clothilde, Ancienne parlementaire CDH, entretien réalisé à Bruxelles 
PINSART Marie-Geneviève, Vice-Présidente du CCBB, Professeur de Philosophie 
et lettre (Université Libre de Bruxelles), entretien réalisé à Bruxelles 
ROEGIERS Luc, Clinicien, Pédopsychiatre (Hôpital St Luc – Woluwe), entretien 
réalisé à Woluwe 
SCHOTSMANS Paul, Vice-Président du CCBB, Professeur de philosophie (KUL 
Leuven), entretien réalisé à Leuven 
SEBAG Valérie, avocate, membre du CCNE, maître de conférences à l’Université 
Paris-Nord, entretien réalisé à Paris 
SICARD Didier, Ancien Président du CCNE, médecin, Professeur de médecine à 
l’Université Paris Descartes, entretien réalisé à Paris 
SIROUX Danièle, Ingénieur de recherche au CNRS - CERSES, membre du CCNE, 
entretien réalisé à Paris 
STEFFANN Julie, Service génétique du groupe hospitalier Necker-Enfants Malades 
AP-HP, entretien réalisé à Paris 
STIENNON Jeannine-Anne, Membre du CCBB, Professeur Université de Mons, 
Membre du CIB, entretien réalisé à Mons 
STOPPA-LYONNET Dominique, ancienne membre du CCNE, chef du service de 
génétique oncologique de l’Institut Curie, entretien réalisé à Paris 





Annexe 2 : La procréation médicalement assistée (PMA), les cellules souches 
(CS) et le clonage : principes techniques et éclaircissements  
Cellules souches : se dit d’une cellule indifférenciée, ayant la capacité de se 
spécialiser au travers du mécanisme de différenciation cellulaire. 
Cellules totipotentes : se dit d’une cellule souche pouvant donner tout type de 
cellules en opposition aux cellules souches pluripotentes, multipotentes et 
unipotentes.  
Clonage reproductif : technique permettant de reproduire à l’identique un être 
humain à partir d’une entité unique au départ. Il en existe deux variantes : le clonage 
par scission d'un blastocyste, et le clonage par transfert d'un noyau cellulaire au sein 
d'un ovule énucléé. 
Clonage thérapeutique : consiste en l’obtention de cellules totipotentes dans un but 
de production de matériel vivant, comme des organes, totalement compatible avec le 
sujet atteint.  
Diagnostic préimplantatoire (DPI) : acte médical par lequel le médecin qui permet 
de détecter, sur les embryons conçus par fécondation in vitro, d’éventuelles 
anomalies chromosomiques ou génétiques. 
Diagnostic prénatal (DPN) : acte médical par lequel le médecin identifie, avant la 
naissance, une affection grave du fœtus ou de l’embryon. 
Fécondation in vitro (FIV) : Technique de procréation médicalement assistée qui 
consiste en la fécondation artificielle, ex utero, entre un spermatozoïde et un ovule, 
donnant lieu à la constitution d’un embryon, ensuite réimplanté dans l’utérus de la 
femme. Les gamètes peuvent provenir des membres du couple, ou être issus de dons, 
en fonction de la législation en vigueur. 
Fécondation in vitro et transfert d’embryon (FIVETE) : Nom complet de la FIV 
Gestation pour autrui : technique de procréation ayant pour fondement le fait 
qu’une femme tierce porte l’enfant d’un couple après fécondation in vitro issue de 
leurs gamètes. La mère porteuse peut dans certains cas, fournir l’ovocyte, elle est 
alors dite gestatrix, en opposition à genitrix.  
Insémination artificielle (IA) : Technique de procréation médicalement assistée qui 
consiste à injecter les gamètes mâles (le sperme) directement dans la cavité utérine 
de la femme. Cette méthode est non-invasive.  
Intra Cytoplasmic Sperm Injection (ICSI) : technique médical d’injection d’un 
spermatozoïde directement au sein du cytoplasme d’un ovocyte.  
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Procréation médicalement assistée (PMA) : Se dit de l’ensemble des techniques 
permettant à un couple infertile de concevoir un enfant. Ces techniques peuvent être 


























Annexe 3 : Liste des problématiques identifiées dans le cadre des comparaisons 
avis/lois 
1. Catégorie PMA générale 
a. Limite d’âge pour l’implantation de gamètes ou d’embryons 
b. Limite du nombre d’essais 
c. Insémination post mortem et l’implantation post mortem d’embryon 
d. Condition du donneur d’embryon (Convention) 
e. Condition du donneur de gamètes (Convention) 
f. Condition du receveur d’embryons (Convention)  
g. Conditions du receveur de gamètes (Convention)  
h. Mère porteuse 
i. Insémination des couples dont le mari est privé de rapports sexuels 
avec son épouse 
j. L’ICSI 
k. Le diagnostic préimplantatoire (DPI) 
l. Le Diagnostic Prénatal (DPN) 
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2. Catégorie PMA embryon 
a. Don d’embryons à la recherche 
b. Délai de cryoconservation des embryons 
c. Statut de l’embryon 
d. Don d’embryon à un autre couple 
e. Don d’embryons – Rémunération 
f. Risque de grossesse multiple – Limitation du nombre d’embryons 
implantés 
g. Limite d’utilisation des embryons d’un même donneur 
h. Donneurs différents 
i. Don d’embryon – Secret du mode de conception 
j. Don d’embryon – Anonymat 
k. Filiation  
3. Catégorie PMA gamètes 
a. Limite d’utilisation des gamètes d’un même donneur 
b. Implantation simultanée de gamètes de donneurs différents 
c. Durée limite de cryoconservation 
d. Don de gamètes – Rémunération 
e. Don de gamètes – Anonymat  
f. Don de gamètes – Secret du mode de conception 
g. Don de gamètes – Don à la recherche 
h. Don de gamètes – Don à un autre couple 
i. Don de gamètes – Destruction 
j. Don de gamètes – Filiation 
4. PMA Clonage 
a. Clonage reproductif humain 
b. Le clonage thérapeutique  
5. PMA cellules souches 
a. Recherche sur les embryons  
b. Limite temporelle d’expérimentation sur l’embryon 
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c. Destruction des embryons surnuméraires 
d. Cellules souches embryonnaires – autorisation ou interdiction 
d’obtention  
e. Cellules souches embryonnaires – rémunération 
f. Cellules souches embryonnaires – recherche 













































Liste des signes de codage 
[ Début d’un chevauchement de texte 
] Fin d’un chevauchement de texte 
(.) Silence 
mot Emphase 
Mot (:) Prolongation d’un son 
°mot° Section à volume sonore plus faible 
MOT Section à volume sonore plus élevé 
£mot£ Voix amusée 
Mot (h)  Rire au sein d’un mot 
mo- Coupe au sein d’un mot ou phrase inachevée 
>mot< Section prononcée plus vite 
<mot> Section prononcée moins vite 
(mot) Note 
*mot* Transcription incertaine 
 *      * Partie manquante 
/Interruption 
+ raison/ 
Interruption durant l’entretien 
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Annexe 5 : Pourcentage de français favorables à l’ouverture de la PMA aux 



























Limite d’âge pour l’implantation de 
gamètes ou d’embryons  
1 AMP 
Générale 




Limite du nombre d’essais 2 AMP 
Générale 
Limite du nombre d’essais 
3 AMP 
Générale 
Insémination post mortem  3 AMP 
Générale 
Insémination post mortem  
4 AMP 
Générale 
Transfert d’embryon post mortem 4 AMP 
Générale 
Transfert d’embryon post mortem 
5  AMP 
Générale 
Conditions du donneur d’embryon 5 AMP 
Générale 
Conditions du donneur d’embryon 
6 AMP 
Générale 
Conditions du donneur de gamètes 6 AMP 
Générale 






Conditions du receveur d’embryon 7 AMP 
Générale 






Conditions du receveur de gamètes 8 AMP 
Générale 
Conditions du receveur de gamètes 
9 AMP 
Générale 
Autorisation ou interdiction de la 
gestation pour autrui 
9 AMP 
Générale 




Insémination des couples dont le 
mari est privé de rapports sexuels 
avec son épouse (prison, distance…) 
10 AMP 
Générale 
Insémination des couples dont le mari est privé de 
rapports sexuels avec son épouse (prison, distance…) 
11 AMP 
Générale 
Technique de micro-injection (ICSI) 11 AMP 
Générale 
Technique de micro-injection (ICSI) 
12 12 AMP 
Générale 
Diagnostic Préimplantatoire (DPI) 12 AMP 
Générale 





Diagnostic Prénatal (DPN) 13 AMP 
Générale 
Diagnostic Prénatal (DPN) 
14 14 AMP : 
Embryons  
 
Recherche sur l’embryon  14 AMP : 
Embryons  
 
Recherche sur l’embryon  
15 15 AMP : 
Embryons  
Don d’embryons à la recherche  15 AMP : 
Embryons  
Don d’embryons à la recherche  
16 16 AMP : 
Embryons  
Délai de cryoconservation des 
embryons 
16 AMP avec 
tiers 
donneur 
Délai de cryoconservation des embryons 
17 AMP : 
Embryons 
Limite temporelle d’expérimentation 
sur l’embryon 
17 AMP : 
Embryons 
Limite temporelle d’expérimentation sur l’embryon 
18 AMP : 
Embryons 
Statut de l’embryon 18 AMP : 
Embryons 
Statut de l’embryon 
19 AMP : 
Embryons  
Don à un autre couple 19 AMP : 
Embryons 
Don à un autre couple 
20 AMP : 
Embryons 
Rémunération du don  20 AMP : 
Embryons 
Rémunération du don  
21 AMP : 
Embryons 
Destruction des embryons 
surnuméraires 
21 AMP : 
Embryons 
Destruction des embryons surnuméraires 
22 AMP : 
Embryons 
Limite du nombre d’embryons 
implantés 
22 AMP : 
Embryons 
Limite du nombre d’embryons implantés 
23 AMP : 
Embryons 
Limite d’utilisation d’embryons ayant 
la même provenance 
23 AMP : 
Embryons 
Limite d’utilisation d’embryons ayant la même 
provenance 
24 AMP : 
Embryons 
Implantation simultanée d’embryons 
de donneurs différents  
24 AMP : 
Embryons 
Implantation simultanée d’embryons de donneurs 
différents  
25 AMP : 
Embryons 
Secret du mode de conception 25 AMP : 
Embryons 
Secret du mode de conception 
26 AMP : 
Embryons 
Anonymat (sur les données 
identifiantes) 
26 AMP : 
Embryons 
Anonymat 
26 bis AMP : 
Embryons 
Anonymat (sur les données non 
identifianteses) 




27 AMP : 
Embryons 
Filiation  27 AMP : 
Embryons 
Filiation  
28 AMP : 
Gamètes 
Limite d’utilisation des gamètes d’un 
même donneur 
28 AMP : 
Gamètes 
Limite d’utilisation des gamètes d’un même donneur 
29 AMP : 
Gamètes 
Implantation simultanée de gamètes 
de donneurs différents 
29 AMP : 
Gamètes 
Implantation simultanée de gamètes de donneurs 
différents 
30 AMP : 
Gamètes 
Durée de cryoconservation des 
gamètes 
30 AMP : 
Gamètes 
Durée de cryoconservation des gamètes 
31 AMP : 
Gamètes 
Rémunération 31 31 AMP : 
Gamètes 
Rémunération 
32 AMP : 
Gamètes 
Anonymat (sur les données 
identifiantes) 
32 AMP : 
Gamètes 
Anonymat 
32 bis AMP : 
Gamètes 
Anonymat (sur les données non- 
identifiantes) 
   
33 AMP : 
Gamètes 
Secret du mode de conception  33 AMP : 
Gamètes 
Secret du mode de conception  
34 AMP : 
Gamètes 
Don à la recherche 34 AMP : 
Gamètes 
Don à la recherche 
35 AMP : 
Gamètes  
Don à un autre couple 35 AMP : 
Gamètes  
Don à un autre couple 
36 AMP : 
Gamètes 
Destruction 36 AMP : 
Gamètes 
Destruction 
37 AMP : 
Gamètes 
Filiation  37 AMP : 
Gamètes 
Filiation (sauf dans le cas de couples homosexuels) 
38 Clonage Clonage thérapeutique  38 Clonage Clonage thérapeutique  
39 Clonage Clonage reproductif  39 Clonage Clonage reproductif  
40 Cellules 
Souches 










Annexe 7: Réponse du secrétariat du CCNE au sujet des documents relatifs aux dates de saisine du Comité  
 
 
